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Face aux nouveaux défis pour notre société, la Fabrique d’Assurance présente des regards 
croisés et va au-delà des constats pour être force de propositions au regard des nouveaux 
enjeux que soulève la thématique des limites de l’Assurance.

Les pistes d’actions proposées se veulent pragmatiques. Elles s’adressent à tous (État, insti-
tutions publiques, associations, assureurs, mutuelles, institutions de prévoyance, courtiers, 
opérateurs, bénéficiaires…) et ont pour objectif de contribuer à une réflexion collective dans 
une dynamique solidaire.

.

.

Inspirée des « Fab Lab », La Fabrique d’Assurance se veut être un point de rencontre 
et de dialogue pluridisciplinaire face aux mutations du secteur de l’assurance.
L’association a pour vocation d’impulser une dynamique collaborative et innovante 
pour anticiper les usages de demain et répondre aux besoins réels des citoyens.

L’approche transversale permet de réunir, à la fois des experts en termes de métiers, 
de secteurs et de domaines d’activités différents. De l’incubateur au Think tank, du
consommateur à l’institutionnel, l’intelligence du système permet de réunir en son sein,
différents profils en fonction de la thématique abordée.
En somme, il convient de repartir du besoin, de (re)penser l’Assurance différemment en 
se fondant sur les connaissances et les compétences concrètes des intervenants dans 
une logique d’intelligence collective face aux évolutions d'une société de plus en plus 
complexe.



167

SOMMAIRE

Préface
Présentation de La Fabrique d’Assurance                                           
Remerciements                                                                                          

I - INTRODUCTION
                                                                                                 
II - REPOUSSER LES LIMITES DE L’EFFICACITÉ : 

UNE EFFICIENCE AU SERVICE DU CLIENT
II.1 - Le parcours client peut-il être plus efficace ?
II.2 - La personnalisation de l’offre assurantielle est-elle sans limites ?

III - EXISTE-T-IL DES LIMITES À L’ASSURABILITÉ ?
III.1 - Peut-on imaginer la suppression de l’aléa ?
III.2 - Le risque, une source inépuisable pour l’offre assurantielle ?

IV - L’ASSUREUR PEUT-IL ET DOIT-IL DEVENIR LEADER D’ÉCOSYSTÈMES DE SERVICES ?
IV.1 - Définir son offre : la nécessaire réflexion des assureurs
IV.2 - Les plateformes bouleversent les frontières des relations clients traditionnelles
IV.3 - Les assureurs doivent-ils se limiter à leur écosystème ? l’exemple de l’assureur chinois Ping An

V - NÉCESSAIRE PARTIE PRENANTE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE, L’ASSUREUR
A-T-IL UNE RESPONSABILITÉ SANS LIMITES ?

V.1 - Des nouveaux risques qui poussent les assureurs dans leurs retranchements ?
V.2 - La prévention est-elle une garantie contre la suppression des aléas ?

VI - FOCUS 1 FRANCE - Les préoccupations des Français et leurs attentes vis-à-vis 
de leurs assureurs : les limites à repousser en priorité

VI.1 - Les principales préoccupations des Français
VI.2 - Les principales limites associées aux assureurs du point de vue des Français
VI.3 - Quel serait l’assureur idéal selon les assurés ?

VII - FOCUS 2 FRANCE - Assurances de Personnes
Les limites de l’assurance - Propos introductif
VII.1 - Repousser les limites « sociales » de l’assurance ?
VII.2 - Repousser les limites normatives de l’assurance : garantir un droit universel et effectif à l’assurance ?
VII.3 - Repousser les limites techniques de l’assurance ?
VII.4 - Ou plutôt agir en amont du risque ?
VII.5 - Conclusion
VII.6 - Propositions

VIII - FOCUS 3 FRANCE - Assurances IARD 
Introduction
VIII.1 - L’assurance ne peut pas tout couvrir
VIII.2 - Les limites de l’assurabilité relèvent de facteurs tant exogènes qu’endogènes
VIII.3 - Des solutions existent pour repousser les limites l’assurance
VIII.4 - Synthèse des principales propositions
VIII.5 - Conclusion

IX - FOCUS 4 FRANCE - Métiers de l’Assurance
IX.1 - Introduction
IX.2 - Passer de l’offre à la demande : de nouvelles organisations, méthodes de travail et postures professionnelles
IX.3 - Des produits aux services : une révolution avant tout culturelle
IX.4 - L'évolution de l'assurance dans son rôle sociétal
IX.5 - Propositions
IX.6 - Conclusion

X - Les assureurs portent-ils les barrières inhérentes à leur évolution
X.1 - L’assureur face aux défis de l’exemplarité
X.2 - Une réorganisation nécessaire pour répondre à ces défis
X.3 - La remise en cause de la mutualisation : une limite à la stabilité financière ?
X.4 - Usage des données : un usage nécessaire, mais complexe

XI - CONCLUSION DU LIVRE BLANC

Synthèse des propositions
Glossaire et abréviations
Contacts

P4
P5                                           
P6                                                                                          

P7
                                                                                                                                                                               

P10

P11
P13

P19
P19
P20

P22
P22
P24
p28

P30

P31
P39

P44

P44
P46
P50

P52
P52
P54
P65
P72
P79
P86
P86

P89
P89
P89
P97

P104
P115
P116

P117
P117
P121
P130
P137
P150
P151

P152
P152
P154
P157
P158

P159

P162
P165 
P167

02

CONTACTS

France Assureurs
 www.franceassureurs.fr

 contact@franceassureurs.fr

OEMA
Observatoire de l'évolution des métiers de l'assurance

www.metiers-assurance.org   
observatoire@obs.gpsa.fr

FNMF
Fédération Nationale de la Mutualité Française

www.mutualite.fr
webmail@mutualite.fr

OEMM
Observatoire de l’Emploi des Métiers en Mutualité
www.anem-mutualite.fr/observatoire-des-metiers

CTIP 
Centre technique des institutions de prévoyance

www.ctip.asso.fr
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« L’entreprise ne peut pas rester 
un ilot de verticalité

dans cet océan d’horizontalité »

Pascal DEMURGER1

« L’assureur se positionne 
comme accompagnateur vis-à-vis 
de ces risques… Mais son rôle majeur, 

c’est d’être préventeur, vis-à-vis de ces 
risques systémiques, ce que les pouvoirs 

publics ont du mal à faire »

Adrien COURET2

« Les maîtres de demain
seront les agrégateurs de données 

et les compagnies d’assurance. »

Jacques ATTALI3

« Cette crise (COVID-19)
nous a fait prendre conscience que notre 
modèle classique basé sur la mutualisa-

tion des risques, pouvait vaciller face à un 
événement planétaire »

Mohamed HASSAN BENSALAH4

« Nous avons développé 
3 produits et services à destination 

des voyageurs du monde entier 
et dans le monde entier. »

« Les produits de demain
seront donc simples, transparents, 

et automatisés au niveau de la gestion 
pour pouvoir indemniser les assurés 

de manière instantanée. »

Koala - Ugo WEYL5

« Nous proposons un contrat 
d’assurance, dans la poche, sur mobile, 
qui s’adapte au voyageur - et non l’inverse -

grâce notamment à la géolocalisation »

« Les garanties 
sont personnalisées en temps réel

selon les besoins de couverture 
dans le pays où le consommateur 

voyage… Bref, une offre simple, 
personnalisée et adaptée »

Yupwego - Gilles Saubin5
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PRÉFACE
L’allemand Daniel Kehlmann a publié, en 2005, un  livre intitulé les arpenteurs du Monde, racontant la vie 
de deux grand savants : le mathématicien, spécialiste des statistiques, Carl Friedrich Gauss (1777–1855) et 
le géographe naturaliste Alexander von Humboldt (1769–1859), intitulé « les arpenteurs du monde ». Au 
travers de ce roman nous pouvons percevoir comment l’utilisation de la raison a permis aux humains, de 
parcourir physiquement le Monde mais aussi de le décrire et l’ordonner par des mots et des concepts. 
Grace à la circulation des idées, cette période historique, celle des Lumières, a permis aux humains de 
dépasser l’explication du monde par le seul argument de la fatalité ou de la Providence. Ce n’est pas par 
hasard, que l’Assurance d’aujourd’hui plonge ses racines dans cette époque historique. Contribuant à 
absorber les chocs de la vie et à réduire les effets des incertitudes du vivant, l’Assurance est un outil de 
progrès, car elle nous permet de concevoir un avenir qui ne soit pas seulement un rêve ou un cauchemar. 
En lisant le présent Livre blanc, explorant les limites de l’Assurance, bon nombre de non-spécialistes du 
secteur découvriront sous plume d’une diversité des contributeurs, les espérances et les capacités de ce 
secteur d’activité. Ces femmes et ces hommes, ensemble, montrent les avancées réalisées depuis des 
années, les nouvelles dimensions en train d’émerger et les projets qui peuvent se former pour faire avancer 
l’Assurance. Tout en sachant que cette extension du champ ne saurait être infinie. 

Comme, autrefois, pour les explorateurs, le lecteur pourra mieux comprendre le chemin parcouru grâce à 
l’innovation et à l’utilisation des progrès de la connaissance et des avancées technologiques. Pour autant, 
toutes les contributions rappellent que l’Assurance, étant une activité humaine profondément ancrée dans 
le réel au service de simples humains, n’a pas de capacités démiurgiques. Imaginer autre chose et le faire 
accroire transformerait l’Assurance en une spéculation, au sens étymologique du terme. C’est d’ailleurs le 
danger qu’il y a de réduire l’Assurance à une activité financière dématérialisée. C’est en réaction à cette vision 
qu’a été créée la Fabrique d’Assurance. C’est cette réalité que rappelle les contributeurs du Livre blanc.

Nous traversons une conjoncture qui motive les visions millénaristes. Ceci conduit certains à exprimer la 
conviction de l’apparition prochaine d’un « Monde d’après », au contraire, d’autres, prédisent la fin de notre 
Monde.  C’est dans cette ambiance que nous avons ressenti le besoin de livrer au public une réflexion 
collective sur les limites raisonnables de notre secteur d’activité. C’est en ayant lu tous ces points de vue 
que m’est venue cette image, les assureurs sont, tout modestement, des arpenteurs du Monde. 

Comme les arpenteurs, qui ont les pieds sur terre, « transcrivent » les champs, les forêts et autres éléments 
du paysage sous forme de plans, les assureurs doivent comprendre le réel et se servir de multiples savoirs 
pour le « transcrire » dans des mots, des chiffres, des modèles. Il faut structurer toutes ces données en 
organisant un rationnel. Cette explication du Monde essaie de dégager des articulations, au minimum sous 
forme de corrélations ou mieux d’enchainements de causalité. 

Pour autant, comme tous les Hommes de raison qui par leur métier essaient d’expliquer le Monde (géographes, 
physiciens, astronomes.) nous savons que nos représentations ont une limite : l’esprit humain. Nous savons 
que « la carte n’est pas le territoire(*) ».

Ainsi, au milieu du chaos du Monde et des mouvements erratiques de la vie, nous contribuons à ce que 
l’Homme, grâce à sa raison, fasse advenir le monde en tant que monde rationnel. C’est exactement ce que 
disait déjà Platon en son temps : « L'homme est la mesure de toute chose : de celles qui sont, du fait 
qu’elles sont ; de celles qui ne sont pas, du fait qu’elles ne sont pas ». 

Jean-Louis BANCEL
Président de La Fabrique d’Assurance

(*)   Alfred Korzybski.
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PRÉSENTATION 
DE LA FABRIQUE D’ASSURANCE

« Assurer » est-il un verbe qui puisse encore avoir une résonnance pour le grand public, mais aussi 
pour les professionnels du secteur ?

Retrouver des racines professionnelles pour redonner un sens au verbe ASSURER. Les uns et les 
autres : dans nos différentes responsabilités au sein du secteur de l’assurance, nous sommes 
submergés par un tsunami prudentiel et règlementaire qui nous détourne de notre raison d’être 
profonde : répondre aux besoins et de sécurité de nos contemporains.

La Fabrique d’Assurance est une association réunissant des assureurs et des experts d’horizons 
différents, au travers d’ateliers, colloques et outils digitaux. Il s’agit de proposer des recommandations
novatrices répondant aux besoins d’aujourd’hui et demain des assurés. Inspirée des « Fab Lab », 
La Fabrique d’Assurance se veut être un point de rencontre et de dialogue pluridisciplinaire. L’asso-
ciation a pour vocation d’impulser une dynamique innovante en s’éloignant des schémas classiques. 
Dans cette approche, les enjeux de l’Économie Sociale et Solidaire sont au centre de nos réflexions.

De l’incubateur au Think tank, du consommateur à l’institutionnel, l’intelligence du système permet 
de réunir en son sein, en fonction de la thématique abordée, différents profils :

Assureurs, Experts, Think Tanks internationaux, Instituts, Fondations, Associations, 
Universités, Écoles, Chercheurs, Startupers, incubateurs, assurés.

Le fonctionnement de l’association s’articule autour de deux types d’évènements-clés : des ateliers 
thématiques et un colloque annuel avec pour volonté de sortir des sentiers battus, d’inventer ou de 
redéfinir les usages de demain en se fondant sur les besoins réels des citoyens. Le premier permet, 
sur des thématiques précises, une réflexion aboutissant à l’élaboration de rapports comprenant des 
propositions de recommandations pouvant être communiquées notamment aux pouvoirs publics et 
aux acteurs du secteur. La réflexion des ateliers collaboratifs des cinq premières années a porté en 
2016 sur la micro-assurance, en 2017 sur le handicap et le vieillissement, en 2018 sur l’Assurance face 
aux défis des nouvelles formes de travail, en 2019 sur l’Intelligence artificielle et éthique dans le secteur 
de l’Assurance, et en 2020 sur la confiance dans l’Assurance.

Pour le Livre blanc 2021 sur la thématique des limites de l’Assurance, quatre Focus France ont été 
organisés autour d’experts, sur les thématiques suivantes :

Les préoccupations des Français et leurs attentes
Les Assurances de Personnes 
Les Assurances IARD
Les Métiers de l'Assurance

Cette année, le Livre blanc a été enrichi d’un quatrième Focus France, relatif aux préoccupations des 
Français et de leurs attentes vis-à-vis de leurs assureurs. Ce focus spécifique, vient en complément 
d’une analyse macro-économique internationale des grandes tendances actuelles observées dans 
le monde de l’Assurance, et se concrétise par des propositions pour la France.

Alexandre ANDRÉ
Directeur général de La Fabrique d’Assurance 
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Si les évolutions technologiques (mécanisation et auto-
matisation des métiers physiques, sécurisation plus 
forte des lieux de vie, des moyens de transport….), les 
progrès médicaux (espérance de vie croissante permise
par des capacités de diagnostic et de prise en charge 
des patients plus élevées, analyse croissante des données 
de santé pour identifier des causes de morbidité de plus 
en plus individuelles…), la place de plus en plus forte du 
numérique améliorant la création et le partage des 
connaissances, semblent inciter l’humain à croire dans 
la réduction des risques y compris celui de la mort et 
ont de fait développé sa capacité de résistance et de 
résilience1 à l’aléa  Le besoin de couverture contre le 
risque reste une quête autant individuelle que collec-
tive dans des sociétés soumises aux nouveaux risques 
(climatique, pandémique, numérique, géopolitique, terro-
riste….), quête pour laquelle les assureurs semblent être 
des alliés logiques, privilégiés et historiques.

Si l’on en croit les contrats « originaux » de certains 
assureurs nord-américains portant par exemple sur des 
assurances pour enlèvement par des extraterrestres2, 
contre la gêne occasionnée par les loups-garous ou les 
morts-vivants, pour les accidents de la route provoqués 
par les chasseurs de Pokemon Go3, ou encore l’assu-
rance pour couvrir le sourire d’une actrice ou les jambes 
de certaines stars du football, l’assurabilité semble 
paraître sans limites.  

En effet, au-delà de leur originalité, ces couvertures 
démontrent la capacité des assureurs à proposer des 
polices d’assurance adaptées à des problématiques ou 
des besoins très spécifiques de leurs clients. 

De nombreuses frontières technologiques, scienti-
fiques, éthiques tombent, tandis que de nouveaux 
risques émergent et créent des opportunités et des 
contraintes nouvelles poussant le monde de l’assu-
rance à se poser la question de ses propres limites et 
de sa capacité à couvrir tous les risques. 

Pour Bruno David4, « le risque est le croisement d’un 
aléa (la probabilité que survienne un évènement), et 
d’une vulnérabilité (relative à la préparation de chacun). 
Les risques, mêmes naturels, sont donc relatifs au com-
portement humain. L’appréhension du risque est très 
individuelle ».

Réserves : La Fabrique d’Assurance s’assure de la validité scientifique et de la qualité éditoriale des travaux qu’elle publie, mais les opinions et les jugements qui 
y sont formulés sont exclusivement ceux de leurs auteurs. Ils ne sauraient être imputés ni à la Fabrique d’Assurance, ni a fortiori, à ses organes directeurs.

*

nouvelles, si les risques climatiques et depuis peu 
numériques se répandent, la capacité des individus à 
projeter le risque dans leur situation individuelle parti-
cipe grandement à leur appréhension et leur compré-
hension des produits assurantiels associés à des aléas 
spécifiques. 

Si la pandémie a incité les assureurs à se poser des 
questions, à se remettre en cause, elle a également mis 
en perspective son utilité dans sa capacité à absorber 
les chocs liés à ces imprévus et son rôle dans la modéli-
sation des risques. Comme le souligne Gaëlle Clavan-
dier, dans une « Société du risque, la gestion du risque 
se fait en termes probabilistes et en fonction du rapport 
coûts/bénéfices »12. 

La notion de contrôle est donc un facteur clé dans cette 
gestion des risques13.

Or n’est-ce pas là le rôle de l’assureur ? En calculant le 
risque, en le tarifant à leurs clients au travers d’une 
prime versée, les compagnies d’assurance offrent une 
perspective plus sereine aux assurés dans leur vie 
quotidienne. La survenance de nouveaux risques de 
grande ampleur et la capacité des assureurs à pouvoir 
y faire face de manière potentiellement simultanée 
posent légitimement la question suivante : l’assureur 
doit-il, et d’ailleurs peut-il tout couvrir ? Quelles sont les 
limites de l’assurance d’aujourd’hui et de demain ? 

Avant d’aller plus loin sur cet enjeu pour l’assurance, la 
compréhension de la notion même de limite est essen-
tielle. Le Larousse donne plusieurs définitions auxquelles
ce Livre blanc va naturellement s’attacher à y répondre. 
Qu’elle soit une frontière limitant les activités possibles 
entre deux territoires distincts ou qu’elle définisse 
l’espace de jeu dans lequel les opérateurs peuvent 
s’exprimer, la limite est rarement intangible. Le collectif, 
la technologie, l’influence, le besoin permanent d’évo-
luer ont poussé les humains et par extension les acteurs 
économiques à dépasser des frontières parfois pensées 
infranchissables.  

Michel Tozzi14 donne trois définitions de la limite. La 
première, qu’il rapporte à la notion d’impossible, consti-
tue une limite factuelle, qui « résiste malgré tout et que 
je ne peux changer ou modifier ou que je ne peux même 
concevoir ». Il cite ainsi Descartes et l’absence de capaci-
té que nous avons à imaginer un chiliogone (cube à 1000 
côtés) ou à concevoir la vie après la mort (en dehors de 
toutes croyances). La seconde définition est celle du 
« devenu possible ». Elle inclut l’ensemble des barrières 
qu’il nous semblait impossible de franchir et qui pourtant
finissent par être dépassées (un record olympique, une 
voiture autonome, des voyages dans l’espace…). La 
science, la technologie montrent chaque jour des 
exemples de ces limites devenues atteignables. Cepen-
dant, elles posent parfois de nouvelles limites (éthiques, 

déontologiques, écologiques…). La troisième définition 
résulte justement de ces nouvelles frontières : celles que 
ne l’on ne doit pas franchir. Cela signifie que la barrière 
est franchissable ou atteignable, mais est-ce que pour 
autant nous devons y aller ? Si techniquement dépasser 
cette borne semble possible, les règles de la Société, les 
attentes des consommateurs, les cadres légaux et
moraux freinent le dépassement de ce nouveau seuil. 

Les assureurs se retrouvent aujourd’hui confrontés à 
ces trois logiques : la capacité prédictive et la mutuali-
sation imparfaite du produit assurantiel limitent la prise 
en compte de certains risques ;  l’usage technologique 
croissant amène les assureurs à être en prise directe 
avec les besoins d’une Société qui encadre pour autant 
l’usage de ces données en freinant ainsi les usages 
économiques et sociaux ; la volonté ou la capacité des 
assureurs de couvrir l’ensemble de la population n’est 
pas forcément suffisante face à des risques globaux et 
d’ampleurs importantes qui pourraient faire vaciller des 
économies. Les produits assurantiels, notamment sur 
la couverture de ces nouveaux risques, restent com-
plexes pour les assurés qui, manquant de maîtrise de 
l’intérêt à long terme de ces services, n’y souscrivent 
pas nécessairement, ou pas suffisamment. 

L’assurance est un marché particulièrement soumis aux 
aléas économiques, politiques, environnementaux,
réglementaires, obligeant depuis plusieurs décennies 
les assureurs à s’adapter, à dépasser les limites auxquelles
ils sont régulièrement confrontés et qui sont autant de 
menaces que d’opportunités pour leur modèle écono-
mique. Les assureurs ont résisté, peut-être plus que 
d’autres acteurs aux crises économiques, aux conflits 
mondiaux, aux ruptures technologiques importantes, 
laissant penser en tout cas qu’il n’existait pas de limites 
à leurs actions et à leur pérennité. 

L’Asie tient une place à part entière dans cette réflexion, 
à la fois parce que les exemples croissants montrent la 
capacité des assureurs chinois à repousser les limites 
(certains de ces points seront d’ailleurs abordés dans 
ce Livre blanc) et aussi parce que l’Asie va devenir l’un 
des plus grands contributeurs du marché de l’assu-
rance. En effet, d’après le réassureur Swiss Re, d’ici à 
2029, l’Asie-Pacifique représentera 42% des primes 
d’assurances mondiales15. Le marché japonais de l’assu-
rance est l’un des plus importants au monde. Le volume 
d’assurance-vie s’élève à environ 35 milliards de Yuans 
(266,6 millions d’euros), ce qui le place au deuxième 
rang mondial derrière les États-Unis en termes de 
primes annuelles totales. De même, le marché de 
l’assurance IARD représente 9 000 milliards de yens 
(68,5 milliards d’euros), ce qui le place au 4e rang mondial. 

Le contexte démographique (population vieillissante et 
croissante, générations avec des attentes très diffé-
rentes), le contexte économique (crise sanitaire, déve-

loppement économique plafonné dans les pays dits 
développés), le contexte technologique (digitalisation, 
robotisation, avancées scientifiques), le contexte clima-
tique (crise écologique, épuisement des ressources, 
sinistralité…) incitent les assureurs à repenser l’assu-
rance de demain, à se réinventer, à repousser les limites 
actuelles de leurs offres voire de leurs modèles écono-
miques. Les attentes des clients, des assurés et des 
partenaires sont nombreuses et de plus en plus fortes 
en matière de personnalisation, d’accessibilité. 

Ainsi, les millenials ont des attentes en termes de prix, 
de réactivité et de couverture sur des offres très diffé-
rentes de leurs aînés. Le conseil et l’accompagnement, 
comme les services digitaux, figurent dans les
premières attentes obligeant les assureurs à repousser 
certaines limites16 de leur modèle actuel. 

L’assureur joue le rôle d’amortisseur de chocs. Pour cela 
il doit tout à la fois assurer la protection de ses clients 
avec des services et des indemnisations justes et adap-
tées, et améliorer ses capacités de prédiction en appor-
tant des solutions nouvelles à des risques évolutifs.17

Si la digitalisation des États et des entreprises a été 
particulièrement clé dans la capacité de résilience face 
à la crise sanitaire toujours en cours, mettant en pers-
pective la nécessité pour les assureurs de poursuivre 
une transition engagée, elle a créé de nouvelles attentes
chez les clients et a modifié les frontières économiques 
entre les secteurs d’activité. Ces changements ne se 
sont pas arrêtés aux portes des assureurs, qui vont 
devoir une nouvelle fois faire preuve d’innovation, d’agi-
lité et de résilience. 

Les assureurs ont un rôle particulier, et global à la fois, 
en sécurisant les parcours individuels, mais également 
en prenant en compte « les risques systémiques de 
notre époque ». Mais se pose légitimement la question 
de savoir si la logique assurantielle traditionnelle suffira.

Les réflexions en cours, notamment en Asie et en Amé-
rique du Nord, poussent la création d’écosystèmes 
assurantiels au service des clients assurés. Parallèle-
ment, les assureurs doivent trouver, en permanence, un 
équilibre entre une tarification cohérente, une capitali-
sation qui doit rester solide dans un environnement 
incertain. Il s’agit peut-être de déplacer le curseur de la 
protection vers plus de prévention ?

Grâce aux données collectées à la fois par les objets 
individuels (« wearable » technologie, objets connec-
tés…) et les données partagées (open data par exemple), 
les assureurs peuvent avoir une vision plus globale de 
l’assuré et peuvent ainsi proposer une offre de services 
en adéquation avec les besoins de l’assuré. Cette vision 
holistique va nécessairement impacter le modèle 
économique des assureurs en modifiant les modalités 
de calcul des risques des compagnies d’assurance et 
en facilitant l’émergence d’un modèle de prévention 

plus proactif, une meilleure prévisibilité offrant une 
personnalisation accrue des offres, et une évaluation 
plus précise des risques individuels. Il ne s’agira pas de 
traiter l’assuré seulement en tant que conducteur mais 
également en tant que propriétaire d’une maison, 
responsable d’une famille, salarié, sportif, etc…

Only a transformative approach will allow an insu-
rer to survive and thrive in a post-coronavirus 
world.18

La crise de la Covid-19 a montré deux choses impor-
tantes pour le secteur de l’assurance. La première 
réside dans la capacité des assureurs à faire, une nou-
velle fois, preuve de résilience pour gérer les
périodes d’instabilité, et à répondre au stress et aux 
incertitudes des clients, des assurés et des acteurs 
économiques. 

Elle a aussi démontré une crainte, un doute sur sa capa-
cité de résilience à long terme. En effet, lorsque des 
assureurs se sont levés en 2019 et 2020 pour expliquer 
qu’ils n’avaient pas la capacité à couvrir tous les dom-
mages liés à la pandémie, cela a permis de relativiser 
la capacité totale de résilience des assureurs.

Peuvent-ils résister à tout ? Et derrière cet enjeu,
peuvent-ils vraiment tout couvrir ? Ont-ils les moyens, les 
outils, les écosystèmes suffisants pour faire face à une 
concurrence technologique croissante, à des attentes 
clients changeantes, à des risques nouveaux qui semblent
toujours plus importants. Ce sont les questions que le 
Livre blanc de la Fabrique d’Assurance a souhaité traiter 
afin de favoriser la réflexion collective sur la place de 
l’assureur dans un environnement global évolutif. 

Si certaines réalités demeurent impossibles à transfor-
mer, de nombreuses limites imposées aujourd’hui aux 
assureurs sont liées à l’Humain (consommateurs, assu-
rés) et à la Société (États, Entreprises). 

Les rapports aux limites sont différents selon les pays, 
les cultures, les politiques, les aspects sociaux et envi-
ronnementaux ; ils questionnent ainsi l’ensemble des 
acteurs dans leur rapport aux règles, aux normes, aux 
évolutions... 

Et c’est bien le mouvement dans lequel se situe
aujourd’hui le secteur de l’assurance. Il est bousculé par 
des assurés en perte de confiance et aux attentes gran-
dissantes, par des technologies et des concurrences 
nouvelles qui transforment les frontières du marché 
assurantiel traditionnel, par des enjeux globaux et socié-
taux qui incitent les assureurs à une prise de conscience 
encore plus grande de leur place dans la Société.

Ce Livre blanc a vocation à apporter des pistes de 
réflexion au travers de regards experts, métiers, inter-
nationaux, et de présenter, sans limites, les questions 
qui interrogent le monde de l’assurance. 

En effet, comme le souligne Vincent Coquebert5, les 
réactions, les niveaux de précaution et de couvertures 
sont très différents entre deux épidémies par exemple 
(Grippe A H1N1, grippe B H2N2 ou Covid-19) ou face à 
des risques climatiques ou numériques. « La notion de 
risque est à ce point subjective que l’on peut constater 
une double dynamique historique paradoxale : alors 
que le monde n’a jamais été aussi sûr et moins violent 
qu’aujourd’hui, notre tolérance aux risques n’a, semble-t-il,
pas cessé de diminuer au fil du temps ».6

« De l’amour du risque
    à la risquophobie »7.

Denis Kessler8 fait le constat d’une évolution de la 
société avec « la multiplication du statut de victime, la 
recherche de responsables en vue d’indemnisation, 
l’extension de normes et de contrôles générant de fait 
une perte de liberté ; et enfin, une dévalorisation du 
risque, uniquement envisagée dans un prisme généra-
teur de catastrophes »9. 

Les progrès technologiques, le recul permanent du 
rapport au risque, et à la mort notamment, n’ont pas 
préparé l’humain à ses propres limites. Si Yuval Noah 
Harari10 dans son livre Homo Deus a souligné que 
l’Homme avait réussi à « dompter les 3 grandes tragé-
dies de l’Humanité : la famine, les épidémies et la 
guerre. Ces 3 ennemis de l’Humanité n’ont certes pas 
disparu, mais sont passés du statut de « tragédies inévi-
tables » à celui de « défis surmontables » et de nouvelles
« tragédies » apparaissent. 

« Les évènements tels que la pandémie peuvent nous 
confronter à une vision du monde fondée sur les catas-
trophes plutôt que sur les risques, c’est-à-dire l’imprévu 
et l’inédit, ce qui suppose une forme de renoncement 
à une logique de totale maitrîse »11. 

L’appréhension au risque tient également dans la capa-
cité individuelle à le « visualiser ». La Covid-19 a, en 
effet, mis en évidence que la Société dans son
ensemble n’était finalement pas tant préparée à la 
maîtrise de tous les aléas. Si les pandémies ne sont pas 
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Si les évolutions technologiques (mécanisation et auto-
matisation des métiers physiques, sécurisation plus 
forte des lieux de vie, des moyens de transport….), les 
progrès médicaux (espérance de vie croissante permise
par des capacités de diagnostic et de prise en charge 
des patients plus élevées, analyse croissante des données 
de santé pour identifier des causes de morbidité de plus 
en plus individuelles…), la place de plus en plus forte du 
numérique améliorant la création et le partage des 
connaissances, semblent inciter l’humain à croire dans 
la réduction des risques y compris celui de la mort et 
ont de fait développé sa capacité de résistance et de 
résilience1 à l’aléa  Le besoin de couverture contre le 
risque reste une quête autant individuelle que collec-
tive dans des sociétés soumises aux nouveaux risques 
(climatique, pandémique, numérique, géopolitique, terro-
riste….), quête pour laquelle les assureurs semblent être 
des alliés logiques, privilégiés et historiques.

Si l’on en croit les contrats « originaux » de certains 
assureurs nord-américains portant par exemple sur des 
assurances pour enlèvement par des extraterrestres2, 
contre la gêne occasionnée par les loups-garous ou les 
morts-vivants, pour les accidents de la route provoqués 
par les chasseurs de Pokemon Go3, ou encore l’assu-
rance pour couvrir le sourire d’une actrice ou les jambes 
de certaines stars du football, l’assurabilité semble 
paraître sans limites.  

En effet, au-delà de leur originalité, ces couvertures 
démontrent la capacité des assureurs à proposer des 
polices d’assurance adaptées à des problématiques ou 
des besoins très spécifiques de leurs clients. 

De nombreuses frontières technologiques, scienti-
fiques, éthiques tombent, tandis que de nouveaux 
risques émergent et créent des opportunités et des 
contraintes nouvelles poussant le monde de l’assu-
rance à se poser la question de ses propres limites et 
de sa capacité à couvrir tous les risques. 

Pour Bruno David4, « le risque est le croisement d’un 
aléa (la probabilité que survienne un évènement), et 
d’une vulnérabilité (relative à la préparation de chacun). 
Les risques, mêmes naturels, sont donc relatifs au com-
portement humain. L’appréhension du risque est très 
individuelle ».

1    Résistance signifie sans transformation alors que la résilience est au contraire
la capacité à s'adapter aux changements, aux enjeux, à évoluer avec eux 
pour mieux leur faire face. 

2 Assurances proposées par plusieurs opérateurs américains
3    Offre de l’assureur russe Sberbank
4    Président du Museum National d’Histoire naturelle

5   Journaliste, essayiste et chroniqueur a publié Millennial Burn-Out (Arkhê,
2019) et La civilisation du cocon (Arkhê, 2021).

6    Usbek et Rica – « Covid-19 : sommes-nous trop intolérants au risque ? » – 
16 avril 2020.

7    « La civilisation du cocon, pour en finir avec la tentation du repli sur soi », 
Vincent Coquebert aux éditions Arkhê, 2021

8   Président de SCOR. 
9   Usbek&Rica - « Comment nous sommes passés de l’amour du risque à la 

risquophobie » - 31 mars 2020
10  Historien et écrivain israélien. Professeur d'histoire à l'université hébraïque 

de Jérusalem, il est l'auteur du best-seller international Sapiens : Une 
brève histoire de l'humanité et de sa suite Homo Deus : Une brève histoire 
de l'avenir.

11   Gaëlle Clavandier, sociologue et anthropologue, maître de conférences à 
l’université Jean Monnet de Saint Etienne.

nouvelles, si les risques climatiques et depuis peu 
numériques se répandent, la capacité des individus à 
projeter le risque dans leur situation individuelle parti-
cipe grandement à leur appréhension et leur compré-
hension des produits assurantiels associés à des aléas 
spécifiques. 

Si la pandémie a incité les assureurs à se poser des 
questions, à se remettre en cause, elle a également mis 
en perspective son utilité dans sa capacité à absorber 
les chocs liés à ces imprévus et son rôle dans la modéli-
sation des risques. Comme le souligne Gaëlle Clavan-
dier, dans une « Société du risque, la gestion du risque 
se fait en termes probabilistes et en fonction du rapport 
coûts/bénéfices »12. 

La notion de contrôle est donc un facteur clé dans cette 
gestion des risques13.

Or n’est-ce pas là le rôle de l’assureur ? En calculant le 
risque, en le tarifant à leurs clients au travers d’une 
prime versée, les compagnies d’assurance offrent une 
perspective plus sereine aux assurés dans leur vie 
quotidienne. La survenance de nouveaux risques de 
grande ampleur et la capacité des assureurs à pouvoir 
y faire face de manière potentiellement simultanée 
posent légitimement la question suivante : l’assureur 
doit-il, et d’ailleurs peut-il tout couvrir ? Quelles sont les 
limites de l’assurance d’aujourd’hui et de demain ? 

Avant d’aller plus loin sur cet enjeu pour l’assurance, la 
compréhension de la notion même de limite est essen-
tielle. Le Larousse donne plusieurs définitions auxquelles
ce Livre blanc va naturellement s’attacher à y répondre. 
Qu’elle soit une frontière limitant les activités possibles 
entre deux territoires distincts ou qu’elle définisse 
l’espace de jeu dans lequel les opérateurs peuvent 
s’exprimer, la limite est rarement intangible. Le collectif, 
la technologie, l’influence, le besoin permanent d’évo-
luer ont poussé les humains et par extension les acteurs 
économiques à dépasser des frontières parfois pensées 
infranchissables.  

Michel Tozzi14 donne trois définitions de la limite. La 
première, qu’il rapporte à la notion d’impossible, consti-
tue une limite factuelle, qui « résiste malgré tout et que 
je ne peux changer ou modifier ou que je ne peux même 
concevoir ». Il cite ainsi Descartes et l’absence de capaci-
té que nous avons à imaginer un chiliogone (cube à 1000 
côtés) ou à concevoir la vie après la mort (en dehors de 
toutes croyances). La seconde définition est celle du 
« devenu possible ». Elle inclut l’ensemble des barrières 
qu’il nous semblait impossible de franchir et qui pourtant
finissent par être dépassées (un record olympique, une 
voiture autonome, des voyages dans l’espace…). La 
science, la technologie montrent chaque jour des 
exemples de ces limites devenues atteignables. Cepen-
dant, elles posent parfois de nouvelles limites (éthiques, 

déontologiques, écologiques…). La troisième définition 
résulte justement de ces nouvelles frontières : celles que 
ne l’on ne doit pas franchir. Cela signifie que la barrière 
est franchissable ou atteignable, mais est-ce que pour 
autant nous devons y aller ? Si techniquement dépasser 
cette borne semble possible, les règles de la Société, les 
attentes des consommateurs, les cadres légaux et
moraux freinent le dépassement de ce nouveau seuil. 

Les assureurs se retrouvent aujourd’hui confrontés à 
ces trois logiques : la capacité prédictive et la mutuali-
sation imparfaite du produit assurantiel limitent la prise 
en compte de certains risques ;  l’usage technologique 
croissant amène les assureurs à être en prise directe 
avec les besoins d’une Société qui encadre pour autant 
l’usage de ces données en freinant ainsi les usages 
économiques et sociaux ; la volonté ou la capacité des 
assureurs de couvrir l’ensemble de la population n’est 
pas forcément suffisante face à des risques globaux et 
d’ampleurs importantes qui pourraient faire vaciller des 
économies. Les produits assurantiels, notamment sur 
la couverture de ces nouveaux risques, restent com-
plexes pour les assurés qui, manquant de maîtrise de 
l’intérêt à long terme de ces services, n’y souscrivent 
pas nécessairement, ou pas suffisamment. 

L’assurance est un marché particulièrement soumis aux 
aléas économiques, politiques, environnementaux,
réglementaires, obligeant depuis plusieurs décennies 
les assureurs à s’adapter, à dépasser les limites auxquelles
ils sont régulièrement confrontés et qui sont autant de 
menaces que d’opportunités pour leur modèle écono-
mique. Les assureurs ont résisté, peut-être plus que 
d’autres acteurs aux crises économiques, aux conflits 
mondiaux, aux ruptures technologiques importantes, 
laissant penser en tout cas qu’il n’existait pas de limites 
à leurs actions et à leur pérennité. 

L’Asie tient une place à part entière dans cette réflexion, 
à la fois parce que les exemples croissants montrent la 
capacité des assureurs chinois à repousser les limites 
(certains de ces points seront d’ailleurs abordés dans 
ce Livre blanc) et aussi parce que l’Asie va devenir l’un 
des plus grands contributeurs du marché de l’assu-
rance. En effet, d’après le réassureur Swiss Re, d’ici à 
2029, l’Asie-Pacifique représentera 42% des primes 
d’assurances mondiales15. Le marché japonais de l’assu-
rance est l’un des plus importants au monde. Le volume 
d’assurance-vie s’élève à environ 35 milliards de Yuans 
(266,6 millions d’euros), ce qui le place au deuxième 
rang mondial derrière les États-Unis en termes de 
primes annuelles totales. De même, le marché de 
l’assurance IARD représente 9 000 milliards de yens 
(68,5 milliards d’euros), ce qui le place au 4e rang mondial. 

Le contexte démographique (population vieillissante et 
croissante, générations avec des attentes très diffé-
rentes), le contexte économique (crise sanitaire, déve-

loppement économique plafonné dans les pays dits 
développés), le contexte technologique (digitalisation, 
robotisation, avancées scientifiques), le contexte clima-
tique (crise écologique, épuisement des ressources, 
sinistralité…) incitent les assureurs à repenser l’assu-
rance de demain, à se réinventer, à repousser les limites 
actuelles de leurs offres voire de leurs modèles écono-
miques. Les attentes des clients, des assurés et des 
partenaires sont nombreuses et de plus en plus fortes 
en matière de personnalisation, d’accessibilité. 

Ainsi, les millenials ont des attentes en termes de prix, 
de réactivité et de couverture sur des offres très diffé-
rentes de leurs aînés. Le conseil et l’accompagnement, 
comme les services digitaux, figurent dans les
premières attentes obligeant les assureurs à repousser 
certaines limites16 de leur modèle actuel. 

L’assureur joue le rôle d’amortisseur de chocs. Pour cela 
il doit tout à la fois assurer la protection de ses clients 
avec des services et des indemnisations justes et adap-
tées, et améliorer ses capacités de prédiction en appor-
tant des solutions nouvelles à des risques évolutifs.17

Si la digitalisation des États et des entreprises a été 
particulièrement clé dans la capacité de résilience face 
à la crise sanitaire toujours en cours, mettant en pers-
pective la nécessité pour les assureurs de poursuivre 
une transition engagée, elle a créé de nouvelles attentes
chez les clients et a modifié les frontières économiques 
entre les secteurs d’activité. Ces changements ne se 
sont pas arrêtés aux portes des assureurs, qui vont 
devoir une nouvelle fois faire preuve d’innovation, d’agi-
lité et de résilience. 

Les assureurs ont un rôle particulier, et global à la fois, 
en sécurisant les parcours individuels, mais également 
en prenant en compte « les risques systémiques de 
notre époque ». Mais se pose légitimement la question 
de savoir si la logique assurantielle traditionnelle suffira.

Les réflexions en cours, notamment en Asie et en Amé-
rique du Nord, poussent la création d’écosystèmes 
assurantiels au service des clients assurés. Parallèle-
ment, les assureurs doivent trouver, en permanence, un 
équilibre entre une tarification cohérente, une capitali-
sation qui doit rester solide dans un environnement 
incertain. Il s’agit peut-être de déplacer le curseur de la 
protection vers plus de prévention ?

Grâce aux données collectées à la fois par les objets 
individuels (« wearable » technologie, objets connec-
tés…) et les données partagées (open data par exemple), 
les assureurs peuvent avoir une vision plus globale de 
l’assuré et peuvent ainsi proposer une offre de services 
en adéquation avec les besoins de l’assuré. Cette vision 
holistique va nécessairement impacter le modèle 
économique des assureurs en modifiant les modalités 
de calcul des risques des compagnies d’assurance et 
en facilitant l’émergence d’un modèle de prévention 

plus proactif, une meilleure prévisibilité offrant une 
personnalisation accrue des offres, et une évaluation 
plus précise des risques individuels. Il ne s’agira pas de 
traiter l’assuré seulement en tant que conducteur mais 
également en tant que propriétaire d’une maison, 
responsable d’une famille, salarié, sportif, etc…

Only a transformative approach will allow an insu-
rer to survive and thrive in a post-coronavirus 
world.18

La crise de la Covid-19 a montré deux choses impor-
tantes pour le secteur de l’assurance. La première 
réside dans la capacité des assureurs à faire, une nou-
velle fois, preuve de résilience pour gérer les
périodes d’instabilité, et à répondre au stress et aux 
incertitudes des clients, des assurés et des acteurs 
économiques. 

Elle a aussi démontré une crainte, un doute sur sa capa-
cité de résilience à long terme. En effet, lorsque des 
assureurs se sont levés en 2019 et 2020 pour expliquer 
qu’ils n’avaient pas la capacité à couvrir tous les dom-
mages liés à la pandémie, cela a permis de relativiser 
la capacité totale de résilience des assureurs.

Peuvent-ils résister à tout ? Et derrière cet enjeu,
peuvent-ils vraiment tout couvrir ? Ont-ils les moyens, les 
outils, les écosystèmes suffisants pour faire face à une 
concurrence technologique croissante, à des attentes 
clients changeantes, à des risques nouveaux qui semblent
toujours plus importants. Ce sont les questions que le 
Livre blanc de la Fabrique d’Assurance a souhaité traiter 
afin de favoriser la réflexion collective sur la place de 
l’assureur dans un environnement global évolutif. 

Si certaines réalités demeurent impossibles à transfor-
mer, de nombreuses limites imposées aujourd’hui aux 
assureurs sont liées à l’Humain (consommateurs, assu-
rés) et à la Société (États, Entreprises). 

Les rapports aux limites sont différents selon les pays, 
les cultures, les politiques, les aspects sociaux et envi-
ronnementaux ; ils questionnent ainsi l’ensemble des 
acteurs dans leur rapport aux règles, aux normes, aux 
évolutions... 

Et c’est bien le mouvement dans lequel se situe
aujourd’hui le secteur de l’assurance. Il est bousculé par 
des assurés en perte de confiance et aux attentes gran-
dissantes, par des technologies et des concurrences 
nouvelles qui transforment les frontières du marché 
assurantiel traditionnel, par des enjeux globaux et socié-
taux qui incitent les assureurs à une prise de conscience 
encore plus grande de leur place dans la Société.

Ce Livre blanc a vocation à apporter des pistes de 
réflexion au travers de regards experts, métiers, inter-
nationaux, et de présenter, sans limites, les questions 
qui interrogent le monde de l’assurance. 

En effet, comme le souligne Vincent Coquebert5, les 
réactions, les niveaux de précaution et de couvertures 
sont très différents entre deux épidémies par exemple 
(Grippe A H1N1, grippe B H2N2 ou Covid-19) ou face à 
des risques climatiques ou numériques. « La notion de 
risque est à ce point subjective que l’on peut constater 
une double dynamique historique paradoxale : alors 
que le monde n’a jamais été aussi sûr et moins violent 
qu’aujourd’hui, notre tolérance aux risques n’a, semble-t-il,
pas cessé de diminuer au fil du temps ».6

« De l’amour du risque
    à la risquophobie »7.

Denis Kessler8 fait le constat d’une évolution de la 
société avec « la multiplication du statut de victime, la 
recherche de responsables en vue d’indemnisation, 
l’extension de normes et de contrôles générant de fait 
une perte de liberté ; et enfin, une dévalorisation du 
risque, uniquement envisagée dans un prisme généra-
teur de catastrophes »9. 

Les progrès technologiques, le recul permanent du 
rapport au risque, et à la mort notamment, n’ont pas 
préparé l’humain à ses propres limites. Si Yuval Noah 
Harari10 dans son livre Homo Deus a souligné que 
l’Homme avait réussi à « dompter les 3 grandes tragé-
dies de l’Humanité : la famine, les épidémies et la 
guerre. Ces 3 ennemis de l’Humanité n’ont certes pas 
disparu, mais sont passés du statut de « tragédies inévi-
tables » à celui de « défis surmontables » et de nouvelles
« tragédies » apparaissent. 

« Les évènements tels que la pandémie peuvent nous 
confronter à une vision du monde fondée sur les catas-
trophes plutôt que sur les risques, c’est-à-dire l’imprévu 
et l’inédit, ce qui suppose une forme de renoncement 
à une logique de totale maitrîse »11. 

L’appréhension au risque tient également dans la capa-
cité individuelle à le « visualiser ». La Covid-19 a, en 
effet, mis en évidence que la Société dans son
ensemble n’était finalement pas tant préparée à la 
maîtrise de tous les aléas. Si les pandémies ne sont pas 
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Si les évolutions technologiques (mécanisation et auto-
matisation des métiers physiques, sécurisation plus 
forte des lieux de vie, des moyens de transport….), les 
progrès médicaux (espérance de vie croissante permise
par des capacités de diagnostic et de prise en charge 
des patients plus élevées, analyse croissante des données 
de santé pour identifier des causes de morbidité de plus 
en plus individuelles…), la place de plus en plus forte du 
numérique améliorant la création et le partage des 
connaissances, semblent inciter l’humain à croire dans 
la réduction des risques y compris celui de la mort et 
ont de fait développé sa capacité de résistance et de 
résilience1 à l’aléa  Le besoin de couverture contre le 
risque reste une quête autant individuelle que collec-
tive dans des sociétés soumises aux nouveaux risques 
(climatique, pandémique, numérique, géopolitique, terro-
riste….), quête pour laquelle les assureurs semblent être 
des alliés logiques, privilégiés et historiques.

Si l’on en croit les contrats « originaux » de certains 
assureurs nord-américains portant par exemple sur des 
assurances pour enlèvement par des extraterrestres2, 
contre la gêne occasionnée par les loups-garous ou les 
morts-vivants, pour les accidents de la route provoqués 
par les chasseurs de Pokemon Go3, ou encore l’assu-
rance pour couvrir le sourire d’une actrice ou les jambes 
de certaines stars du football, l’assurabilité semble 
paraître sans limites.  

En effet, au-delà de leur originalité, ces couvertures 
démontrent la capacité des assureurs à proposer des 
polices d’assurance adaptées à des problématiques ou 
des besoins très spécifiques de leurs clients. 

De nombreuses frontières technologiques, scienti-
fiques, éthiques tombent, tandis que de nouveaux 
risques émergent et créent des opportunités et des 
contraintes nouvelles poussant le monde de l’assu-
rance à se poser la question de ses propres limites et 
de sa capacité à couvrir tous les risques. 

Pour Bruno David4, « le risque est le croisement d’un 
aléa (la probabilité que survienne un évènement), et 
d’une vulnérabilité (relative à la préparation de chacun). 
Les risques, mêmes naturels, sont donc relatifs au com-
portement humain. L’appréhension du risque est très 
individuelle ».

nouvelles, si les risques climatiques et depuis peu 
numériques se répandent, la capacité des individus à 
projeter le risque dans leur situation individuelle parti-
cipe grandement à leur appréhension et leur compré-
hension des produits assurantiels associés à des aléas 
spécifiques. 

Si la pandémie a incité les assureurs à se poser des 
questions, à se remettre en cause, elle a également mis 
en perspective son utilité dans sa capacité à absorber 
les chocs liés à ces imprévus et son rôle dans la modéli-
sation des risques. Comme le souligne Gaëlle Clavan-
dier, dans une « Société du risque, la gestion du risque 
se fait en termes probabilistes et en fonction du rapport 
coûts/bénéfices »12. 

La notion de contrôle est donc un facteur clé dans cette 
gestion des risques13.

Or n’est-ce pas là le rôle de l’assureur ? En calculant le 
risque, en le tarifant à leurs clients au travers d’une 
prime versée, les compagnies d’assurance offrent une 
perspective plus sereine aux assurés dans leur vie 
quotidienne. La survenance de nouveaux risques de 
grande ampleur et la capacité des assureurs à pouvoir 
y faire face de manière potentiellement simultanée 
posent légitimement la question suivante : l’assureur 
doit-il, et d’ailleurs peut-il tout couvrir ? Quelles sont les 
limites de l’assurance d’aujourd’hui et de demain ? 

Avant d’aller plus loin sur cet enjeu pour l’assurance, la 
compréhension de la notion même de limite est essen-
tielle. Le Larousse donne plusieurs définitions auxquelles
ce Livre blanc va naturellement s’attacher à y répondre. 
Qu’elle soit une frontière limitant les activités possibles 
entre deux territoires distincts ou qu’elle définisse 
l’espace de jeu dans lequel les opérateurs peuvent 
s’exprimer, la limite est rarement intangible. Le collectif, 
la technologie, l’influence, le besoin permanent d’évo-
luer ont poussé les humains et par extension les acteurs 
économiques à dépasser des frontières parfois pensées 
infranchissables.  

Michel Tozzi14 donne trois définitions de la limite. La 
première, qu’il rapporte à la notion d’impossible, consti-
tue une limite factuelle, qui « résiste malgré tout et que 
je ne peux changer ou modifier ou que je ne peux même 
concevoir ». Il cite ainsi Descartes et l’absence de capaci-
té que nous avons à imaginer un chiliogone (cube à 1000 
côtés) ou à concevoir la vie après la mort (en dehors de 
toutes croyances). La seconde définition est celle du 
« devenu possible ». Elle inclut l’ensemble des barrières 
qu’il nous semblait impossible de franchir et qui pourtant
finissent par être dépassées (un record olympique, une 
voiture autonome, des voyages dans l’espace…). La 
science, la technologie montrent chaque jour des 
exemples de ces limites devenues atteignables. Cepen-
dant, elles posent parfois de nouvelles limites (éthiques, 

déontologiques, écologiques…). La troisième définition 
résulte justement de ces nouvelles frontières : celles que 
ne l’on ne doit pas franchir. Cela signifie que la barrière 
est franchissable ou atteignable, mais est-ce que pour 
autant nous devons y aller ? Si techniquement dépasser 
cette borne semble possible, les règles de la Société, les 
attentes des consommateurs, les cadres légaux et
moraux freinent le dépassement de ce nouveau seuil. 

Les assureurs se retrouvent aujourd’hui confrontés à 
ces trois logiques : la capacité prédictive et la mutuali-
sation imparfaite du produit assurantiel limitent la prise 
en compte de certains risques ;  l’usage technologique 
croissant amène les assureurs à être en prise directe 
avec les besoins d’une Société qui encadre pour autant 
l’usage de ces données en freinant ainsi les usages 
économiques et sociaux ; la volonté ou la capacité des 
assureurs de couvrir l’ensemble de la population n’est 
pas forcément suffisante face à des risques globaux et 
d’ampleurs importantes qui pourraient faire vaciller des 
économies. Les produits assurantiels, notamment sur 
la couverture de ces nouveaux risques, restent com-
plexes pour les assurés qui, manquant de maîtrise de 
l’intérêt à long terme de ces services, n’y souscrivent 
pas nécessairement, ou pas suffisamment. 

L’assurance est un marché particulièrement soumis aux 
aléas économiques, politiques, environnementaux,
réglementaires, obligeant depuis plusieurs décennies 
les assureurs à s’adapter, à dépasser les limites auxquelles
ils sont régulièrement confrontés et qui sont autant de 
menaces que d’opportunités pour leur modèle écono-
mique. Les assureurs ont résisté, peut-être plus que 
d’autres acteurs aux crises économiques, aux conflits 
mondiaux, aux ruptures technologiques importantes, 
laissant penser en tout cas qu’il n’existait pas de limites 
à leurs actions et à leur pérennité. 

L’Asie tient une place à part entière dans cette réflexion, 
à la fois parce que les exemples croissants montrent la 
capacité des assureurs chinois à repousser les limites 
(certains de ces points seront d’ailleurs abordés dans 
ce Livre blanc) et aussi parce que l’Asie va devenir l’un 
des plus grands contributeurs du marché de l’assu-
rance. En effet, d’après le réassureur Swiss Re, d’ici à 
2029, l’Asie-Pacifique représentera 42% des primes 
d’assurances mondiales15. Le marché japonais de l’assu-
rance est l’un des plus importants au monde. Le volume 
d’assurance-vie s’élève à environ 35 milliards de Yuans 
(266,6 millions d’euros), ce qui le place au deuxième 
rang mondial derrière les États-Unis en termes de 
primes annuelles totales. De même, le marché de 
l’assurance IARD représente 9 000 milliards de yens 
(68,5 milliards d’euros), ce qui le place au 4e rang mondial. 

Le contexte démographique (population vieillissante et 
croissante, générations avec des attentes très diffé-
rentes), le contexte économique (crise sanitaire, déve-

loppement économique plafonné dans les pays dits 
développés), le contexte technologique (digitalisation, 
robotisation, avancées scientifiques), le contexte clima-
tique (crise écologique, épuisement des ressources, 
sinistralité…) incitent les assureurs à repenser l’assu-
rance de demain, à se réinventer, à repousser les limites 
actuelles de leurs offres voire de leurs modèles écono-
miques. Les attentes des clients, des assurés et des 
partenaires sont nombreuses et de plus en plus fortes 
en matière de personnalisation, d’accessibilité. 

Ainsi, les millenials ont des attentes en termes de prix, 
de réactivité et de couverture sur des offres très diffé-
rentes de leurs aînés. Le conseil et l’accompagnement, 
comme les services digitaux, figurent dans les
premières attentes obligeant les assureurs à repousser 
certaines limites16 de leur modèle actuel. 

L’assureur joue le rôle d’amortisseur de chocs. Pour cela 
il doit tout à la fois assurer la protection de ses clients 
avec des services et des indemnisations justes et adap-
tées, et améliorer ses capacités de prédiction en appor-
tant des solutions nouvelles à des risques évolutifs.17

Si la digitalisation des États et des entreprises a été 
particulièrement clé dans la capacité de résilience face 
à la crise sanitaire toujours en cours, mettant en pers-
pective la nécessité pour les assureurs de poursuivre 
une transition engagée, elle a créé de nouvelles attentes
chez les clients et a modifié les frontières économiques 
entre les secteurs d’activité. Ces changements ne se 
sont pas arrêtés aux portes des assureurs, qui vont 
devoir une nouvelle fois faire preuve d’innovation, d’agi-
lité et de résilience. 

Les assureurs ont un rôle particulier, et global à la fois, 
en sécurisant les parcours individuels, mais également 
en prenant en compte « les risques systémiques de 
notre époque ». Mais se pose légitimement la question 
de savoir si la logique assurantielle traditionnelle suffira.

Les réflexions en cours, notamment en Asie et en Amé-
rique du Nord, poussent la création d’écosystèmes 
assurantiels au service des clients assurés. Parallèle-
ment, les assureurs doivent trouver, en permanence, un 
équilibre entre une tarification cohérente, une capitali-
sation qui doit rester solide dans un environnement 
incertain. Il s’agit peut-être de déplacer le curseur de la 
protection vers plus de prévention ?

Grâce aux données collectées à la fois par les objets 
individuels (« wearable » technologie, objets connec-
tés…) et les données partagées (open data par exemple), 
les assureurs peuvent avoir une vision plus globale de 
l’assuré et peuvent ainsi proposer une offre de services 
en adéquation avec les besoins de l’assuré. Cette vision 
holistique va nécessairement impacter le modèle 
économique des assureurs en modifiant les modalités 
de calcul des risques des compagnies d’assurance et 
en facilitant l’émergence d’un modèle de prévention 

plus proactif, une meilleure prévisibilité offrant une 
personnalisation accrue des offres, et une évaluation 
plus précise des risques individuels. Il ne s’agira pas de 
traiter l’assuré seulement en tant que conducteur mais 
également en tant que propriétaire d’une maison, 
responsable d’une famille, salarié, sportif, etc…

Only a transformative approach will allow an insu-
rer to survive and thrive in a post-coronavirus 
world.18

La crise de la Covid-19 a montré deux choses impor-
tantes pour le secteur de l’assurance. La première 
réside dans la capacité des assureurs à faire, une nou-
velle fois, preuve de résilience pour gérer les
périodes d’instabilité, et à répondre au stress et aux 
incertitudes des clients, des assurés et des acteurs 
économiques. 

Elle a aussi démontré une crainte, un doute sur sa capa-
cité de résilience à long terme. En effet, lorsque des 
assureurs se sont levés en 2019 et 2020 pour expliquer 
qu’ils n’avaient pas la capacité à couvrir tous les dom-
mages liés à la pandémie, cela a permis de relativiser 
la capacité totale de résilience des assureurs.

Peuvent-ils résister à tout ? Et derrière cet enjeu,
peuvent-ils vraiment tout couvrir ? Ont-ils les moyens, les 
outils, les écosystèmes suffisants pour faire face à une 
concurrence technologique croissante, à des attentes 
clients changeantes, à des risques nouveaux qui semblent
toujours plus importants. Ce sont les questions que le 
Livre blanc de la Fabrique d’Assurance a souhaité traiter 
afin de favoriser la réflexion collective sur la place de 
l’assureur dans un environnement global évolutif. 

Si certaines réalités demeurent impossibles à transfor-
mer, de nombreuses limites imposées aujourd’hui aux 
assureurs sont liées à l’Humain (consommateurs, assu-
rés) et à la Société (États, Entreprises). 

Les rapports aux limites sont différents selon les pays, 
les cultures, les politiques, les aspects sociaux et envi-
ronnementaux ; ils questionnent ainsi l’ensemble des 
acteurs dans leur rapport aux règles, aux normes, aux 
évolutions... 

Et c’est bien le mouvement dans lequel se situe
aujourd’hui le secteur de l’assurance. Il est bousculé par 
des assurés en perte de confiance et aux attentes gran-
dissantes, par des technologies et des concurrences 
nouvelles qui transforment les frontières du marché 
assurantiel traditionnel, par des enjeux globaux et socié-
taux qui incitent les assureurs à une prise de conscience 
encore plus grande de leur place dans la Société.

Ce Livre blanc a vocation à apporter des pistes de 
réflexion au travers de regards experts, métiers, inter-
nationaux, et de présenter, sans limites, les questions 
qui interrogent le monde de l’assurance. 

En effet, comme le souligne Vincent Coquebert5, les 
réactions, les niveaux de précaution et de couvertures 
sont très différents entre deux épidémies par exemple 
(Grippe A H1N1, grippe B H2N2 ou Covid-19) ou face à 
des risques climatiques ou numériques. « La notion de 
risque est à ce point subjective que l’on peut constater 
une double dynamique historique paradoxale : alors 
que le monde n’a jamais été aussi sûr et moins violent 
qu’aujourd’hui, notre tolérance aux risques n’a, semble-t-il,
pas cessé de diminuer au fil du temps ».6

« De l’amour du risque
    à la risquophobie »7.

Denis Kessler8 fait le constat d’une évolution de la 
société avec « la multiplication du statut de victime, la 
recherche de responsables en vue d’indemnisation, 
l’extension de normes et de contrôles générant de fait 
une perte de liberté ; et enfin, une dévalorisation du 
risque, uniquement envisagée dans un prisme généra-
teur de catastrophes »9. 

Les progrès technologiques, le recul permanent du 
rapport au risque, et à la mort notamment, n’ont pas 
préparé l’humain à ses propres limites. Si Yuval Noah 
Harari10 dans son livre Homo Deus a souligné que 
l’Homme avait réussi à « dompter les 3 grandes tragé-
dies de l’Humanité : la famine, les épidémies et la 
guerre. Ces 3 ennemis de l’Humanité n’ont certes pas 
disparu, mais sont passés du statut de « tragédies inévi-
tables » à celui de « défis surmontables » et de nouvelles
« tragédies » apparaissent. 

« Les évènements tels que la pandémie peuvent nous 
confronter à une vision du monde fondée sur les catas-
trophes plutôt que sur les risques, c’est-à-dire l’imprévu 
et l’inédit, ce qui suppose une forme de renoncement 
à une logique de totale maitrîse »11. 

L’appréhension au risque tient également dans la capa-
cité individuelle à le « visualiser ». La Covid-19 a, en 
effet, mis en évidence que la Société dans son
ensemble n’était finalement pas tant préparée à la 
maîtrise de tous les aléas. Si les pandémies ne sont pas 

12    Usbek et Rica – « Covid-19 : sommes-nous trop intolérants au risque ? " – 
16 avril 2020.

13    Usbek et Rica – « Covid-19 : sommes-nous trop intolérants au risque ? " – 
16 avril 2020.

14   Didacticien de la philosophie et professeur émérite à l’université Paul-Valéry
de Montpellier

15    The future of insurance in Asia Pacific – Navigating Insurtech issues in the 
Digital Era – Mars 2020 – Osborne Clarke
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Si les évolutions technologiques (mécanisation et auto-
matisation des métiers physiques, sécurisation plus 
forte des lieux de vie, des moyens de transport….), les 
progrès médicaux (espérance de vie croissante permise
par des capacités de diagnostic et de prise en charge 
des patients plus élevées, analyse croissante des données 
de santé pour identifier des causes de morbidité de plus 
en plus individuelles…), la place de plus en plus forte du 
numérique améliorant la création et le partage des 
connaissances, semblent inciter l’humain à croire dans 
la réduction des risques y compris celui de la mort et 
ont de fait développé sa capacité de résistance et de 
résilience1 à l’aléa  Le besoin de couverture contre le 
risque reste une quête autant individuelle que collec-
tive dans des sociétés soumises aux nouveaux risques 
(climatique, pandémique, numérique, géopolitique, terro-
riste….), quête pour laquelle les assureurs semblent être 
des alliés logiques, privilégiés et historiques.

Si l’on en croit les contrats « originaux » de certains 
assureurs nord-américains portant par exemple sur des 
assurances pour enlèvement par des extraterrestres2, 
contre la gêne occasionnée par les loups-garous ou les 
morts-vivants, pour les accidents de la route provoqués 
par les chasseurs de Pokemon Go3, ou encore l’assu-
rance pour couvrir le sourire d’une actrice ou les jambes 
de certaines stars du football, l’assurabilité semble 
paraître sans limites.  

En effet, au-delà de leur originalité, ces couvertures 
démontrent la capacité des assureurs à proposer des 
polices d’assurance adaptées à des problématiques ou 
des besoins très spécifiques de leurs clients. 

De nombreuses frontières technologiques, scienti-
fiques, éthiques tombent, tandis que de nouveaux 
risques émergent et créent des opportunités et des 
contraintes nouvelles poussant le monde de l’assu-
rance à se poser la question de ses propres limites et 
de sa capacité à couvrir tous les risques. 

Pour Bruno David4, « le risque est le croisement d’un 
aléa (la probabilité que survienne un évènement), et 
d’une vulnérabilité (relative à la préparation de chacun). 
Les risques, mêmes naturels, sont donc relatifs au com-
portement humain. L’appréhension du risque est très 
individuelle ».

nouvelles, si les risques climatiques et depuis peu 
numériques se répandent, la capacité des individus à 
projeter le risque dans leur situation individuelle parti-
cipe grandement à leur appréhension et leur compré-
hension des produits assurantiels associés à des aléas 
spécifiques. 

Si la pandémie a incité les assureurs à se poser des 
questions, à se remettre en cause, elle a également mis 
en perspective son utilité dans sa capacité à absorber 
les chocs liés à ces imprévus et son rôle dans la modéli-
sation des risques. Comme le souligne Gaëlle Clavan-
dier, dans une « Société du risque, la gestion du risque 
se fait en termes probabilistes et en fonction du rapport 
coûts/bénéfices »12. 

La notion de contrôle est donc un facteur clé dans cette 
gestion des risques13.

Or n’est-ce pas là le rôle de l’assureur ? En calculant le 
risque, en le tarifant à leurs clients au travers d’une 
prime versée, les compagnies d’assurance offrent une 
perspective plus sereine aux assurés dans leur vie 
quotidienne. La survenance de nouveaux risques de 
grande ampleur et la capacité des assureurs à pouvoir 
y faire face de manière potentiellement simultanée 
posent légitimement la question suivante : l’assureur 
doit-il, et d’ailleurs peut-il tout couvrir ? Quelles sont les 
limites de l’assurance d’aujourd’hui et de demain ? 

Avant d’aller plus loin sur cet enjeu pour l’assurance, la 
compréhension de la notion même de limite est essen-
tielle. Le Larousse donne plusieurs définitions auxquelles
ce Livre blanc va naturellement s’attacher à y répondre. 
Qu’elle soit une frontière limitant les activités possibles 
entre deux territoires distincts ou qu’elle définisse 
l’espace de jeu dans lequel les opérateurs peuvent 
s’exprimer, la limite est rarement intangible. Le collectif, 
la technologie, l’influence, le besoin permanent d’évo-
luer ont poussé les humains et par extension les acteurs 
économiques à dépasser des frontières parfois pensées 
infranchissables.  

Michel Tozzi14 donne trois définitions de la limite. La 
première, qu’il rapporte à la notion d’impossible, consti-
tue une limite factuelle, qui « résiste malgré tout et que 
je ne peux changer ou modifier ou que je ne peux même 
concevoir ». Il cite ainsi Descartes et l’absence de capaci-
té que nous avons à imaginer un chiliogone (cube à 1000 
côtés) ou à concevoir la vie après la mort (en dehors de 
toutes croyances). La seconde définition est celle du 
« devenu possible ». Elle inclut l’ensemble des barrières 
qu’il nous semblait impossible de franchir et qui pourtant
finissent par être dépassées (un record olympique, une 
voiture autonome, des voyages dans l’espace…). La 
science, la technologie montrent chaque jour des 
exemples de ces limites devenues atteignables. Cepen-
dant, elles posent parfois de nouvelles limites (éthiques, 

déontologiques, écologiques…). La troisième définition 
résulte justement de ces nouvelles frontières : celles que 
ne l’on ne doit pas franchir. Cela signifie que la barrière 
est franchissable ou atteignable, mais est-ce que pour 
autant nous devons y aller ? Si techniquement dépasser 
cette borne semble possible, les règles de la Société, les 
attentes des consommateurs, les cadres légaux et
moraux freinent le dépassement de ce nouveau seuil. 

Les assureurs se retrouvent aujourd’hui confrontés à 
ces trois logiques : la capacité prédictive et la mutuali-
sation imparfaite du produit assurantiel limitent la prise 
en compte de certains risques ;  l’usage technologique 
croissant amène les assureurs à être en prise directe 
avec les besoins d’une Société qui encadre pour autant 
l’usage de ces données en freinant ainsi les usages 
économiques et sociaux ; la volonté ou la capacité des 
assureurs de couvrir l’ensemble de la population n’est 
pas forcément suffisante face à des risques globaux et 
d’ampleurs importantes qui pourraient faire vaciller des 
économies. Les produits assurantiels, notamment sur 
la couverture de ces nouveaux risques, restent com-
plexes pour les assurés qui, manquant de maîtrise de 
l’intérêt à long terme de ces services, n’y souscrivent 
pas nécessairement, ou pas suffisamment. 

L’assurance est un marché particulièrement soumis aux 
aléas économiques, politiques, environnementaux,
réglementaires, obligeant depuis plusieurs décennies 
les assureurs à s’adapter, à dépasser les limites auxquelles
ils sont régulièrement confrontés et qui sont autant de 
menaces que d’opportunités pour leur modèle écono-
mique. Les assureurs ont résisté, peut-être plus que 
d’autres acteurs aux crises économiques, aux conflits 
mondiaux, aux ruptures technologiques importantes, 
laissant penser en tout cas qu’il n’existait pas de limites 
à leurs actions et à leur pérennité. 

L’Asie tient une place à part entière dans cette réflexion, 
à la fois parce que les exemples croissants montrent la 
capacité des assureurs chinois à repousser les limites 
(certains de ces points seront d’ailleurs abordés dans 
ce Livre blanc) et aussi parce que l’Asie va devenir l’un 
des plus grands contributeurs du marché de l’assu-
rance. En effet, d’après le réassureur Swiss Re, d’ici à 
2029, l’Asie-Pacifique représentera 42% des primes 
d’assurances mondiales15. Le marché japonais de l’assu-
rance est l’un des plus importants au monde. Le volume 
d’assurance-vie s’élève à environ 35 milliards de Yuans 
(266,6 millions d’euros), ce qui le place au deuxième 
rang mondial derrière les États-Unis en termes de 
primes annuelles totales. De même, le marché de 
l’assurance IARD représente 9 000 milliards de yens 
(68,5 milliards d’euros), ce qui le place au 4e rang mondial. 

Le contexte démographique (population vieillissante et 
croissante, générations avec des attentes très diffé-
rentes), le contexte économique (crise sanitaire, déve-

loppement économique plafonné dans les pays dits 
développés), le contexte technologique (digitalisation, 
robotisation, avancées scientifiques), le contexte clima-
tique (crise écologique, épuisement des ressources, 
sinistralité…) incitent les assureurs à repenser l’assu-
rance de demain, à se réinventer, à repousser les limites 
actuelles de leurs offres voire de leurs modèles écono-
miques. Les attentes des clients, des assurés et des 
partenaires sont nombreuses et de plus en plus fortes 
en matière de personnalisation, d’accessibilité. 

Ainsi, les millenials ont des attentes en termes de prix, 
de réactivité et de couverture sur des offres très diffé-
rentes de leurs aînés. Le conseil et l’accompagnement, 
comme les services digitaux, figurent dans les
premières attentes obligeant les assureurs à repousser 
certaines limites16 de leur modèle actuel. 

L’assureur joue le rôle d’amortisseur de chocs. Pour cela 
il doit tout à la fois assurer la protection de ses clients 
avec des services et des indemnisations justes et adap-
tées, et améliorer ses capacités de prédiction en appor-
tant des solutions nouvelles à des risques évolutifs.17

Si la digitalisation des États et des entreprises a été 
particulièrement clé dans la capacité de résilience face 
à la crise sanitaire toujours en cours, mettant en pers-
pective la nécessité pour les assureurs de poursuivre 
une transition engagée, elle a créé de nouvelles attentes
chez les clients et a modifié les frontières économiques 
entre les secteurs d’activité. Ces changements ne se 
sont pas arrêtés aux portes des assureurs, qui vont 
devoir une nouvelle fois faire preuve d’innovation, d’agi-
lité et de résilience. 

Les assureurs ont un rôle particulier, et global à la fois, 
en sécurisant les parcours individuels, mais également 
en prenant en compte « les risques systémiques de 
notre époque ». Mais se pose légitimement la question 
de savoir si la logique assurantielle traditionnelle suffira.

Les réflexions en cours, notamment en Asie et en Amé-
rique du Nord, poussent la création d’écosystèmes 
assurantiels au service des clients assurés. Parallèle-
ment, les assureurs doivent trouver, en permanence, un 
équilibre entre une tarification cohérente, une capitali-
sation qui doit rester solide dans un environnement 
incertain. Il s’agit peut-être de déplacer le curseur de la 
protection vers plus de prévention ?

Grâce aux données collectées à la fois par les objets 
individuels (« wearable » technologie, objets connec-
tés…) et les données partagées (open data par exemple), 
les assureurs peuvent avoir une vision plus globale de 
l’assuré et peuvent ainsi proposer une offre de services 
en adéquation avec les besoins de l’assuré. Cette vision 
holistique va nécessairement impacter le modèle 
économique des assureurs en modifiant les modalités 
de calcul des risques des compagnies d’assurance et 
en facilitant l’émergence d’un modèle de prévention 

plus proactif, une meilleure prévisibilité offrant une 
personnalisation accrue des offres, et une évaluation 
plus précise des risques individuels. Il ne s’agira pas de 
traiter l’assuré seulement en tant que conducteur mais 
également en tant que propriétaire d’une maison, 
responsable d’une famille, salarié, sportif, etc…

Only a transformative approach will allow an insu-
rer to survive and thrive in a post-coronavirus 
world.18

La crise de la Covid-19 a montré deux choses impor-
tantes pour le secteur de l’assurance. La première 
réside dans la capacité des assureurs à faire, une nou-
velle fois, preuve de résilience pour gérer les
périodes d’instabilité, et à répondre au stress et aux 
incertitudes des clients, des assurés et des acteurs 
économiques. 

Elle a aussi démontré une crainte, un doute sur sa capa-
cité de résilience à long terme. En effet, lorsque des 
assureurs se sont levés en 2019 et 2020 pour expliquer 
qu’ils n’avaient pas la capacité à couvrir tous les dom-
mages liés à la pandémie, cela a permis de relativiser 
la capacité totale de résilience des assureurs.

Peuvent-ils résister à tout ? Et derrière cet enjeu,
peuvent-ils vraiment tout couvrir ? Ont-ils les moyens, les 
outils, les écosystèmes suffisants pour faire face à une 
concurrence technologique croissante, à des attentes 
clients changeantes, à des risques nouveaux qui semblent
toujours plus importants. Ce sont les questions que le 
Livre blanc de la Fabrique d’Assurance a souhaité traiter 
afin de favoriser la réflexion collective sur la place de 
l’assureur dans un environnement global évolutif. 

Si certaines réalités demeurent impossibles à transfor-
mer, de nombreuses limites imposées aujourd’hui aux 
assureurs sont liées à l’Humain (consommateurs, assu-
rés) et à la Société (États, Entreprises). 

Les rapports aux limites sont différents selon les pays, 
les cultures, les politiques, les aspects sociaux et envi-
ronnementaux ; ils questionnent ainsi l’ensemble des 
acteurs dans leur rapport aux règles, aux normes, aux 
évolutions... 

Et c’est bien le mouvement dans lequel se situe
aujourd’hui le secteur de l’assurance. Il est bousculé par 
des assurés en perte de confiance et aux attentes gran-
dissantes, par des technologies et des concurrences 
nouvelles qui transforment les frontières du marché 
assurantiel traditionnel, par des enjeux globaux et socié-
taux qui incitent les assureurs à une prise de conscience 
encore plus grande de leur place dans la Société.

Ce Livre blanc a vocation à apporter des pistes de 
réflexion au travers de regards experts, métiers, inter-
nationaux, et de présenter, sans limites, les questions 
qui interrogent le monde de l’assurance. 

En effet, comme le souligne Vincent Coquebert5, les 
réactions, les niveaux de précaution et de couvertures 
sont très différents entre deux épidémies par exemple 
(Grippe A H1N1, grippe B H2N2 ou Covid-19) ou face à 
des risques climatiques ou numériques. « La notion de 
risque est à ce point subjective que l’on peut constater 
une double dynamique historique paradoxale : alors 
que le monde n’a jamais été aussi sûr et moins violent 
qu’aujourd’hui, notre tolérance aux risques n’a, semble-t-il,
pas cessé de diminuer au fil du temps ».6

« De l’amour du risque
    à la risquophobie »7.

Denis Kessler8 fait le constat d’une évolution de la 
société avec « la multiplication du statut de victime, la 
recherche de responsables en vue d’indemnisation, 
l’extension de normes et de contrôles générant de fait 
une perte de liberté ; et enfin, une dévalorisation du 
risque, uniquement envisagée dans un prisme généra-
teur de catastrophes »9. 

Les progrès technologiques, le recul permanent du 
rapport au risque, et à la mort notamment, n’ont pas 
préparé l’humain à ses propres limites. Si Yuval Noah 
Harari10 dans son livre Homo Deus a souligné que 
l’Homme avait réussi à « dompter les 3 grandes tragé-
dies de l’Humanité : la famine, les épidémies et la 
guerre. Ces 3 ennemis de l’Humanité n’ont certes pas 
disparu, mais sont passés du statut de « tragédies inévi-
tables » à celui de « défis surmontables » et de nouvelles
« tragédies » apparaissent. 

« Les évènements tels que la pandémie peuvent nous 
confronter à une vision du monde fondée sur les catas-
trophes plutôt que sur les risques, c’est-à-dire l’imprévu 
et l’inédit, ce qui suppose une forme de renoncement 
à une logique de totale maitrîse »11. 

L’appréhension au risque tient également dans la capa-
cité individuelle à le « visualiser ». La Covid-19 a, en 
effet, mis en évidence que la Société dans son
ensemble n’était finalement pas tant préparée à la 
maîtrise de tous les aléas. Si les pandémies ne sont pas 

16    Les Français plus exigeants avec leurs assureurs qu’avant la crise –
L’Argus de l’assurance – 26 mars 2021.

17    L’économie, la finance et l’assurance après la Covid-19 – Décembre 2020 –
Revue d’économie financière.

18    Cabinet McKinsey.
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Dans une relation contractuelle, l’efficacité réside dans 
la capacité respective des deux parties à obtenir les 
résultats attendus de cet accord en fournissant des 
efforts réduits. La relation assureur – assuré n’échappe 
pas à cette logique. Les assureurs cherchent à mettre 
à disposition de leurs clients des produits adaptés à 
leurs attentes tant sur le plan qualitatif que tarifaire, en 
limitant les temps de souscription, de gestion du
contrat, sauf si ces derniers apportent une forte valeur 
ajoutée pour les deux parties prenantes. 

D’après le cabinet de conseil McKinsey, les assureurs 
ont la possibilité pendant les dix prochaines années 
d’améliorer leur productivité, de réduire leurs dépenses 
opérationnelles (-40 %) tout en améliorant l’expérience 
client.19 Les promesses d’une relation clients fluide, 
sans interruption, personnalisée grâce aux technolo-
gies, telles que l'Intelligence artificielle et le Big Data,
semblent s’inscrire dans cette logique. 

Une étude menée par le cabinet de conseil Deloitte auprès 
de 8 000 clients assurés en Australie, Canada, Chine, 
Allemagne, Italie, Japon, Royaume-Uni, États-Unis met en 
avant quatre attentes spécifiques des clients. Cette étude 
met tout d’abord en exergue le besoin de simplicité (des 
produits faciles à comprendre, à acheter et à utiliser, ainsi 
que la place des services complémentaires dans les 
offres (assurance intégrée). Il y a une vraie attente des 
clients pour une assurance de base, puisqu’ils souhaitent 
avant tout que leur assureur couvre leur habitation20 ou leur 
véhicule21 dans les meilleures conditions. Pour autant, l’étude
met également en avant l’attente des clients d’une offre 
au-delà d’une proposition de couverture traditionnelle, 
en proposant des offres de protection et de prévention des 
services connectés, de services à domicile. L’enjeu du numé-
rique apparaît également comme un critère d’efficience 
(parcours clients simplifié, comparabilité des offres, 
personnalisation). Des améliorations ont été déjà menées 
sur ce terrain. Est-il possible d’aller encore plus loin ?

II - REPOUSSER LES LIMITES 
DE L’EFFICACITÉ : UNE EFFICIENCE
AU SERVICE DU CLIENT

19    Insurance productivity 2030: Reimagining the insurer for the future – 
Octobre 2020. 

12    Usbek et Rica – « Covid-19 : sommes-nous trop intolérants au risque ? " – 
16 avril 2020.

13    Usbek et Rica – « Covid-19 : sommes-nous trop intolérants au risque ? " – 
16 avril 2020.

14   Didacticien de la philosophie et professeur émérite à l’université Paul-Valéry
de Montpellier

20    L’assurance est basée sur la valeur, les caractéristiques et l’emplacement
de la maison, ainsi que sur ses antécédents. 

21    Pour l’assurance automobile, le prix est fixé selon le type de véhicule,
l’historique du client, son lieu de résidence. 

Percentage breakdown of #1 choice for home insurance products by country

Source : Deloitte analysis based on survey responses
https://www2.deloitte.com/us/en/insights/industry/financial-services/future-of-insurance-survey.html
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II.1 - Le parcours client 
peut-il être plus efficace ?

II.1.1 - La simplification toujours plus forte 
du parcours client
L’étude de McKinsey22 envisage une évolution de la 
souscription en 4 temps. La phase 1 est actuellement 
développée par la plupart des assureurs, elle consiste 
à développer l’automatisation du processus de sous-
cription pour plus d’efficience. Certains assureurs sont 
déjà à la phase 2 qui consiste à accélérer encore plus 
ce processus à travers l’outil numérique. 

La capacité des assureurs à collecter des données à 
l’avenir devrait leur permettre de microsegmenter leur 
clientèle et donc de personnaliser leur offre avec beau-
coup de précision (phase 3). 

La dernière phase sera le développement d’une sous-
cription « one touch » avec un ajustement dynamique 
basé sur le comportement du client et des actions 
personnalisées suggérées pour favoriser un comporte-
ment plus sain. 

Les clients ont besoin de simplicité dans leur compré-
hension de l’assurance et cela passe notamment par la 
capacité à souscrire rapidement une assurance, à en 

modifier rapidement les conditions, sans nécessaire-
ment passer en agence ou par leur conseiller. La digita-
lisation des assureurs et le recours au multicanal sont 
des atouts pour répondre à ces attentes clients. La 
simplicité toujours plus grande mise en exergue par 
certaines assurtechs, leur permet d’afficher des temps 
de souscription très courts. 

Pour sa part, Luko affirme que 2 minutes suffisent à un 
particulier pour souscrire un contrat chez eux, tandis 
qu’Assurup donne 3 minutes à ses assurés profession-
nels pour bénéficier d’assurances professionnelles (Res-
ponsabiité Civile Professionnelle, protection des locaux…).

Des solutions viennent également appuyer la capacité 
des assureurs à mieux répondre aux besoins des clients 
en améliorant les tunnels de conversion. L’Intelligence 
artificielle est en effet de plus en plus déployée en 
back-office pour faciliter le travail des assureurs dans le 
traitement des demandes entrantes et dans leur priori-
sation (exemple de Pentation Analytics). À ce titre, la 
compagnie d’assurance indienne Acko General Insu-
rance, entièrement digitalisée, propose depuis 2007 des 
produits d’assurance adaptés grâce à l’analyse appro-
fondie des données. 

Le développement des API23 et des écosystèmes (voir 
Chapitre  IV) participe à  la simplification de la souscrip-
tion puisque les opérateurs collectent et intègrent des 

22    The future of life insurance: Reimagining the industry for the decade 
ahead – McKinsey – Septembre 2020.

23    « L'API est une solution informatique qui permet à des applications de 
communiquer entre elles et de s'échanger mutuellement des services ou 
des données » Journal du Net - 29 mars 2021.

Source : McKinsey
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données sur des applications tierces24 facilitant ainsi la 
démarche des utilisateurs finaux. Par exemple, Trov 
Insurance Technology est un distributeur d’assurance 
nord-américain qui propose des produits exclusive-
ment numériques intégrés et qui, grâce aux API, simpli-
fie la souscription de contrat et la déclaration de sinistre.

Le développement des offres d’assurance dites « invisibles »
va également dans le sens d’un parcours client simpli-
fié. La notion d’« assurance invisible25 » ou « assurance 
embarquée »  signifie que les clients ne souhaitent pas, 
par exemple, avoir l’obligation de recourir à un assureur 
lors de l’achat d’un véhicule ou d’une maison, mais 
souhaitent avant tout que l’assurance soit transparente, 
associée au contrat d’achat du véhicule ou de location 
de la maison. 

Autre exemple d’assurance invisible, l’assurtech GoodsID 
et l’assureur Wakam se sont associés et proposent notam-
ment aux acheteurs de biens de luxe (montres, bagues, 
bracelets...) une offre d’assurance intégrée, valable dès 
l’achat du bien et liée à celui-ci. Les commerçants et 
industriels proposent un produit ou service incluant 
l’assurance. Cette solution présente l’avantage majeur de 
répondre à certains des maux du secteur : l’absence 
d’intérêt des consommateurs pour le produit assurantiel, 
parfois obligatoire (complexité, inaccessibilité…) et des 
coûts de distribution pour les assureurs qui peuvent être 
importants (50 % des coûts totaux du secteur)26.

Les startups ont d’ailleurs fait le choix de se positionner 
en premier lieu sur cette partie amont de la chaine de 
valeur, car la facilité de la souscription via des environ-
nements numériques est clairement propice à la 
confiance clients et est « un tremplin vers un jeu d’éco-
système ».27

La Covid-19 devrait accélérer la maturation de la phase 2 
(cf. graphique de McKinsey) chez les assureurs puisque 
54 % des clients européens préfèrent désormais les 
canaux directs ou numériques contre 38 % avant la crise. 
L’hybridation28 et le phygital29 semblent des ressources 
nécessaires pour assurer une relation de confiance plus 
fluide, d’autant plus que 80 % des produits d’assurance 
sont toujours vendus hors ligne aujourd’hui. La tendance 
pourrait cependant évoluer rapidement avec la Covid-19. 
89 % des personnes interrogées pensent que les services 
assurantiels vont se numériser rapidement. En Espagne, 
par exemple, l’accès à l’assurance via des canaux numé-
riques a progressé de 30 % depuis la Covid-19. Pour 
autant, le niveau de satisfaction des clients reste faible 
vis-à-vis de ce canal actuellement, s’expliquant principa-
lement par des outils difficiles à utiliser. 

24    Applications dont les assureurs ne sont pas nécessairement propriétaires 
(exemple : la connexion à son compte d’assuré via Gmail ou Facebook).

25    « Futur de l’assurance : l’assurance embarquée » - Franck Pivert, Chief
Revenue Officer de Wakam - l’assurance en mouvement – Avril 2021. 

26    Futur de l’assurance : l’assurance embarquée - Franck Pivert, Chief
Revenue Officer de Wakam - l’Assurance en mouvement – Avril 2021).

27    Beyond digital : The rise of ecosystems and platforms – McKinsey –
Janvier 2018.

28    Méthode qui consiste à croiser plusieurs catégories ou univers pour 
générer des idées de nouveaux produits.

29    Canaux de distribution mêlant les actions physiques (boutique) et les 
actions digitales (en ligne).

Il ne s’agit plus seulement de transformer les processus 
mais véritablement de développer des « marketplaces »
de l’assurance, des portails de gestion des sinistres, afin 
de faciliter encore et toujours le processus de souscrip-
tion, de fluidifier et accélérer la gestion des sinistres.

Les outils numériques permettent de favoriser le cross-
canal et de sensibiliser les clients au sein d’environne-
ments qu’ils connaissent, pour leur permettre d’échan-
ger sur des univers, qu’ils maîtrisent moins, tels que 
celui de l’assurance. Ainsi WeSure, la filiale assurtech 
de Tencent en Chine permet aux utilisateurs d’acquérir 
des produits d’assurance sans jamais quitter l’écosys-
tème WeChat. Ces plateformes prennent la forme d’une 
marketplace invitant les assurés à choisir eux-même 
leur couverture auprès de quelques dizaines de four-
nisseurs. Alibaba a également développé avec Ant 
financial la plateforme Xiang Hu Bao, plateforme d’en-
traide mutuelle pour couvrir les frais de 100 maladies 
graves. L’adhésion est gratuite et aucune cotisation 
mensuelle n’est demandée. En cas de sinistre, c’est 
toute la communauté de la plateforme Xiang Hu Bao 
qui se partage les frais de santé du malade. Les transac-
tions monétaires se font sur Alipay, filiale d’Alibaba. 

II.1.2 - Les assureurs peuvent-ils accroître 
leur efficacité dans les remboursements 
des dommages ? 
Le temps de la déclaration de sinistre et de sa prise en 
compte est au cœur de la relation assureurs/assurés. Il 
apparaît comme un point d’attention particulière pour les 
deux parties prenantes. En effet, l’assureur doit faire au 
mieux pour répondre aux bénéficiaires, prendre en 
compte des situations individuelles parfois com-
plexes et apporter une réponse juste au regard du
contrat. L’assuré souhaite lui, être pris en charge rapide-
ment, et souvent le plus largement possible. Les proces-
sus restent cependant longs, car les démarches peuvent 
être plus ou moins complexes (déclaration du sinistre, 
passage d’un expert, fourniture de pièces justificatives…). 

Certains assureurs et notamment les assurtechs mettent
en avant leur capacité de remboursements rapides. 
Ainsi Lemonade, assurtech américaine, spécialisée dans 
l’assurance habitation, rembourse ses clients dans 
l’instant de leur déclaration de dommages via l’applica-
tion mobile, sans procédure administrative et sans 
conseiller. La démarche est réalisée via un chatbot, qui 
prend en compte la demande. Une vidéo présentant les 
faits est aussi demandée. Lorsque les demandes sont 
particulièrement complexes, elles sont renvoyées vers 
un conseiller qui prend le temps de l’étudier en détail, 
avec l’aide ou non d’algorithme, avant que le paiement 
des dommages puisse être réalisé.

Sur le même principe, et principalement pour des petits 
sinistres, les assureurs automobiles permettent aux 
assurés de prendre des photos via leur application 
dédiée. L’Intelligence artificielle est souvent associée à 
la solution et peut décider de la nécessité de faire venir 
un expert ou non, et donc de déclencher potentielle-
ment rapidement les dédommagements.

https://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platformseyond digital : https://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platformseyond digital : The rise of ecosystems and platformshttps://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platformsThe rise of ecosystems and platforms – McKinsey –https://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platforms – McKinsey –https://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platformsThe rise of ecosystems and platformshttps://www.mckinsey.com/industries/FInancial-services/our-insights/insurance-beyond-digital-the-rise-of-ecosystems-and-platformsThe rise of ecosystems and platforms
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Le développement des assurances paramétriques va 
également dans le sens d’une amélioration des proces-
sus. En effet, sur la base de critères contractuels définis 
et extérieurs aux parties prenantes, la survenance d’un 
événement suffit à enclencher des procédures de
dédommagement. Ainsi JumpStart, assurtech améri-
caine, propose aux californiens une assurance paramé-
trique contre les risques de tremblements de terre. Les 
réclamations sont automatiques et mesurées selon
l’intensité des secousses relevées. Aujourd’hui seuls 10 %
des résidents Californiens sont couverts contre ce risque. 
La simplicité de la démarche et la rapidité des dédom-
magements pourraient encourager les souscriptions.

L’usage de la blockchain pourrait également s’avérer un 
excellent atout pour les assureurs en matière de 
dédommagement, puisqu’elle permet de simplifier les 
processus, favorise l’automatisation et donc améliore 
l’expérience utilisateur. La blockchain, utilisée comme 
tiers de confiance, devrait permettre aux assureurs de 
renforcer les processus de décision, de les simplifier 
tout en faisant appel à des ressources moindres, et 
pourrait pallier une limite aujourd’hui de l’automatisa-
tion des remboursements : les demandes frauduleuses.  

II.1.3 - La flexibilité attendue 
dans la résiliation des contrats est-elle 
un frein pour les assureurs ?
La simplification du parcours client passe également 
par la simplification du processus de résiliation du 
contrat pour permettre aux assurés de quitter un assu-
reur au profit d’un autre. 

La faculté proposée par la loi Hamon, offrant la possibi-
lité pour les assurés de résilier leur contrat d’assurance 
après 1 an sans pénalité, ouvre la voie à une attractivité 
client par le prix. S’il s’agit d’une opportunité commer-
ciale pour nombre de clients et d’assureurs, le besoin 
de stabilité financière et de mutualisation des risques 
permet-il aux assureurs de proposer des offres attrac-
tives sur 2-3 ans pour recruter des clients et ensuite voir 
ces mêmes clients partir à la concurrence ? 

À titre d’exemple, l’assureur australien IAG propose un 
produit d’assurance automobile, dont la facturation est 
mensualisée, et sans frais de résiliation, ce qui permet 
aux automobilistes d’interrompre ou de changer d’offre 
à tout moment. 

II.2 - La personnalisation de l’offre 
assurantielle est-elle sans limites ?

Depuis sa création, l’assurance a pour objet de prévenir 
le risque par la souscription d’une couverture spéci-
fique. Les processus mis en œuvre par les assureurs ont 
pour objectif principal la mutualisation des risques.

Une tendance croissante est celle de la montée, en 
matière d’assurance automobile et habitation notam-
ment, d’une volonté de plus de contrôle du tarif et de 
la couverture pour laquelle l’assuré peut ajuster son 

contrat en fonction de ses besoins et de ses moyens 
(cf. figure « Key reasons for liking or disliking products and 
servicers »).

L’enquête de Deloitte30 met en évidence qu’au-delà de 
la simplicité des offres attendues par les clients, l’enjeu 
de la personnalisation et de l’adaptation des offres aux 
besoins individuels est un objectif croissant.

Les clients veulent payer une assurance qui leur est 
utile et donc souhaitent qu’elle corresponde au maxi-
mum à leur besoin individuel. Les assureurs, pour leur 
part, cherchent à répondre à cet objectif en proposant 
des couvertures adaptées au risque réel.

II.2.1 - Existe-t-il des barrières 
à l’assurance personnalisée ?  
Une tendance sociétale porte sur le développement de 
la consommation à l’usage, avec une augmentation des 
offres de location sur différents secteurs (automobile, 
matériel informatique…).  Cette évolution devrait boule-
verser également le monde de l’assurance, car les usagers
ne souhaitent plus nécessairement assurer un bien, ils 
veulent avant tout assurer l’usage qu’ils font de ce bien. 

Cela ressort clairement dans l’étude de Deloitte31 avec 
la notion de « Freedom to move ». Cette notion signifie 
que les assurés souhaitent que les assurances véhi-
cules soient associées aux porteurs de l’assurance 
plutôt qu’aux véhicules conduits. Cela permet ainsi 
d’être couvert pour l’usage de son propre véhicule, mais 
aussi celui d’un tiers, voire d’une voiture de location ou 
d’un camion de déménagement. Cette flexibilité pour-
rait même aller à la couverture de tous les moyens de 
locomotion. Pour le cabinet Deloitte, cela pose tout de 
même un « défi actuariel et de souscription, » car cela 
signifie que la couverture des usagers s’adapte selon le 
moyen de transport utilisé. L’assuré doit donc penser à 
changer en permanence sa couverture au gré de ses 
déplacements. Une limite pour les assurés que la tech-
nologie (objets connectés, localisation…) pourrait peut-
être supprimer à terme.

Par exemple, la voiture connectée pourrait alerter le 
conducteur sur la nécessité de souscrire une assurance 
dès le démarrage de la voiture, ou identifier l’usage 
d’une application mobile de transport en commun pour 
rappeler la nécessité de faire évoluer l’assurance. Cette 
dernière pourrait d’ailleurs être incluse dans le tarif du 
ticket de transport et ainsi limiter le risque d’oubli d’as-
surance. On parle ici d’assurance invisible. 

Le déploiement de l’Intelligence artificielle chez les 
assureurs leur permet de répondre aux attentes des 
assurés, parfois sophistiquées,  basées sur leurs styles 
de vie, mais également de répondre à des besoins 
présents dans des communautés qui n’ont pas accès 
ou ont du mal à trouver une offre assurantielle tradition-
nelle (maladies chroniques, nouveaux conducteurs, 
personnes sans emploi…). 

30-31 The Future of home and motor insurance – What do Customer Want ? 
– Deloitte – 7 Octobre 2020.
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« L’assurance devient un service qui n’est pas 
attaché aux biens, mais à l’utilisation du bien ».32

La mise en œuvre de ces offres particulièrement 
ciblées ouvre de nouveaux champs en matière de pros-
pection clients. Là où l’assurance peut apparaître 
comme un luxe, les produits de micro-assurance 
permettent aux assureurs d’entrer dans chacune des 
habitations avec des prétextes différents : assurance 
vélo, voiture, téléphone, protection des revenus, assu-
rance contre certaines maladies sont autant de solu-
tions individualisées qui peuvent être proposées pour 
assurer une couverture. 

Le développement de la mobilité et des achats « com-
pulsifs » est une ouverture pour les assureurs présents 
sur ces canaux avec des produits de niche adaptés à 
des besoins parfaitement ciblés par les données 
collectées sur les clients ; par exemple, Vigi est une 
plateforme d’assurance  à la demande, géolocalisée, 
activable depuis son mobile, proposée par l’assureur 
néerlandais VIVAT. Il s’agit d’assurances « dites de 
poches » qui peuvent permettre aux assureurs d’aller 
chercher de nouveaux revenus.  

De nombreuses assurtechs l’ont d’ailleurs compris et sont 
présentes sur le marché avec des offres qui valorisent les 
attentes en termes de personnalisation. Qu’elles soient 
indiennes (Policy Bazaar, Toffee insurance), chinoises, améri-
caines ou françaises, ces assurtechs sont plus nombreuses 
chaque jour à offrir des produits assurantiels ciblés pour 
répondre à des attentes clients spécifiques identifiées. 

« 68 % des assureurs pensent que le modèle à 
l’usage sera la norme d’ici à 4 ans et 91 % d’entre eux 
estiment qu’il s’agit d’une évolution positive ».33

Acko General Insurance propose par exemple des 
garanties de micro-assurance pour les bagages perdus,
les ordinateurs portables, les vols manqués, dans le 
cadre d’un produit « Ola Ride ». De son côté, Baloon, 
assureur panafricain développe l'assurance des parti-
culiers en Afrique francophone via le digital. En surfant 
sur la forte croissance des smartphones sur un conti-
nent qui fait souvent office de précurseur, l'équipe 
de Baloon a misé sur une nouvelle expérience utilisa-
teur pour permettre au plus grand nombre de s'assurer 
simplement34.

33    The industry expects pay-by-mile pricing to be standard within four years 
– Cabinet By Bits - 2020.

34    « Assurtech : Comment Baloon veut changer le paysage de l’assurance en 
Afrique » – L’Argus de l’Assurance – Juin 2020.32    « Assurance : Quelles perspectives pour 2030 » – Exton consulting Group.
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Percentage product #1 choice Likes Dislikes

Basic

Self-controlled and adjustable

Freedom to move (motor)

Connected and preventative (home)

Connected and cost focused (motor)

Home concierge (home)

Invisible

Connected and broad service (motor)

Connected and cost focused (home)

Simple, most familiar
Least intrusive, respects privacy
Easy to compare

Freedom to choose, more control
Flexible, customisable
Cost-effective

Covers all modes of transport
No need for additional cover
Flexible

Preventative, potential savings
Personalised
Access to a repair person

Can save money, if drive less
Seems fair
Rewards good driving

Access to a repair person
24/7 support, peace of mind
Simple

Convenient
Less to worry about
Repairs by car manufacturer

Tailored
Potential savings, rewards safety
Remote diagnostics and discounts

Personalised
Potential cost savings

Not personalised or customised
May be more expensive
Too simple, no features

Too complicated
Inconvenient, too much input
Could be underinsured

Do not need it
Belief that it’s already covered

Intrusive
Concern with privacy/use
of personal data

Too invasive
Lack of trust in insurer
Concern with monitoring system

Sounds expensive
Don’t need a repair person

No control, not transparent
Worried about hidden costs
Don’t trust bank, estate agent

Concern cost outweighs benefits
Lack of trust in insurer
Concern with monitoring system

Invasive
Concern with personal data use
Do not see need

Key reasons for liking or disliking products and services
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Cette micro-segmentation touche également les assu-
rances à destination des professionnels, avec l’exemple 
de l’offre lancée par TradeIn, une offre d’assurance 100 %
digitale qui couvre uniquement les transactions com-
merciales, à destination des TPE/PME. 

Cela ouvre même de nouveaux marchés pour l’assu-
rance, à travers le développement des assurances 
communautaires ou des nouveaux mécanismes de 
distribution des produits assurantiels. 

L’assurance P2P (Peer to Peer) utilise la technologie en 
matière de réseaux sociaux pour rassembler une com-
munauté (membres de la même famille, personnes 
partageant des activités ou centres d’intérêts, amis, 
voisins…) autour d’un produit assurantiel adapté. Le 
partage de connaissances entre les membres favorise 
l’identification précise des besoins pour l’assureur, 
limite les fraudes et les demandes d’indemnisation 
abusives et incite aux comportements vertueux. 

L’assurance communautaire n’est pas nouvelle. Citons par 
exemple, Takaful, une compagnie d’assurance 
islamique qui détourne les « accords contractuels 
individuels au profit de l’assurance pour la société dans 
son ensemble ». Il s’agit d’une assurance communau-
taire dans laquelle tous les participants « du pool » sont 
co-investisseurs avec l’opérateur. Toute perte subie par 
les participants peut être réclamée au fonds Takaful, et 
tout montant restant est redistribué aux participants ».35

Dans cette logique, de nouveaux distributeurs peuvent 
prendre la main sur la constitution de pools de co-in-
vestisseurs. C’est le cas de l’UMIH36, qui a négocié 
auprès de Malakoff Humanis et Generali, une assurance 
multirisque pour ses adhérents, leur permettant de 
bénéficier d’une couverture adaptée à leurs besoins à 
des prix attractifs. 

Ce développement d’assurance distribuée par des 
branches professionnelles, offre aux assureurs l’avan-
tage majeur d’avoir une connaissance plus fine des 
besoins de certains secteurs, de personnaliser les 
offres grâce à des données pointues collectées et 
mises à jour par un opérateur tiers de confiance. 

Dans le cadre des assurances communautaires, la 
connaissance affinée et partagée des adhérents et la 
transparence des données sur les conditions contrac-
tuelles, favorisent l’adhésion et limitent la fraude. La 
plupart des assureurs P2P prélève des frais sur les 
primes payées, qui permettent de compenser les frais 
généraux et leur réassurance. 

L’Insurtech Bought by many crée des groupes ayant des 
besoins d’assurance similaires et travaille avec les 
assureurs pour créer davantage de produits sur mesure 
pour eux avec de meilleurs prix.

La capacité des assureurs à proposer ce niveau de 
granularité dans les offres est possible grâce aux déve-

35   Takaful and the opportunity for peer to peer insurance – Justin Lee – 
BrinkNews – Février 2018.

36   UMIH : Union des métiers et des industries de l’hôtellerie. 

loppements des technologies d’analyse, des compor-
tements clients et de l’usage de l’Intelligence artificielle. 
Elle sera d’autant plus facilitée que les données seront 
ouvertes et partagées avec des tiers de confiance.  

Leur aptitude à récupérer des données multiples, 
issues de sources variées, accompagne le développe-
ment de ces offres personnalisées. Les assureurs 
profitent des bénéfices liés aux solutions connectées 
(domotique, e-santé, application de suivi de conduite 
pay as/how you drive…) pour mieux quantifier le niveau 
d’exposition aux risques (incendie, fuite d’eau, vol…) et 
développer des offres et tarifs adaptés. 

Parallèlement des partenariats visant à l’échange de 
données s’organisent entre des acteurs publics, privés 
et des assureurs. France Assureurs a notamment 
échangé avec le Centre National d’Études Spatiales 
(CNES) autour de la captation des données possibles 
par les satellites, utiles dans le cadre des assurances 
climatiques. 

En plus de favoriser la personnalisation, le développe-
ment des objets connectés est une solution intéres-
sante pour permettre aux assureurs de créer des 
nouveaux produits ou services utiles aux assurés, y 
compris au-delà du champ de l’assurance. De plus en 
plus de clients veulent payer pour l’usage d’un véhicule 
mais pas pour en être propriétaires.

Le groupe Michelin avait revisité sa stratégie marketing 
il y a quelques années, en ne vendant plus des pneuma-
tiques mais des kilomètres, les assureurs commencent 
à se positionner aujourd’hui sur des offres similaires. 

Ainsi, l’offre d’assurance Blablasure, développée par 
Blablacar en partenariat avec le groupe Axa, est un 
contrat qui n’assure pas la voiture, mais qui garantit aux 
covoitureurs d’arriver à destination. D’autres assureurs 
misent sur la santé, avec des parcours de soins adaptés, 
y compris par le développement de la télémédecine 
pour fournir des services complémentaires à leurs 
assurés, en réponse également aux déserts médicaux. 
Plusieurs assureurs ont d’ailleurs développé des offres 
allant dans ce sens et permettant de cibler des besoins 
parfois précis en termes d’assurance avec une logique 
servicielle importante qui sera abordée plus largement 
dans ce Livre blanc au chapitre 4.

Si la technologie joue un rôle capital, elle ne peut et ne 
doit pas être la seule en charge du développement de 
la connaissance client. Cela signifie que le conseiller, 
l’interlocuteur de l’assuré, devra maîtriser le parcours 
du client, mais également avoir des informations sur ses 
motivations ; il pourra bénéficier des avancées techno-
logiques, telles que l’Intelligence artificielle, qui par 
exemple, permettra d’orienter un client vers un conseiller
dédié à la nature de sa demande. La capacité de traite-
ment des données issues des portefeuilles clients leur 
permettra d’avoir des données pour réaliser une pros-
pection ciblée, adéquate et donc plus efficace. La proacti-
vité sera une force pour les assureurs de demain. Aller 
au-devant des clients et comprendre leurs besoins grâce 
à une analyse des données issues de l’expérience de ces 
derniers, des collaborateurs et des tiers, doivent permettre 
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aux compagnies d’assurance d’élaborer des modèles 
de distribution et de tarification plus adaptés et qui 
répondront aux enjeux liés à la confiance des clients. 

« Grâce à cette personnalisation, les assureurs ont 
l’opportunité de s’attaquer aux facteurs structurels de 
rentabilité et d’efficacité du capital, inhérents à leur 
activité »37. Plus ils auront d’informations sur les 
personnes et les sociétés, plus ils sauront optimiser le 
capital et seront davantage en capacité d’affiner les 
propositions, et de faire du sur-mesure. Le cabinet  
McKinsey estime que les gains en termes de coûts 
d’acquisition clients pourraient aller jusqu’à 50 %38.

Et si, en plus de la technologie, du rôle du conseiller et 
des tiers de confiance, les assureurs associaient davan-
tage leurs clients dans la définition et la création des 
produits assurantiels ? 

La captation des données par de multiples canaux 
engendre des analyses toujours plus nombreuses pour 
permettre aux assureurs d’avoir une connaissance plus 
précise de leurs clients et de leurs attentes. Est-il 
possible que cet échange se fasse aussi par le biais de 
la contribution directe, de l’intelligence collective. C’est 
ce qu’AXA, DIRECT ASSURANCE ou GENERALI ont fait 
en se lançant dans des démarches d’innovation partici-
pative et la création de communautés de clients, pour 
compléter leurs dispositifs d’études traditionnelles 
quantitatives & qualitatives39.  

Les réflexions ou exemples précédents caractérisent 
bien les besoins de personnalisation attendus. Pour 
autant, les assureurs ne doivent pas négliger le souhait 
des clients d’évoluer vers plus de simplification du 
parcours client. Cela passera certainement par la 
réduction des portefeuilles de produits commerciali-
sés. Alors que les portefeuilles actuels des assureurs 
sont aujourd’hui composés de 50 à 100 produits, selon 
le cabinet McKinsey, ils ne proposeront en 2030 que 5 
à 10 produits, car seulement 5 % de ces contrats 
génèrent des primes significatives. L’efficience 
réciproque est l’un des enjeux majeurs de la personna-
lisation, d’autant plus que l’adaptation des offres rime 
souvent avec une tarification ajustée. 

II.2.2 - Les assureurs peuvent-ils réellement
proposer des tarifs personnalisés ?
D’après une enquête du cabinet Deloitte, 55 % des 
personnes interrogées (cible BtoB) ont cité les services 
de gestion de risques comme influent dans leur choix 
d’adhésion ou de renouvellement de polices, juste 
devant le prix40. L’enjeu des services sera abordé au 
chapitre 4 de ce Livre blanc et celui de la tarification est 
au cœur des interrogations des assureurs. 

En effet, le prélèvement d’une prime lors de la souscrip-
tion du contrat (annuellement ou mensuellement) 
permet à l’assureur d’abonder un fonds susceptible 
d’indemniser le client directement ou d’autres cotisants, 
ayant subi un dommage prévu contractuellement. 

L’assurance apparaît parfois dans les budgets des 
ménages comme une charge financière sans bénéfice 
dès lors qu’aucun dommage n’est réalisé ou qu’aucun 
service proposé n’est utilisé. 

Plusieurs stratégies semblent se dessiner en matière 
de tarification. Quelques acteurs se positionnent sur le 
segment du low-cost. À titre d’exemple, au Japon, 
l’assureur vie Dai-Ichi Life a lancé « Snap », une applica-
tion d’assurance journalière démarrant à 67 centimes 
d’euros. Il s’agit d’une assurance de loisirs couvrant des 
accidents à court terme, dont la souscription se fait pour 
la journée, et dont la procédure de souscription et de 
déclaration est entièrement dématérialisée via une 
application mobile41. 

La seconde stratégie consiste à développer la tarifica-
tion à l’usage (le constructeur automobile Tesla a 
notamment développé une assurance qui repose sur 
un boitier ; au démarrage, l’assuré dispose d’un nombre 
de points (équivalent à un malus) qui s’ajuste selon ses 
pratiques de conduite et qui modifie sa tarification). 
Comme nous l’avons évoqué précédemment avec 
l’enjeu de la personnalisation des offres et des tarifs, 
certains assureurs réfléchissent à la tarification à la 
demande ou plutôt à des couvertures assurantielles 
souscrites à la journée dans l’automobile par exemple 
- c’est le cas d’assureurs traditionnels, tel que la Matmut 
ou la startup française Wilov)(« Pay when you drive ») -,  
ou à des forfaits santé que l’on peut augmenter ou 
réduire selon ses besoins sur l’année.

La dernière option identifiée est de jouer sur la redistri-
bution des richesses générées en valorisant des 
primes « non utilisées » : cash-back, soutien à des asso-
ciations… Par exemple, l’assureur tchèque Mutumutu, 
spécialisé en assurance-vie, a lancé « une application 
mobile proposant un programme de prévention 
encourageant à adopter un style de vie sain »42. Ce 
mécanisme, qui se développe avec les programmes 
de prévention, permet de limiter l’impression d’un « 
paiement inutile » ou « d’une charge en plus » de 
l’assurance.  

La limite n’est pas tant le prix, en tant qu’unité moné-
taire, et la recherche du tarif le moins élevé, mais elle 
réside dans la capacité pour les assureurs à valoriser 
l’investissement des assurés. 

Les assureurs vont devoir montrer la valeur ajoutée de 
leurs produits afin que le tarif ne soit pas un frein impor-
tant à la souscription, d’autant plus dans le contexte 
actuel où les primes pourraient être revues à la hausse. 

37    Future of Life Insurance in Japan - PwC - 2019.
38    The future of life insurance: Reimagining the industry for the decade 

ahead. McKinsey – Septembre 2020.
39    « Co-création et Assurance : vers une nouvelle relation client ? – Fanvoice 

– Blog sur la relation client.
40    Center for financial Services « Middle Market Insurance consumer Survey

2017 » - Deloitte.

41    Dai-ichi Life to Sell Insurance via Smartphone App – nippon.com – Août 2019. 
42    Société Générale Assurances investit dans l’assurtech tchèque – 14 février

2020  - L’Argus de l’Assurance Mutumutu.
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L’assureur nord-américain John Hancock Vitality a créé 
un parcours santé et de remise en forme pour cumuler 
des avantages en matière d’assurance santé, tandis 
que l’assureur chinois Ping An a développé des plate-
formes de téléconsultation et de rendez-vous médi-
caux. Tous ces mécanismes confortent aussi les assu-
rés dans le bénéfice à la souscription d’une assurance 
et dans le paiement des primes associées. 

D’après l’enquête du cabinet Deloitte43, il apparaît que 
la mise en place de polices pluriannuelles avec des 
primes connues sont des attentes clients, ainsi que 
les conseils pour faire face à certains risques tels que 
la cybersécurité.  D’après les courtiers et intermé-
diaires interrogés, les clients seraient d’ailleurs prêts 
à payer une prime d’assurance supplémentaire pour 
en bénéficier. 

90 % des clients professionnels interrogés ont mention-
né qu’ils souhaiteraient bénéficier de services supplé-
mentaires de soutien aux entreprises, y compris des 
services non traditionnels, qu’ils souhaitent cependant 
pouvoir négocier.

L’autre barrière qui semble inhérente aujourd’hui à 
l’activité d’assureur et qui peut gêner le développement 
de la personnalisation est la capacité de ce dernier à 
générer de la confiance et de l’engagement de la part 
de ses clients. Ainsi dans une étude menée par Exton 
Consulting, le moindre « accroc » dans un parcours 
client provoque une baisse de la satisfaction, qui se 
ressent immédiatement sur la capacité de l’assuré à 
recommander la marque (passant de 50 % à 12 % dès le 
premier accroc)44. Si nombre d’assureurs attachent 
beaucoup d’importance à la confiance, le chemin semble
cependant encore long. 

43    Can middle-market insurers boldly go where none have gone before?
– Deloitte – Mars 2018.

44    Inside Financial Services Edition spéciale Expériences clients – numéro 41 
– 2018 – Exton Consulting. 

Employee benefit administration

Property safety systems

Property security services

Business-management advice

Regulatory compliance support

Tech support

Payroll

Cloud computing services

Marketing/advertising services

Accounting/tax preparation

Business loans

Social media management support

Group discounts for office supplies and equipment

Outsourcing employment services

Interest in business support services (%)

Note : This is a multiple select question. Percentages may not add to 100

48 %
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Access to business consultants serving your industry

Serminar/webcasts about insurance and/or risk management issues

Online Peer Exchange to discuss insurance/risk management
challenges in your industry

Subscription to research papers about trends in your industry’s
exposures, daims, litigation

Live «user group» meetings to discuss insurance and general business
issues with other policyholders

Online Peer Echange to discuss non-insurance business challenges

Seminars/webcasts about non-insurance related business issues

Interest in education/networking services (%)

Percentage of buyers interested in receiving educational/networking services via insurers

52 %

49 %

45 %

41 %

39 %

38 %

35 %

Note : This is a multiple select question. Percentages may not add to 100
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Source : Exton consulting - Financial services, édition spéciale Expérience clients - 2018

Degré d’effort moyen par parcours et par pays
« Globalement, quel degré d’effort avez-vous dû déployer au cour de ... ? » (Base : 6007)

L’achat du contrat

Les échanges avec
l’assureur pour la gestion
de mon contrat

La prise en charge
de mon sinistre

Min=1

Effort faible

Min=1

Effort faible

Min=1

Effort faible

Max=5

Effort élevé

Max=5

Effort élevé

Max=5

Effort élevé

1,98 2,33 2,40 2,47

Moy.

Moy.

1,74 2,26 2,27 2,75

2,972,682,582,57

Moy.

2,8

Moy.Moy.

Moy.Moy.Moy.Moy.Moy.Moy.Moy.Moy.

https://www.Source : https://www.Source : Exton consulting - Financial services, édition spéciale Expérience clients - 2018https://www.Exton consulting - Financial services, édition spéciale Expérience clients - 2018https://www.extonconsulting.com/wp-content/uploads/2018/04/Inside-Financial-Services-N%C2%B041-1T-2018-Exton-Consulting.pdfExton consulting - Financial services, édition spéciale Expérience clients - 2018extonconsulting.com/wp-content/uploads/2018/04/Inside-Financial-Services-N%C2%B041-1T-2018-Exton-Consulting.pdfExton consulting - Financial services, édition spéciale Expérience clients - 2018extonconsulting.com/wp-content/uploads/2018/04/Inside-Financial-Services-N%C2%B041-1T-2018-Exton-Consulting.pdf
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Intelligence artificielle, véhicule connecté, ordinateur 
quantique, beaucoup de chemin a été parcouru depuis 
la naissance de l’assurance maritime au XIVe siècle pour 
couvrir la perte financière engendrée par le naufrage 
d’un navire marchand. 

L’assurance a évolué, s’est modernisée, a montré sa 
capacité à aller sur de nouveaux marchés, pour 
répondre à de nouveaux clients et besoins. Elle a imagi-
né de nouveaux produits, développé de nouvelles 
modalités d’identification et d’analyse des risques. En 
suivant les évolutions sociétales, elle a, par le passé, 
montré sa capacité de résilience et d’innovation. 

La mobilité est un bon exemple de ces changements 
permanents avec le développement d’offres et de tarifi-
cation dédiées aux nouvelles mobilités (vélo électrique, 
trottinette…) ou liées à l’usage (assurance avec paie-
ment à l’usage, prêt de volant…). L’assureur, après avoir 
couvert la protection d’un véhicule individuel dans les 
années 40-50, accompagne aujourd’hui les attentes en 
matière de véhicule propre, et assurera certainement 
demain les besoins de véhicules plus autonomes. 

Si la capacité des assureurs à accompagner l’essor de 
nouvelles pratiques montre que les assureurs n’ont pas 
forcément de limites sur le champ assurantiel, l’assu-
rance repose sur deux postulats qui sont aujourd’hui 
questionnés : la mutualisation des risques et l’existence 
d’un aléa. 

III.1 - Peut-on imaginer 
la suppression de l’aléa ?
Les évolutions des méthodes prédictives grâce à l’ana-
lyse des données et l’Intelligence artificielle, le déve-
loppement des objets connectés portés par les assurés 
ou intégrés à leur lieu de vie ou à leur véhicule ont pour 
rôle majeur de renforcer la prédiction de l’aléa et de 
parvenir à limiter une partie du risque. 

Les progrès technologiques réduisent considérable-
ment l’incertitude sur certains risques du quotidien. 
À titre d’exemple, la domotique va notamment 
permettre de limiter les pannes, les fuites et les petits 
incidents, difficiles à détecter sans l’aide des objets 
connectés, mais qui peuvent avoir des impacts assu-
rantiels majeurs. 

L’usage de la technologie est important pour l’assureur 
en ce qu’il vient réduire l’aléa. Il ne faut cependant pas 
oublier que c’est cet aléa qui est à la base de la relation 
entre l’assureur et l’assuré. Et sans aléa, pas d’assurance !
La disparition du risque est-elle vraiment envisageable ?
L’assureur pourrait-il voir des risques disparaître totale-
ment de son champ de couverture du fait des technolo-
gies nouvelles ? 

« Si le risque diminue, la masse assurable égale-
ment, ainsi que la taille du bilan des assureurs »45

Le développement des véhicules connectés, voire 
autonomes, va dans ce sens, en « supprimant les 
conducteurs de l’équation » et en rendant « obsolète la 
télématique, mais aussi les polices automobiles tradi-
tionnelles ».

Sachant qu’aujourd’hui l’erreur humaine est à l’origine 
de 90 % des accidents automobiles, les équipements 
d’aide à la conduite permettent de diminuer de 7 à 15 % 
la fréquence des accidents. Les nouveaux véhicules 
devraient renforcer cette tendance, mais c’est égale-
ment le cas des maisons connectées qui permettent de 
réduire la sinistralité, liée notamment aux vols, incen-
dies et dégâts des eaux.

Pour autant, si l’assureur peut voir disparaître certains 
risques (représentant parfois une part importante de 
leur portefeuille), l’aléa ne disparaît pas, mais évolue. 
Ainsi dans le cas de l’assurance automobile, il serait 
transféré, tant dans les garanties couvertes, que 
dans leur montant potentiellement pris en charge, ou 
encore dans les personnes qui en bénéficient. À titre 
d’exemple, l’assurance du conducteur pourrait
disparaître au profit « d’une assurance produit et en 
responsabilité professionnelle ». Et c’est dans le 
cadre de ces transformations que les assureurs 
doivent se préparer tout en accompagnant leurs 
clients durant cette transition. 

L’arrivée progressive de véhicules autonomes sur les 
routes pose la question de la responsabilité et incite les 
assureurs à modéliser un risque lié aux véhicules auto-
nomes eux-mêmes, mais lié aussi au partage de la 
route avec des véhicules non autonomes, dont les 
clients sont aujourd’hui assurés chez eux. 

III - EXISTE-T-IL DES LIMITES 
À L’ASSURABILITÉ ? 

45    Exton consulting – « Assurance : quelles perspectives pour 2030 » – Juillet 2020.
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Or d’après un sondage de l’institut d’assurance du 
Canada, 73 % des Canadiens estiment que l’arrivée des 
véhicules autonomes mettra le secteur de l’assurance 
en difficulté et 46 % pensent que ce dernier est mal 
préparé à la diminution de la fréquence et de la gravité 
des accidents46. Au-delà de la suppression du risque, 
leur raréfaction va de fait inciter les conducteurs à 
vouloir une diminution du coût de leur assurance. Or les 
dommages garantis pourraient potentiellement être 
beaucoup plus importants avec des voitures connec-
tées qu’avec des voitures majoritairement mécaniques 
qui quittent progressivement le marché. 

Face à l’absence d’assureurs sur certains segments 
technologiques, des sociétés issues du secteur indus-
triel envisagent, ou ont créé, leur propre solution assu-
rantielle, plutôt que de laisser leurs clients recourir à 
des acteurs traditionnels, dont les clauses d’exclusions 
peuvent s’avérer complexes. Ainsi Tesla a préféré lancer 
sa propre assurance pour répondre à un besoin de 
clients qui ne trouvaient pas d’organismes pour assurer 
leur véhicule électrique. L’exemple de TESLA montre 
que les mécanismes actuels de l’assurance peuvent 
limiter l’intervention des acteurs traditionnels, même si 
son assurance n’est pas proposée à l’ensemble des 
pays commercialisant ses véhicules. 

Comment une connectivité améliorée et des don-
nées alternatives pourraient-elles aider à réinven-
ter des polices d’assurance conventionnelles et 
influencer le développement de produits ?47

Laisser des acteurs industriels prendre le lead de la 
création des produits d’assurance, n’est-ce pas 
finalement le seul choix des assureurs face à des 
risques croissants, pour lesquels ils ne maîtrisent pas 
toujours suffisamment les données de leurs clients, 
ainsi que les canaux pour les collecter ? En effet, l’ab-
sence des assureurs sur certains marchés promet-
teurs tient avant tout dans la capacité à collecter 
suffisamment d’informations afin de proposer des 
solutions adaptées sans recourir à des investisse-
ments rédhibitoires.  Si la télématique semble sur le 
papier être porteuse d’opportunité, les interrogations 
portent sur l’impact réel au vu des investissements 
importants qu’il va être nécessaire de faire pour 
capter les données, les analyser, avoir un regard 
prédictif suffisamment en amont d’usages, qui vont 
de toute façon évoluer rapidement. 

Pour autant, si certains risques disparaissent, c’est bien 
souvent pour se transformer et réapparaître sous un 
nouvel aspect. Le développement des objets connec-
tés (notamment des véhicules et des maisons) est une 
source d’opportunité pour les assureurs pour mieux 
maîtriser le risque. Mais les dommages provoqués par 
les cyber-risques sur ces dispositifs pourraient égale-
ment être plus coûteux pour les compagnies. 

De nouveaux risques apparaissent du fait de la techno-
logie, de l’évolution des pratiques et des comporte-
ments humains laissant à penser que la suppression de 
tout aléa n’est pas prévue pour demain, et vont poser 
des questions nouvelles sur les critères de souscription. 
Les couvertures assurantielles actuelles partent du 
principe que les conducteurs ont été formés à l’utilisa-
tion de leur véhicule. Le développement des véhicules 
autonomes doit-il engager une réforme de la formation 
des conducteurs actuels et futurs pour qu’ils deviennent 
demain des utilisateurs avertis ? Des dispositifs de 
prévention de ces nouveaux risques ne sont-ils pas à 
mettre en place par les assureurs auprès de leurs clients ? 

Si le véhicule électrique, autonome, pose de nom-
breuses questions, les assureurs maîtrisent-ils déjà les 
limites de ce marché ? 

III.2 - Le risque, une source 
inépuisable pour l’offre assurantielle ? 
Les assureurs ne peuvent pas (ne doivent pas) résister 
à certaines transformations majeures de la société et 
seulement accompagner cette évolution en propo-
sant des solutions de couverture adaptées. Cepen-
dant, là encore, les assureurs doivent-ils accepter 
toutes les évolutions, proposer des produits pour 
couvrir chaque risque ?

« Le risque implique d’anticiper et d’être imaginatif »
Florence Lustman

III.2.1 - Les assureurs peuvent-ils proposer 
une offre illimitée ? 
L’évolution continue des activités humaines ouvre des 
opportunités permanentes d’offres nouvelles pour les 
assureurs. Des opportunités que certains acteurs comme 
l’assureur anglais Llyod’s savent saisir. Pionnier sur les 
assurances automobile, il a également lancé les assu-
rances voyage. Réservées initialement à des marchés de 
niche, ces offres ont rapidement su se démocratiser. 

Autre exemple, le lien important créé par les personnes 
avec leurs animaux incite les propriétaires de chiens, 
chats, mais aussi de nouveaux animaux de compagnie48

à souscrire à des assurances pour pouvoir faire face aux 
frais vétérinaires importants notamment. Et les exemples 
ne manquent pas sur d’autres domaines avec des
demandes très spécifiques relatives à des activités qui 
génèrent des revenus importants. Ainsi certaines parties 
du corps sont couvertes dans les domaines sportifs ou 
artistiques tels que les jambes d’un footballeur profes-
sionnel ou le sourire d’une célébrité du cinéma…

Des assureurs se positionnent clairement sur cette 
stratégie de micro-risques, micro-besoins. Ainsi le 
néo-courtier d’assurances Nostrum Care a développé 

46    Les véhicules automatisés au Canada du 30 novembre 2016, repris dans 
l’article « Véhicule autonome, le droit automobile de demain » – l’Argus 
de l’Assurance - 2017.

47    Insurance industry Outlook – Accelerating recovery from the pandemic
while pivoting to thrive – Deloitte – Décembre 2020.
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un modèle qui vise essentiellement à rembourser des 
produits, peu ou pas indemnisés par les systèmes 
publics ou complémentaires (litiges avec une plate-
forme de e-commerce, victime de cyber-harcèlement, 
orthodontie adulte, pilule du lendemain…).

Le modèle économique est nouveau également. Les 
tarifs ne sont pas liés, par exemple aux taux de rem-
boursement des frais par la Sécurité sociale, mais 
sont basés sur une cagnotte dans laquelle l’assuré 
peut piocher pour couvrir le ou les besoins identifiés. 
De plus, le recours à un professionnel (de santé ou 
autre) n’est pas toujours nécessaire pour pouvoir 
bénéficier de cette cagnotte. Les packs proposés par 
la startup couvrent trois environnements : mobilité, 
santé et activités.

De l’autre côté du spectre, la technologie peut générer 
des dommages nécessitant le choix d’assurances plus 
conséquentes. Les assureurs réfléchissent d’ores et 
déjà à la mise en place de produits dédiés pour en 
atténuer les impacts. Ainsi des offres d’assurance pour 
la crypto-monnaie ou les actifs numériques voient ou 
ont déjà vu le jour. 

Les assureurs ont traditionnellement assuré des biens 
matériels, tangibles. Cependant, la crise pandémique 
actuelle montre que les dommages subis peuvent 
parfois prendre des formes différentes d’un incendie ou 
d’un dégât des eaux, tant pour les entreprises (pertes 
d’exploitation, difficulté d’approvisionnement, ferme-
ture des lieux de distribution) que pour les particuliers 
(développement de maladie psychologique, dévelop-
pement des Covid longs…). Ces conséquences domma-
geables entrent rarement dans la logique contractuelle 
des assureurs, tant dans les couvertures proposées 
que dans leur réactivité à dédommager ces sinistres. 
Quelles réponses les assureurs pourraient-ils proposer 
pour couvrir ce type de dommages ?

Par ailleurs, les débats récurrents dans la Société sur 
les enjeux transhumanistes posent de nouvelles ques-
tions sur la prise en compte du risque par les assureurs. 
Pour Gaëlle Clavandier49, « on considère que l’espé-
rance de vie, qui n’est qu’un calcul probabiliste, serait 
un ticket pour vivre jusqu’à cet âge-là. Seul le décès au 

grand âge est toléré et préparé ». Ce rejet croissant de 
l’aléa ouvre naturellement des perspectives assuran-
tielles nouvelles, avec des enjeux relatifs à la financiari-
sation de ces offres. 

III.2.2 - Les assureurs peuvent-ils protéger 
toutes les personnes ? 
Sans aller jusqu’au transhumanisme qui pose la ques-
tion d’assurer mieux les personnes et plus longtemps, 
voire avant ou après la vie, de nombreuses personnes 
n’entrent pas ou plus dans le groupe de ces « assurés » :
populations financièrement fragiles, populations pauvres
dans les pays en voie de développement, mais égale-
ment dans les pays développés, qui font le choix de ne 
pas recourir à l’assurance afin de pouvoir subvenir à 
d’autres besoins.

L’explosion démographique a offert aux assureurs un 
champ des possibles important de clientèle nouvelle 
à conquérir. Si les pays développés sont aujourd’hui 
à maturité, les assureurs proposent de nouvelles 
offres et/ou émergent sur de nouveaux marchés : 
soit sur leurs marchés traditionnels à travers des 
offres de niche dédiée à des populations ayant des 
caractéristiques non couvertes, soit dans les mar-
chés émergents en développant des offres de 
micro-assurance dédiées à des tranches parfois 
importantes de population, mais dont les sources de 
revenus sont moindres. En assurant une sécurité de 
revenus, en facilitant l’accès aux soins, l’assureur 
joue véritablement un rôle social dans ces régions 
géographiques. 

Le déficit de protection est très inégalitaire entre les 
régions du monde. Ainsi, en Afrique subsaharienne, 
plusieurs risques non couverts pèsent toujours sur les 
ménages. L’assurance santé est encore largement 
sous-développée alors que les pandémies se multi-
plient (Ebola, Covid-19, paludisme…). Le défi assurantiel 
reste celui, évoqué dans le Livre blanc de la Fabrique 
d’Assurance 2016 sur la micro-assurance, de rendre les 
couvertures accessibles en offrant des produits peu 
coûteux et adaptés, en utilisant les canaux numériques 
déjà présents et en influençant les processus régle-
mentaires50. 
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49    Gaëlle Clavandier, sociologue et anthropologue, maître de conférences
à l’université Jean Monnet de Saint-Etienne.

50    Plusieurs risques non couverts continueront de peser sur les entreprises 
et ménages africains en 2021. 



Même si les assurés attendent de leurs assureurs d’être 
des assureurs avant tout, une demande émerge de plus 
en plus pour voir les assureurs leur proposer des 
services complémentaires, au-delà du champ assuran-
tiel traditionnel. 

Sur les principaux marchés, plus de 80 % des clients de 
l’assurance sont intéressés ou ouverts à se voir propo-
ser des services, et dans la plupart des pays, une majo-
rité de clients intéressés sont ouverts à ce que leur 
assureur soit le fournisseur central de l’écosystème. 

Source de fidélisation, ces services permettent aux 
assureurs de valoriser leurs actions au-delà de la seule 
gestion des sinistres. La question est de savoir si les 
assureurs doivent déterminer des activités servicielles, 
en exclure d’autres de leurs champs d’action, et quelle 
place ils doivent tenir dans ces écosystèmes face à une 
concurrence nouvelle et croissante.

Une plateforme est un modèle économique qui permet 
à plusieurs participants (producteurs et consommateurs) 
de s’y connecter, d’interagir entre eux, de créer et d’échan-
ger de la valeur51, avec des exemples phares tels qu’Ali-
baba, Amazon ou encore Facebook. L’écosystème est un 
ensemble de services interconnectés qui permet aux 
utilisateurs de répondre à une variété de besoins dans 
une expérience intégrée. Avec Facebook Messenger, il est 
possible d’envoyer des messages, consulter les informa-
tions, mais aussi faire des achats, de réserver un hôtel…

La création des écosystèmes est particulièrement 
concurrentielle et nécessite d’avoir des partenariats 
forts et durables. 

Cependant une stratégie de plateformisation ne s’impro-
vise pas. Elle implique que les opérateurs définissent 
une stratégie en cohérence avec leurs priorités, leurs 
valeurs, leurs clients. Elle devra définir le niveau d’inte-
raction nécessaire avec les clients et donc sa place 
dans cet écosystème. En répondant à ces deux enjeux, 
les acteurs pourront choisir leurs partenaires et adapter 
leurs investissements technologiques. 

IV - L’ASSUREUR PEUT-IL ET DOIT-IL 
DEVENIR LEADER D’ÉCOSYSTÈMES 
DE SERVICES ?

IV.1 - Définir son offre : la nécessaire
réflexion des assureurs
Le cabinet McKinsey s’attend à ce que « d’ici à 2025, 
12 écosystèmes distincts et massifs émergent autour 
des besoins humains et organisationnels fondamentaux, 
qui généreront alors 60 milliards de dollars de revenus ».

La notion d’écosystèmes n’est pas nationale et elle peut 
permettre à des assureurs de progresser rapidement sur 
des marchés internationaux. Chaque zone géographique 
va créer des écosystèmes qui lui ressemblent. La régle-
mentation, la culture locale vont générer la création 
d’écosystèmes différents dans lesquels les compagnies 
d’assurance doivent pouvoir trouver leur place.

Au Brésil, la compagnie d’assurances Porto Seguro a 
créé un écosystème de 20 entreprises qui proposent à 
leurs clients l’assistance routière, la réparation résiden-
tielle, le crédit automobile, le financement de la consom-
mation, le conseil en crédit et en investissement, ainsi 
que de nombreux autres services. 

Les assureurs pourraient avoir l'opportunité d’aller vers les 
écosystèmes de la santé, du logement et de la mobilité.  
Pour ce faire, les assureurs devront réaliser de véritables 
études coûts-risques à court, moyen et long termes des 
nouvelles offres proposées afin qu’elles soient une source 
de revenus directs ou indirects (service clients, fidélisation 
des clients, diminution des risques, ou du remboursement 
des dommages…). Il leur sera également nécessaire de 
prendre en compte l’impact sur l’organisation (ont-ils les 
ressources adéquates ?) ou encore sur le marketing (com-
ment peuvent-ils valoriser leur offre et légitimer leur 
présence sur ce marché ?) et de négocier les accords avec 
les bons partenaires tant sur le plan de la distribution que 
de la réalisation de ces services. 

Les assureurs doivent peut-être se spécialiser en 
matière de segments/marchés sur lesquels ils sont en 
concurrence tant dans l’offre que dans les capacités 
spécifiques mises en œuvre pour se différencier52. 

Pour réussir sur les nouveaux segments tels que ceux de la 
prévention et des services, ils devront se concentrer sur la 
« clarté des clients cibles et des propositions »53 formulées. 
Les bases clients constituées sur certains secteurs, tels 
que l’automobile, le bâtiment privé, la santé individuelle 
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51    Source : Sangeet Paul Choudary, Geoffrey G. Parker, and Marshall W. Van 
Alstyne, “Pipelines, platforms, and the new rules of strategy,” Harvard 
Business Review, April 2016, hbr.org (citée dans l’étude “Beyond digital : 
The rise of ecosystems and platforms” – McKinsey – Janvier 2018.

52    2020 Japan Insurance Outlook – Trends and imperatives shaping the life 
and non-life markets - Ernst & Young 2019.

53    2020 Japan Insurance Outlook – Trends and imperatives shaping the life 
and non-life markets - Ernst & Young 2019.
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sont des sources à exploiter pour déterminer la perti-
nence d’un écosystème local. 

Le premier écosystème envisageable est notamment 
celui de la mobilité, avec de nombreuses opportunités 
associées (stationnement, gestion de l’entretien, covoitu-
rage, achat, connectivité…) ; mais celui de la maison n’est 
pas en reste avec le développement de micro-services 
utiles pour réduire la survenance de sinistres, qui s’ins-
crivent également dans le champ de la prévention. En 
développant l’offre Lukey, l’assureur Luko permet à ses 
clients franciliens de bénéficier d’un service de livraison 
de leur double de clés à déclencher s’ils se retrouvent à 
la porte de chez eux. Ce système permet à la fois de lier 
une relation de confiance avec le client, et d’éviter les 
fausses déclarations pour obtenir le remboursement du 
montant de l’intervention d’un professionnel. 

Le principe des écosystèmes n’est pas nouveau dans 
le secteur des assurances. Une analyse  du cabinet McKin-
sey montre que depuis 20 ans les assureurs ont investi dans 
les secteurs connexes tels que la santé, la finance, la mobili-
té ou le logement54 (cf. figure « Six ecosystems make up 
a significant portion of global investments …). 

Ainsi, 22 % des assureurs européens ont déclaré qu’ils 
faisaient déjà partie d’un écosystème qui pourrait four-
nir des services supplémentaires aux clients. 46 % ont 
déclaré que faire partie d’un écosystème sera une de 
leur priorité pour les prochaines années55. 

L’assureur peut-il aller sur tous les champs de services 
possibles ? La capacité à répondre, par le biais de parte-
nariats, à un marché local, sera l’une des clés. 

Une conduite sûre
Alerte et récompense

pour une conduite sûre
Notifications de maintenance

et tarifs préférentiels 

Assistance d'urgence
Alertes pour vol ou dommage

Service de dépannage

Sur la route
Commande vocale
Connexion sans fil

Assistance
pour trouver une voiture

Conciergerie

Mode de vie sain
Diagnostics et conseils

Récompenses pour une vie saine
Bilans de santé et accès au dossier

de santé numérique
Traitement
Télésurveillance domestique et assistance
Diagnostic et consultation à distance

Planification financière
Planification de la retraite et de la succession
Conseils sur les finances personnelles

Soutien aux seniors
Logement, y compris services 
à la personne, livraison de repas 
à tarifs préférentiels
Assistance aux situations d'urgence

Confort
Télésurveillance domestique 
et assistance
Tarifs préférentiels 
sur les articles ménagers

Énergie
Conseils et tarifs préférentiels
sur l'efficacité énergétique
Alertes pour économiser de l'énergie

Assistance d'urgence
Fermetures automatiques
en cas d'incendie, fuite de fumée
Service d'urgence
Évaluation à distance

Sécurité de la maison
Conseils de sécurité domestique
Télésurveillance et alertes à distance
Remise sur les appareils intelligents

Achat et vente
Aide à l'achat / à la vente 
de maisons et de voitures
Conseil en financement

Écosystème - Les assureurs commencent à offrir ce type de services
à valeur ajoutée à leurs clients

Source :

Assureur

Six ecosystems make up a significant portion of global investments 
by P&C, life, and health insurers.

Ecosytems’ contribution to number of investments,1 1995-2019, %

Health Finance Mobility Housing Education Commercial (B2B)

32 % 21 % 10 % 7 % 4 % 20 %

1. Data reflect traditional investments, excluding insurtechs and partnerships.

Auto Habitation

Santé Moments de vie

https://www.bain.com/insights/ecosystems-how-insurers-can-reinvent-customer-relationships/
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Cela implique pour les assureurs56 de : 

■ Se focaliser sur des solutions clients, tout au long
de leur parcours, y compris avec des solutions pour 
lesquels l’assureur n’est pas le « fabricant » de la 
solution ;

■ Axer sur la distribution en établissant des partenariats
adaptés pour la distribution de ces nouveaux produits57 ;

■ Axer sur l’engagement des clients en facilitant 
l’acquisition ou la fidélisation des clients.

Le cabinet de conseil Tenzing58 évoque trois types de 
services sur lesquels les compagnies peuvent se positionner.

Les premiers sont les services au cœur de l’assurance 
depuis l’étape de la souscription, jusqu’à la fin du 
contrat. Nous avons déjà évoqué certains d’entre eux 
parce qu’ils participent à la relation clients. Bien qu’ils 
aient un impact mineur sur le modèle économique, ils 
permettent aux assureurs de répondre à une attente 
forte du client, et de développer un positionnement 
« customer centric » (centralisation des contrats, modifi-
cations simplifiées et autonomes de garanties…).

« 60 % des sondés sont prêts à utiliser de nouveaux 
services proposés par leur mutuelle, en lien ou non 
avec la santé »59

Les seconds sont les services autour de l’assurance. 
Situés en amont ou en aval de l’offre assurantielle, ils 
enrichissent le parcours assurantiel avec un impact sur 
le risque d’assurance (application de santé, coach, 
objets connectés dans la voiture, dans la maison…). Ils 
ont un impact sur le modèle économique tant sur la 
gestion nouvelle de ces prestations que sur le modèle 
de revenus. En renforçant l’offre traditionnelle (couver-
ture complète, assistance aux clients « réussie » en cas 
de survenance du dommage), les assureurs renforcent 
la confiance des clients et leur fidélité. 

Les troisièmes types de services sont des services non 
assurantiels qui permettent d’élargir l’écosystème de 
l’assurance. L’assureur Allianz propose ainsi via notam-
ment son partenaire Cartaplac une offre d’immatricula-
tion dans ses agences (enregistrement des cartes grises, 
fabrication des plaques d’immatriculation…). La MAIF 
propose également des services associés à la vie de 
ses assurés. Avec la plateforme « La place du déména-
gement », l’assureur accompagne ses clients dans 
cette étape (location d’utilitaire en ligne, inventaire en 
ligne, comparateur de services de déménagement, 
tarifs négociés avec un partenaire…). 

Ces services peuvent permettre aux assureurs de 
capter de nouveaux clients. Dans le même temps, ils 
vont inévitablement provoquer un changement impor-
tant de modèle économique pour les assureurs qui ne 
seront plus seulement des producteurs d’assurances, 
mais plus largement des distributeurs de services. 

Les assureurs doivent développer une stratégie d’assu-
rance cohérente que ce soit dans l’habitation, l’automobile, 
et la santé. Il ne s’agit pas de proposer des produits de 
manière anarchique, mais de construire une démarche 
cohérente et transparente tant pour les assureurs que pour 
leurs clients. Ces derniers ne sont pas un frein à ce déve-
loppement écosystémique. En effet, d’après une enquête 
menée par le cabinet Deloitte, les clients sont ouverts à 
l’idée que les assureurs leur proposent un éventail plus 
large de services commerciaux autres que les services 
traditionnels (assistance, gestion des sinistres…). Une
manière pour les assureurs de renouer des liens avec leurs 
clients alors même que la relation traditionnelle est 
souvent au cœur des insatisfactions.

IV.2 - Les plateformes bouleversent
les frontières des relations clients 
traditionnelles
L’un des enjeux majeurs de la plateformisation pour les 
assureurs est de savoir quelle proximité garder avec 
leurs clients. Souhaitent-ils ou doivent-ils même
conserver la main sur cette relation ou animer l’écosys-
tème de partenaires, en lien avec leurs valeurs, qui 
prendront en charge cette relation ?

Si le rapport avec les assureurs reste complexe, le 
débat n’est pas tranché pour les clients, qui attendent
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56    2020 Japan Insurance Outlook – Trends and imperatives shaping the life 
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57    « Assureurs : découvrez les nouvelles attentes de vos clients » – Accenture
– Janvier 2020

58    Cabinet de conseil en stratégie
59    Étude réalisée par Cegedim Insurance Solutions et l’Argus de l’Assurance, 

en mars 2020 auprès de 1 000 assurés représentatifs de la population 
française.



les assureurs de partager leurs données avec des 
tiers, mais de bénéficier des données des parte-
naires pour améliorer leurs offres. Les assureurs 
pourraient alors proposer des services plus adaptés, 
voir répondre à des risques supplémentaires liés aux 
besoins de leurs partenaires. Les données obtenues 
auprès d’autres assureurs leur permettraient notam-
ment de renforcer leur capacité prédictive. 

La plateformisation semble générer un cercle 
vertueux : des clients plus satisfaits qui sont prêts 
à payer plus cher, des données facilement collec-
tées grâce aux services proposés par ces plate-
formes, et des réclamations en baisse permises par 
une amélioration de la prévention et de la prise en 
charge des dommages, grâce notamment aux 
objets connectés. 

« En développant un écosystème de services au-delà 
de l’assurance, les assureurs peuvent réinventer la 
relation client, augmenter les revenus et réduire les 
coûts ». Cette stratégie est d’ailleurs bien acceptée par 
les clients, voire attendue puisque ces nouveaux 
services sont susceptibles d’attirer de nouveaux clients, 
de fidéliser les assurés actuels et de « réduire la sensibi-
lité aux prix »62  (voir figure ci-après).

Les nouveaux services peuvent véritablement être 
source de valeur tant pour les assurés que pour les 
assureurs eux-mêmes : gestion des sinistres en ligne 
ou sur mobile, surveillance du domicile, archivage...

« Même si l’assurance peut être une industrie peu 
accessible, les services écosystémiques peuvent 
fidéliser la clientèle, augmenter les revenus et 
réduire les coûts. » Henrik Naujoks, Senior Partner, 
Cabinet Bain & Company, Europe

En se diversifiant, en allant chercher d’autres sources 
de revenus, l’assureur va également limiter la baisse 
des prix (générée par la concurrence traditionnelle, le 
développement des comparateurs d’offres, et par 

une simplicité des offres, une couverture assurantielle 
forte, mais aussi des services adaptés et personnalisés.  

III.2.1 - La plateformisation : un remède aux 
maux des assureurs dans une logique 
gagnant-gagnant
L’absence de relation commerciale régulière avec les 
clients créée une distanciation entre assurés et assu-
reurs. Les plateformes et offres de services pourraient 
favoriser les interactions et permettre aux assureurs de 
montrer leurs véritables différenciations. En effet,
aujourd’hui, bien que certains assureurs tentent de 
mettre en avant des valeurs fortes, des centres d’appels 
conviviaux, des applications mobiles, cela ne les diffé-
rencie que très peu vis-à-vis de clients dont le motif 
principal d’engagement reste le prix. 

Les clients en font même un critère de choix de leur 
assureur et indiquent être prêts à payer plus cher pour 
en bénéficier60. 

Les écosystèmes répondent à trois besoins : 

■ La réduction des « frictions lorsque les clients 
basculent entre les services associés »61 (Écosys-
tème de type Facebook Messenger). Les utilisa-
teurs n’ont pas besoin de changer d’environne-
ment ou de gérer des identifiants différents ou 
même de réfléchir ou trouver la solution, celle-ci 
est disponible au sein d’une même interface ; 

■ La génération d’effets réseaux en créant de la 
valeur pour les clients (fourniture de factures 
détaillées d’énergie, comparaisons des consom-
mations avec des foyers similaires) tout en appor-
tant de la valeur à tout l’écosystème (ouverture 
des données auprès d’autres partenaires) ;

■ Le partage et la confrontation des données avec
d’autres assureurs. Il ne s’agit pas seulement pour 

FOSTER LOYALTY ATTRACT NEW CUSTOMERS REDUCE PRICE SENSITIVITY

Net promoter Score® for
US home insurance providers

Share of customers interested
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to switch providers for those services
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services and willing to pay higher premiums

Number of services offered US home insurance customers US home insurance customers

Note : Net Promoter Score® is a registered trademark of Bain & Company, Inc., Fred Reichheld and Satmetrix Systems, Inc.
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l’émergence de startups), et va augmenter sa capacité 
à collecter des données utiles à la continuité du modèle 
prédictif assurantiel. 

Le développement de ces services pourrait permettre aux 
assureurs d’offrir aux clients des actions proactives pour 
limiter le risque et ainsi le « remboursement monétaire ne 
serait nécessaire qu’en cas de « pannes de services ». Si cela 
semble pertinent, il est essentiel pour l’assureur de déter-
miner s’il aura pour seul  rôle de couvrir la responsabilité 
de prestataires de services et d’être « invisible pour les 
propriétaires et les locataires », ou s’il va lui-même proposer 
ce service au sein d’offres spécifiques en s’appuyant sur 
des réseaux de partenaires63, voire même s’il a intérêt à 
être identifié comme un fabricant de produits connectés. 

L’assureur a trois stratégies possibles pour répondre 
aux enjeux liés aux écosystèmes : 

■ Être un producteur. Il ne contrôle alors plus l’interface
client et devient un « utilisateur » des plateformes 
tierces ou concurrentes pour proposer ses produits, 
mais cela a pour principal avantage de proposer 
ses produits dans un parcours utilisateur continu ; 

■ Devenir un fournisseur de services et de solutions.
L’assureur ne fournit alors ni l’interface ni les produits 
assurantiels. Les rémunérations sont alors issues 
des services (tels que l’évaluation du risque, la 
gestion des sinistres) ou encore sur des activités de 
contrôles (identification et connaissance de la clien-
tèle) et lutte contre la fraude et le blanchiment ; 

■ Rester l’interface du client. L’assurance reste alors
le point d’interaction. Les assureurs mettent à leur 
disposition des produits, assurantiels ou non, 
construits par eux-mêmes ou par un réseau de 
partenaires. Ils tirent alors leurs revenus des frais 
provenant des tiers et peuvent monétiser les données
des clients (tout en tenant compte d’éventuelles 
contraintes réglementaires). Les clients peuvent 
ainsi bénéficier d’une large gamme de produits et 
de services assurantiels ou non.

Ces stratégies amènent de fait des réponses très diffé-
rentes en matière d’offres. Selon les segments, les
services attendus par les clients vis-à-vis d’écosystèmes 
assurantiels sont : la sécurité, la prévention, la commodité 
et les récompenses pour le bon comportement. Parmi les 
services que les Français aimeraient voir apparaître dans 
un périmètre immédiat de l’assurance : une aide au main-
tien à domicile (26 %), des soins à domicile (25 %), des aides 
à domicile (18 %), des services de bien-être de type médi-
tation ou massage (26 %), de la médecine alternative (21 %)
et des actions de prévention (15 %)64.

Quant à l’assistance en cas de panne de voiture, celle-ci 
se déclenche avec les capteurs, les alarmes antivols ou 
la géolocalisation. En matière d’habitation, les clients 
cherchent avant tout des solutions pour surveiller leur 
logement durant leur absence, l’alerte en cas d’intru-

sion et des systèmes intelligents qui réagissent en cas 
de risques pour le logement (fermeture de système 
d’eau, de gaz, d’électricité…). 

Pour l’assurance santé et l’assurance-décès, les assurés 
recherchent principalement des solutions de prévention 
(tests préventifs, conseils d’experts…). Les solutions sont 
des applications (par exemple une application vendue 
avec le contrat  d’assurance, permettant de tenir à jour 
l’inventaire du contenu de la maison) qui permettent à 
l’assureur « de générer une nouvelle source de revenus, 
de proposer des couvertures complémentaires »65 et de 
garder le contrôle de la relation client. Ces services 
permettent également d’attirer de nouveaux clients. Le 
programme de Discovery66 propose des incitations à 
adopter des comportements sains, ce qui a attiré un 
nombre substantiel de clients sains.

Certains assureurs développent de leur côté des services 
connexes à leur activité initiale pour servir des enjeux 
globaux (environnementaux notamment). Ainsi la MAIF a 
organisé une filière de pièces de rechange à partir de 
véhicules accidentés pour éviter la destruction ou l’exporta-
tion vers des pays moins exigeants en termes de normes. 

Nombre d’assureurs, tels que Chubb aux États-Unis, ont 
développé des fondations pour apporter leur soutien à des 
programmes en faveur de la planète, culturels et éducatifs, 
de lutte contre la pauvreté et les discriminations. C’est une 
manière aussi de sortir de leurs champs d’action tradition-
nels (fonds pour accompagner la transition écologique et 
agricole, fonds de soutien à la culture…) et d’être des 
acteurs économiques et sociaux à part entière. 

Pour autant si ces nouveaux marchés semblent 
prometteurs, ils en sont encore à leurs balbutiements 
puisque le cabinet Bain indique que sur les 20 marchés 
étudiés, moins de 10 % des clients ont utilisé en moyenne 
plus de trois services écosystémiques. 

Cependant, il y aura forcément un enjeu important de 
communication et de pédagogie autour des services. 

À titre d’illustration, en 2019, parmi les nombreux services
proposés par les mutuelles, 68 % des Français avaient 
recours au tiers payant, mais ils étaient seulement 12 % 
à utiliser les réseaux de soins, 3 % les garanties du  sport  
et 2 % les aides pour la nutrition ou les objets connectés67.

En se positionnant au carrefour des préoccupations des 
assurés, le développement d’une nouvelle offre de services 
implique de nouvelles concurrences pour les assureurs. 

III.2.2 - Entre concurrence et partenariats, les
assureurs ont-ils réellement les cartes en main ?
Les entreprises qui réussissent dans un écosystème 
comprennent l’importance de proposer une véritable 
différenciation, voire de disrupter les offres existantes. 
Les incitations sont nombreuses pour attirer les clients 
vers les services écosystémiques et les maintenir 
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engagés au fil du temps. Elles permettent aux clients de 
passer facilement des services d’assurance aux services 
hors assurance. Les assureurs « intelligents » évoluent 
rapidement en ciblant des marchés sur lesquels ils ont 
une notoriété importante et une masse critique de clients. 
Ils créent ainsi une forte taxonomie68  de marque pour les 
nouveaux services et font la promotion de l’écosystème 
de manière agressive. Ils choisissent leurs partenaires 
avec soin en bénéficiant des avantages que les fournis-
seurs spécialisés peuvent apporter : nouveaux clients, 
nouveaux talents, nouvelles technologies (Intelligence 
artificielle, Cloud, Business intelligence…).

De nombreux exemples de partenariats entre assu-
reurs, startups technologiques et écosystèmes indus-
triels émergent. Le cabinet de conseil Progressive s’est 
associé à l’acteur technologique Zubie (solution téléma-
tique pour offrir aux consommateurs des économies 
pour leur conduite en toute sécurité), la compagnie 
Nest, spécialisée dans la domotique, s’est associée à 
Liberty Mutual (l’assureur offre des réductions sur les 
cotisations à ces clients qui installent des dispositifs 
Nest pour détecter la fumée et le CO2).

La mise en commun d’expertises permet aux assureurs 
et à leurs partenaires d’offrir aux clients une proposition 
de valeur supérieure à celle des services vendus sépa-
rément, et est donc susceptible de générer un avan-
tage concurrentiel majeur. 

Les assureurs sont aujourd’hui des « agrégateurs de 
risques »69. L’absence de lien étroit avec d’autres acteurs, 
même avec leurs clients, crée une fragilité pour un modèle
économique qui n’a aujourd’hui que peu de possibilités 
pour se réinventer, sans se transformer.  Nouer de 
nouvelles relations partenariales, replacer le client au 
centre de tout et envisager un changement profond de 
stratégie pour dynamiser ce secteur sont des solutions 
que les assureurs pourraient développer. 

Les innovations technologiques sont évidemment une 
source intéressante pour les assureurs afin de favoriser 
le développement de nouveaux services. Il convient 
cependant de tenir compte des limites éventuelles de 
ces usages : l’usage des données, l’attention réelle des 
clients apportée à ces outils, la qualité des partenaires 
pour assurer la pérennité des produits et des services.  
Les partenaires choisis doivent apporter de la valeur 
aux clients et à l’assureur. 

L’assureur Axa s’est associé à Microsoft pour lancer une 
plateforme numérique de soins de santé proposant à 
ses utilisateurs « un écosystème de services de santé 
ouvert à tous » comprenant un outil d’auto-évaluation, 
une interface de consultation, un répertoire des profes-
sionnels de santé et une conciergerie pour la prise de 
rendez-vous. Un programme pilote est en cours en 
Allemagne, et en Italie. Le dispositif devrait être déployé
en Suisse, en Belgique, au Royaume-Uni et en Espagne70.

En Chine, l’assureur Zhong An a annoncé la création 
d’une coentreprise visant à créer une place de marché 
de l’assurance pour l’Asie du Sud-Est, tandis qu’au
Vietnam, Allianz a annoncé la création d’une coentre-
prise avec FPT group, société informatique nationale, 
pour créer une société d’assurance intégrée de bout en 
bout, axée sur le numérique (FPT Group, en tant que 
partenaire technologique stratégique, soutiendra Allianz
sur le marché de l'assurance en pleine croissance au 
Vietnam pour développer des produits et services d'as-
surance numériques innovants afin de répondre aux 
besoins de protection des clients locaux71). 

Les startups tentent de disrupter la chaine de valeur de 
l’assurance. Si aujourd’hui, les startups sont principale-
ment positionnées sur la distribution, notamment en 
assurance IARD, les assureurs ne doivent pas négliger 
leur rôle (leaders, partenaires, sous-traitants…) dans la 
création des écosystèmes de demain.

Les écosystèmes peuvent amener à des relations entre 
des acteurs issus d’univers très différents et notamment 
avec des rapprochements forts entre le monde de 
l’assurance et le secteur des technologies. 

Le néo-assureur britannique Neos a développé une assu-
rance habitation ainsi qu’un ensemble d’appareils connec-
tés à Internet qui réduisent les risques domestiques. L’offre 
comprend une caméra, des capteurs de fuites d’eau et 
des détecteurs de fumée. Une application permet aux 
utilisateurs de recevoir des alertes directement.

Une partie de la capacité des assureurs à prendre la main 
sur les écosystèmes va tenir dans leur capacité à accélérer 
leur transformation digitale. Les API72 permettent aux 
assureurs de simplifier la mise à disposition de nouveaux 
services, plus accessibles pour les clients et les distribu-
teurs traditionnels. Avec des mises à jour simplifiées, la 
disponibilité de nouvelles offres immédiates, les assureurs 
peuvent mieux servir les clients et leur apporter des 
réponses personnalisées. Ces derniers peuvent profiter en 
effet de ces API pour souscrire des packs personnalisés 
selon leurs besoins et leurs usages.  Ainsi, l'assureur 
Wakam a développé une architecture informatique « full 
API », disponible pour « tous ceux qui souhaitent intégrer 
une couverture santé prête à l’emploi ou modulable dans 
leur offre assurantielle »73.

Le développement de ces écosystèmes n’est pas 
seulement basé sur une stratégie ou un état d’esprit. Il 
va obliger les assureurs à raisonner en mode startup, 
avec des fonctions agiles qui leur permettent de tester, 
d’apprendre et de développer des solutions futures. 
Cela va notamment imposer une importante moderni-
sation des systèmes d’information. 

Le meilleur exemple d’APisation74  de bout en bout est 
Ant Financial, acteur chinois qui propose  2 000 produits
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31 août 2021. 

74    APIsation : utilisation d’API, solution informatique permettant par exemple
d’intégrer des produits ou services d’un fournisseur au sein d’une 
plateforme.

– McKinsey – Janvier 2018.69
70    Microsoft s’allie à Axa pour créer une plateforme de santé – Avril 2021 –

Frenchweb. 
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d’assurance-vie et non-vie personnalisés, abordables et 
flexibles, issus de 90 prestataires d’assurance, réduisant le 
déficit de protection des Chinois. Les marges de progres-
sion restent fortes dans différentes zones géographiques 
puisque le bureau international du travail (BIT) a publié un 
rapport en 2021 mentionnant que 4 milliards de personnes 
ne bénéficiaient pas de protection sociale dans le 
monde75. D’après ce rapport, seulement « 46,9 % de la 
population mondiale bénéficiait d'au moins une prestation 
de protection sociale, tandis que les 53,1 % ne bénéficiaient 
d'aucune garantie de revenu par leur système national de 
protection sociale »76. Les différences entre chaque région 
du monde sont clairement perceptibles. Alors qu’en 
Europe le taux est de 83,9 %, les Amériques affichent un 
taux moyen de 64,3 %, l’Asie Pacifique (44,1 %), les États 
arabes (40 %) et l’Afrique clôt ce classement avec 17,4 %. 

La capacité des assureurs à offrir un pack « offre d’assu-
rance et de produits d’IoT » crée une véritable différencia-
tion concurrentielle vis-à-vis d’acteurs aujourd’hui qui 
n’ont pas les capacités financières pour supporter une 
offre d’assurance plus importante que celle appliquée à 
des produits de consommation quotidienne (assurance 
pour un ordinateur ou un vélo, ou un appareil d’électro-
ménager). Cette réalité s’effrite cependant avec certains 
acteurs qui lancent des offres d’assurance dédiées à leur 
public, comme, par exemple, le constructeur automobile 
américain Tesla pour assurer ses voitures aux États-Unis, 
ou encore la société d’auto-école en ligne Ornikar en 
France qui propose une assurance pour les jeunes 
conducteurs ayant passé leur permis chez elle. 

Le projet de Tesla vient questionner la déclaration de 
Warren Buffet à propos de l’assurance : « c’est un métier 
difficile. La probabilité de succès d’un constructeur 
automobile dans l’assurance est à peu près égale à 
celle d’un assureur dans le secteur automobile ». Et les 
exemples ne manquent pas... et nous citerons la joint-
venture ShareNow (Daimler et BMW) qui « propose un 
écosystème complet autour de l’automobile » (VTC, 
covoiturage, recharge de véhicules électriques…),77  
mais également Wroomer, plateforme en ligne spécia-
lisée dans le financement de la location LDD ou LOA, 
qui commercialise des services annexes, tels que le 
financement des services de parking. L’intégration des 
assurances pourrait facilement y trouver sa place. 

En n’optant pas pour une stratégie de plateforme, les 
acteurs de l’assurance pourraient perdre une partie du 
marché (n’est-ce pas déjà le cas ?) au profit d’autres 
prestataires de services associant mieux les produits et 
les couvertures, reléguant les assureurs aux « simples »
rôles de réassureurs. 

« la montée en puissance des écosystèmes est le 
résultat naturel de la numérisation »78

L’assureur n’est pas obligé de prendre le contrôle sur 
l’écosystème, il peut rejoindre un écosystème construit 
et porté par d’autres acteurs et devenir le représentant 
de l’assurance au sein de cet écosystème, ou au 
contraire s’entourer de partenaires, faire sa transforma-
tion digitale et être le leader de son écosystème. 

Le réassureur Swiss Re a créé iptiQ, une plateforme d’assu-
rance B2B2C dédiée, qui permet aux partenaires de vendre 
en ligne des produits d’assurance, allant de l’assurance-vie 
complexe aux produits d’habitation. L’entreprise Ikea s’est 
associée à cette solution pour proposer une assurance 
habitation à ses clients. Les réassureurs deviennent ainsi 
des concurrents directs pour les assureurs. 

L’émergence de nouveaux acteurs issus de la donnée 
entraîne le risque pour les assureurs de se voir restreints 
au seul rôle de « gestion et portage du risque ». La 
capacité d’opérateurs hors assurance à s’imposer reste 
une hypothèse plus que réaliste d’autant plus que les 
acteurs du numérique captent aujourd’hui des données 
exclues des scopes assurantiels (vie privée sur les 
réseaux sociaux, habitudes alimentaires et de santé…).

Les assureurs peuvent, en utilisant leurs compétences 
dans la modélisation des risques, et grâce aux innova-
tions technologiques liées à la data, proposer des offres 
d’analyse des risques aux entreprises, aux collectivités, 
afin d’optimiser la prise de décision.

La capacité de captation des données par les assu-
reurs, et la sensibilité de ces données (données person-
nelles, données de santé) en font un capital immatériel 
qui est peu valorisé aujourd’hui par les entreprises. Le 
transfert, sous condition légale, des informations à des 
tiers est une source de revenus potentiels, que les 
assureurs pourraient mettre à disposition d’entreprises 
et d’organisations partenaires. La limite de ce dispositif 
réside dans la capacité des assurés à accepter ce partage
de données, qui n’a pas toujours un but scientifique. 

Le choix de l’ouverture des données, de la mise en 
place d’écosystème, doit rester orienté clients, afin de 
favoriser l’adhésion. Ainsi un assureur pourrait proposer 
des applications pour tenir à jour l’inventaire du contenu 
du domicile, et pour stocker les factures, utiles pour 
valider la pertinence des biens couverts par l’assurance 
et pour faciliter le dédommagement lors de la surve-
nance d’un sinistre. 

IV.3 - Les assureurs doivent-ils se 
limiter à leur écosystème ? l’exemple
de l’assureur chinois Ping An
Si la France investit chaque année 11 % de son Produit 
intérieur brut (PIB) dans les problématiques de santé, qui 
sont financées à 77 % par des fonds publics, la Chine a 
consacré 6,6 % de son PIB à la santé de ces concitoyens, 
financés à seulement 28 % par des organismes d’État, 44 %
par l’assurance maladie (privée ou publique) et 28 % 
restent à la charge des assurés. Dans ce contexte, le 
géant chinois de l’assurance Ping An a développé la plus 
grande plateforme de santé en Asie proposant un 
parcours de santé client quasi complet : prise de rendez-
vous en ligne, diagnostic en ligne, téléconsultation, 
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75    Rapport mondial sur la protection sociale 2020-22 – OIT – Septembre 2021.
76    La moitié de la population mondiale vit sans protection sociale – Africanews –

Septembre 2021.
77    FreeNow et Share Now, les services de mobilités de Daimler et BMW, 
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livraison de médicaments…, une manière d’être présent 
auprès de ses assurés en permanence. L’acteur veut se 
positionner sur 4 marchés parallèles :

■ Les services médicaux ;
■ La gestion de la santé et du bien être ;
■ Les centres commerciaux de santé ;
■ Les soins de santé aux consommateurs.

L’usage de la technologie et des écosystèmes lui 
permet d’offrir à ses clients un système de bout en bout 
dans des délais très courts. Les chiffres de la société 
sont particulièrement éloquents (plus de 5 000 méde-
cins partenaires, 1 800 médecins salariés, 94 000 phar-
macies disponibles et plus de 50 000 établissements 
de santé couverts). 

Le géant de l’assurance a d’autres ambitions : devenir 
un géant de la Tech en investissant sur 5 segments de 
marchés : les services financiers, la santé et le bien-être, 
l’automobile, l’immobilier et les smart cities. L’entreprise 
créée en 1988 a bouleversé le monde de l’assurance en 
adoptant très vite les nouvelles technologies et en 
ayant une stratégie d’expansion commerciale forte. 
Ping An a développé une plateforme et un écosystème 
connectés dans les domaines de l’assurance, de la 
santé, de la finance, de l’immobilier, de l’automobile et 
des services pour les villes intelligentes :

« L’écosystème de soins de santé Ping An a une straté-
gie à 3 volets : 

1 - Accroître le trafic des utilisateurs, gérer les orga-
nisations pour les assureurs et habiliter les four-
nisseurs de services à maximiser la valeur ;

2 - Poursuivre l’intégration verticale en servant le
gouvernement, en exploitant les ressources des 
hôpitaux, des médecins et des laboratoires 
pharmaceutiques, et en habilitant les membres 
de l’écosystème avec la technologie pour créer 
des barrières concurrentielles ;

3 - Créer des synergies avec les principales activités
financières de Ping An pour acquérir des clients, 
améliorer leur fidélité et augmenter la valeur 
moyenne par client. 

À titre informatif, le groupe Ping An consacre 1 % de son 
résultat opérationnel annuel en recherche et dévelop-
pement (R&D) et au développement de technologies 
innovantes ». 

L’assureur, en développant des offres connexes à 
l’assurance, pourrait se transformer et devenir un acteur 
d’un autre secteur.

Le risque semble finalement plus important à ne pas 
aller sur ce nouveau modèle de développement. En 
effet, le risque majeur pour les assureurs n’est pas seule-
ment de perdre le marché dans sa totalité ou de devenir 
de simples courtiers d’assurance, mais de perdre une 
partie de leur portefeuille clients et de voir partir les « 
bons clients » (capacité de paiement, sinistralité moins 
élevée, sensible aux sujets de la prévention…).

« … un assureur ce n’est plus un acteur de services 
financiers, c’est de plus en plus un acteur de service »
Cabinet Exton

À l’instar d’entreprises comme Toyota, qui réinventent 
leur modèle économique, en investissant 1 milliard de 
dollars dans un institut de recherche « maison » pour 
résoudre les problèmes engendrés par la mobilité « 
Nous nous engageons à rendre les automobiles plus 
sûres, plus abordables et plus accessibles à tous, quels 
que soient leur âge ou leurs capacités », les assureurs 
doivent également réfléchir à une évolution de leur rôle 
passant de « l’agrégation des risques » à celui de la 
« prévention des risques »79. Clients et assureurs 
doivent prendre conscience que le métier d’assureur 
va, se transformer en proposant entre autres des solu-
tions, telles que la télématique, la téléconsultation, des 
programmes sportifs et nutritionnels… mais également 
de couverture de nouveaux risques émergents.

79    Site de mckinseySource : Simon Torrance 2018

Eg. Ping An: Master Platform-powered Ecosystem Orchestrator
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La Covid-19 a mis en avant l’effet domino des interrup-
tions d’activités (perte de chiffre d’affaires, perte de 
rémunération, augmentation des charges, diminution 
du pouvoir d’achat…). L’interruption d’activité arrive d’ail-
leurs en tête de l’eurobaromètre Allianz 2021 avec 41 % 
de répondants devant la pandémie elle-même (40 %) 
et les incidents cyber (40 %). 

Cet eurobaromètre publié en juillet 2021 a mis en 
évidence que le changement climatique est perçu 
comme un problème grave pour 93 % des Européens 
interrogés. Comme le souligne Frans Timmermans80, 
« en dépit de la pandémie et des difficultés écono-
miques qui frappent les Européens, le soutien en faveur 
de l’action pour le climat ne faiblit pas ». 

Depuis le début de la crise, l’expression « le monde d’après » 
est très employée, laissant à penser qu’il serait plus solidaire, 
plus responsable, plus écologique81. La Covid-19 nous
a-t-elle transformés, ainsi que le monde de l’assurance ? 

Les assureurs peuvent-ils être épaulés par le secteur 
privé ? Les questions sont nombreuses, notamment au 
regard de la pandémie. Toutes les entreprises 
doivent-elles être ou peuvent-elles être couvertes ? 
Doit-on faire des distinctions entre les secteurs, ou les 
tailles des entreprises ? Est-ce que la mutualisation 
peut vraiment jouer dans un tel contexte généralisé ? 
Sur quels facteurs doit-on calculer les primes ? Et quels 
sont les délais acceptables pour bénéficier des dédom-
magements ? Face à toutes ces situations complexes, 
certaines parties prenantes plaident pour une respon-
sabilité individuelle face à de tels risques. 

Au-delà de la pandémie, la question de la prise en 
compte de risques plus sociétaux se pose, par exemple 
en cas d’attaque terroriste, de manifestations sur la voie 
publique entraînant des fermetures temporaires plus 
ou moins longues des établissements ? Les assureurs 
doivent-ils devancer ou épauler l’action publique, ou 
bien développer des offres privées indépendantes
d’actions étatiques éventuelles ?

« Les assureurs ont joué pleinement la carte de la solidarité 
puisqu’ils sont allés au-delà de leurs engagements
contractuels pour aider leurs assurés et compatriotes dans 
cette crise. Ils ont fait au total un effort de plus de 
3,2 milliards d’euros dont 1,5 milliard d’euros d’investisse-
ments pour aider à la relance de certains secteurs et 
1,7 milliard d’euros de gestes de solidarité extracontrac-
tuels. Cela prouve avant tout que les assureurs sont « très 
solidaires »  (entretien avec Florence Lustman, Présidente 
de France Assureurs - Revue Risques - Juillet 2020).   Mais 
seraient-ils capables d’être toujours aussi solidaires si cette 
crise survenait plus fréquemment ? 

La crise de la Covid-19 a montré l’importance du rôle 
de l’État en tant qu’assureur en dernier recours. Les 
acteurs privés peuvent-ils aller plus loin ? 

Pour les Européens, les États ont clairement un rôle à
jouer, les entreprises arrivent en seconde place en 
progrès de 7 points par rapport à avril 2019, et de 20 points 
par rapport à mars 2017. Cette place prépondérante des 
entreprises dans la gestion d’enjeux socio-économiques 
ne peut pas être négligée par les assureurs.

79 % des Français estiment que les marques doivent agir 
en faveur de la société, qu’il s’agisse de l’organisation de 
l’entreprise, du choix des fournisseurs, de l’élaboration de 
leurs produits ou services. 64 % d’entre eux pensent que 
les entreprises doivent prendre part au débat public pour 
défendre des valeurs et faire progresser la société82. 

Comme le souligne le cabinet de conseil Exton dans son 
article sur les assureurs en 2020, entre le vieillissement 
mondial de la population, les dérèglements climatiques 
(les sinistres climatiques en France83  devraient coûter 
143 milliards d'euros), les crises sanitaires mondiales84, 
la judiciarisation de la société, les assureurs sont de plus 
en plus sollicités pour couvrir des dommages de 
grandes ampleurs et suppléer des États qui font face à 
des endettements importants fragilisant « les filets de 
sécurité des systèmes de protection sociale ». 

V - NÉCESSAIRE PARTIE PRENANTE 
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE, L’ASSUREUR
A-T-IL UNE RESPONSABILITÉ 
SANS LIMITES ? 
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80    Frans Timmermans, homme politique, vice-président de la Commission
européenne en 2021, en charge du climat.

81    Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020. 

82    OpinionWay, 2017.
83    Le coût des sinistres climatiques devrait doubler d’ici à 2050 – La France 

Agricole – Octobre 2021
84    La Fédération Française de l'Assurance ? (FFA) chiffre même à « 5 milliards

d'euros » le coût de la crise de la Covid-19 pour ses membres. Un coût à 
mettre en regard des « 3,9 milliards d'euros de résultat net » engrangés 
par les assureurs l'année dernière.



Le problème majeur de ces crises pour les assureurs 
est à la fois d’anticiper la crise en elle-même, ses 
impacts directs, et les conséquences en ricochet que 
cela peut avoir sur les assurés et donc sur le déclen-
chement de couverture. La crise de la Covid-19 est 
particulièrement emblématique de ce sujet en faisant 
apparaître de nouveaux besoins assurantiels peu ou 
mal couverts (pertes d’exploitation) et des attentes en 
termes de dédommagement important ayant amené 
une importante contribution des assureurs, sans
qu’une communication claire et associée ne soit réali-
sée auprès des clients, de manière pédagogique et 
pragmatique. 

Le développement des nouveaux risques (cyber, 
climatique, sanitaire…) pose également la question de 
la capacité des porteurs de risques à proposer une offre 
assurantielle adaptée (couverture juste des dom-
mages, prix accessibles) sans remettre en cause le 
principe de mutualisation. Pour répondre à ces risques, 
les assureurs doivent repenser différents mécanismes :
« accroître la rigueur dans l’analyse des dossiers clients, 
augmenter les cotisations et le niveau des franchises 
contractuelles et imposer certaines conditions, voire 
exclusions, remettant en cause le principe d’une assu-
rance pour tous ».

V.1 - Des nouveaux risques
qui poussent les assureurs 
dans leurs retranchements ?
Si l’impact de la Covid-19 est majeur, il n’affranchit pas 
pour autant d’autres risques dont les conséquences 
peuvent être tout aussi dramatiques et pour lesquels 
les assureurs cherchent depuis longtemps à promou-
voir des solutions en évolution constante (cyber-risques, 
ruptures d’approvisionnement, terrorisme…). 

« Aucun assureur ne veut s’exposer à un risque illimité »
Alban de Mailly Nesle, Directeur financier et investisse-
ments, Groupe Axa

Le think tank Fondapol explique que deux stratégies 
peuvent être mises en œuvre pour répondre à la crois-
sance de l’exposition au rythme climatique. 

La première solution consisterait à augmenter les tarifs 
des couvertures des zones exposées. L’augmentation 
tarifaire devrait cependant être substantielle pour assurer 
une couverture concrète du sinistre à long terme. Une 
mesure difficile à faire appliquer dans un contexte où le 
pouvoir d’achat reste une préoccupation majeure. 
D’après un sondage du journal  La Dépêche85, le pouvoir 
d’achat arrive en tête des préoccupations des Français 
(18 %) devant l’immigration (13 %) et l’environnement (9 %).

La seconde solution serait de refuser de couvrir les 
logements des personnes dont les risques sont trop 
élevés ou avérés. Si Fondapol s’est surtout intéressé au 

climat, il est possible d’envisager une stratégie similaire 
pour tous les risques. Des assureurs pourraient ainsi 
refuser d’assurer une personne souffrant d’obésité 
contre les risques cardiovasculaires, ou ne plus assurer 
le propriétaire d’une voiture dans un quartier où le taux 
de vol serait supérieur à X %. Si l’objectif peut être 
louable, car il vise à sensibiliser les personnes au fait 
qu’elles doivent prendre des mesures de prévention 
vis-à-vis de leur risque afin de le limiter (faire du sport, 
installer un système antivol…), cela risque tout de même 
d’être contreproductif. En effet, l’assuré potentiel n’au-
rait aucune couverture et pourrait se retrouver dans une 
situation économique ou sociale compliquée en cas de 
survenance du risque. Les assureurs auraient une 
politique à l’entrée discriminatoire qui pourrait ne pas 
améliorer le regard de leurs clients en matière de 
confiance. Chacun pouvant penser ne pas être totale-
ment à l’abri d’une exclusion assurantielle. 

Or l’assurance joue un véritable rôle de stabilisateur 
économique pour les ménages, notamment les plus 
fragiles. 

« L’assurance du futur ne se limitera plus à la 
gestion des seules populations de risques homo-
gènes, mais s’ouvrira également à la souscription 
des risques de fréquence peu élevée, mais d’inten-
sité extrême »86  

Les enjeux sociaux et environnementaux touchent de 
près les stratégies assurantielles, et il semble difficile 
pour les assureurs de faire l’impasse sur ces préoccu-
pations qui peuvent les toucher autant que leurs clients.

V.1.1 - La protection sociale : enjeu 
et écosystème naturel des assureurs.
La protection sociale, c’est l’ensemble des dispositifs 
d’accompagnement permettant à chaque personne ou 
ménage de faire face tout au long de sa vie aux consé-
quences de la survenue d’un risque ou d’un besoin social.

Les risques sociaux peuvent occasionner pour certains 
une perte de revenu et/ou une augmentation des 
dépenses.

Du fait de leur capacité à couvrir les risques, les assu-
reurs semblent les candidats idéaux à la prise en 
charge d’une part de ce risque. 

A - L’allongement de la durée de vie, santé et retraite

Même si, comme le souligne le cabinet McKinsey, la 
Covid-19 a de manière conjoncturelle réduit la baisse 
de la mortalité, cette dernière devrait de nouveau 
progresser positivement à l’avenir. 

Face à l’augmentation du nombre de personnes âgées 
de plus de 50 % d’ici à 2030 (soit 1,4 milliard de 
personnes de plus de 60 ans), les assureurs devront 
mettre en place des couvertures adaptées pour ouvrir 
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85    Présidentielle 2022 – Le pouvoir d’achat en tête des préoccupations des 
Français. – La Dépêche – 22 septembre 2021. 

86    L’assurance dans l’après Covid-19 – Atlas Magazine – Mars 2021.



les mécanismes de prévention, favoriser le développe-
ment de structures et d’offres de soins adaptés et 
accessibles, et participer aux besoins du bien vivre, 
voire du mieux vivre, malgré l’âge de ses assurés. 

Les assureurs ont donc un rôle majeur pour accompa-
gner cette évolution et cette transition démographique, 
et ce à deux niveaux : accompagner une population 
vieillissante dans les pays les plus développés pour les 
aider à mieux vivre, et favoriser l’abaissement de la 
courbe de mortalité dans les pays les moins développés. 

Depuis tout temps, les épidémies, comme les crises 
majeures, bousculent particulièrement les populations 
les plus pauvres, renforçant les inégalités. La Covid-19 
ne fait pas exception touchant les personnes plus 
vulnérables. L’assurance joue un rôle social pour amor-
tir ces chocs et préserver les plus vulnérables. Cela 
passe aussi par le développement des mécanismes 
assurantiels dans le monde entier pour protéger des 
développements encore fragiles, notamment dans les 
pays du Sud. 

L’allongement de la vie est un enjeu particulièrement
marquant auquel doivent faire face les assureurs. En 
effet, l’écart s’est creusé entre l’âge moyen du départ à 
la retraite et l’allongement de l’espérance de vie, 

obligeant les citoyens à financer des périodes de
retraites plus longues, alors même que leurs niveaux 
de revenus ne sont plus croissants et que les perfor-
mances de leur épargne restent volatiles. C’est pour-
quoi les assureurs doivent réfléchir à la place qu’ils 
tiennent aujourd’hui dans la gestion de ce risque, et à 
la nécessité d’intégrer aussi de nouvelles offres de 
services, telles que la gestion de patrimoine en prévi-
sion de la retraite. 

Nombre d’assureurs proposent soit le versement d’un 
capital au moment de la retraite, soit la possibilité de 
bénéficier d’une rente pour prévenir notamment les 
impacts du vieillissement de la population. Certains 
assureurs proposent également que ce capital soit 
transformé en rente. Le développement d’avantages ou 
services non monétaires représente également une 
plus-value importante pour les assurés. Par exemple, 
pour des clients préoccupés par le coût de la vie, notam-
ment lors du passage à la retraite, certaines compagnies 
d’assurance en Asie et au Royaume-Uni proposent de 
convertir une partie de l’assurance-vie en rente men-
suelle visant à couvrir les frais liés au grand âge. 

Le diabète, les maladies cardiaques et le cancer du 
poumon représentent 71 % des décès annuels dans 
le monde. 

Évolution du nombre d’années passées en mauvaise santé sur la période 1990-2010
Dans la plupart des pays, on vit plus longtemps en mauvaise santé

ÉTATS-UNIS

La 1re puissance économique
est 31e en termes d’espérance 
de vie en bonne santé chez l’homme,
35e chez la femme.

BRÉSIL

Le poids des maladies
non transmissibles dans 
les décés prématurés
ou les incapacités y a grimpé
de 20 points en vingt ans.

AFRIQUE DU SUD

Confrontée au Sida,
l’Afrique du Sud a vu son
espérance de vie reculer
de 3,3 ans pour l’homme,
6,4 ans pour les femmes.

ÉTHIOPIE

Contrairement à leurs
voisins du Sud, la santé
des Éthiopiens a gagné
12,9 ans en vingt ans.
Un record mondial.

CHINE

Après une progression
spectaculaire ces vingt
dernières années, la santé
des Chinois fait jeu égal
avec celle des Américains.

JAPON

La référence mondiale.
Le Japon occupe la première
place dans toutes les catégories,
l’espérance de vie comme 
la santé.

AFGHANISTAN

C’est une exception :
les Afghanes ont une espérance
de vie en bonne santé inférieure
de deux ans à celle des hommes.

-3 à -2 ans -2 à -1 an -1 à 0 an +0 à +1 an +1 à +2 ans +2 à +3 ans +3 à +4 ans

(C) M.KONTENTE
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Face aux maladies du siècle, le champ d’action en 
matière de prévention semble s’ouvrir pour les assu-
reurs. Des actions de sensibilisation via des applications 
mobiles, des rendez-vous réguliers avec des profes-
sionnels de santé, l’encouragement à pratiquer des 
activités sportives, sont l’aboutissement d’une assu-
rance préventive personnalisée. La captation des don-
nées et le développement des technologies d’Intelli-
gence artificielle devraient faciliter le développement 
de ces offres. 

Les assureurs peuvent également jouer un rôle d’inves-
tisseurs. Les assureurs, notamment mutualistes,
s’impliquent d’ores et déjà dans les parcours de soins 
(financement d’établissements de soins).

ENCADRÉ :

L’écosystème VYV : la santé au cœur 
de la raison d’être et de l’écosystème

Le groupe VYV a développé 4 métiers au service de sa 
raison d’être. L’assurance, métier traditionnel, mais
également les services et l’assistance déjà présents 
dans de nombreuses offres des assureurs. 

Le groupe anime également un réseau d’établissement 
de soins (1200 établissements) et souhaite ainsi renfor-
cer l’accès aux soins pour tous, personnalisé et adapté 
à chacun.

Le groupe VYV investit par ailleurs dans le logement 
social afin de créer un « modèle inédit à forte plus-value 
en santé ». À travers un partenariat avec le Groupe 
Arcade, le groupe espère proposer 174 000 logements 
(+5 500 par an) dans lesquels il associe santé et loge-
ments sociaux. 

En développant ces lieux (centres de soins, loge-
ments sociaux), les assureurs s’engagent clairement 
vis-à-vis de la société en dépassant leur rôle premier 
d’assureur. Le déploiement des centres de santé par 
des acteurs privés peut être une solution pour ralentir 
les déserts médicaux. Une limite cependant doit être 
intégrée dans cette pratique. Elle est notamment 
soulignée par Quentin Bériot, Directeur général 
d’Unéo, pour qui ces « dispositifs ne pourront être mis 
en œuvre qu’à deux conditions impératives pour 
dépasser une simple mesure de marketing. Ils
devront, d’une part, s’inscrire dans un cadre éthique 
clair qui respecte les données personnelles de nos 
clients et, d’autre part, être associés à un modèle 
économique viable ».

Source : rapport annuel du groupe VYV 

B - La protection des activités économiques 
et du travail

Avec la crise de la Covid-19, il apparaît que les impacts 
sur la population en termes de santé entraînent des 
répercussions bien au-delà des acteurs de la santé 
(offreurs de soins – médecins, infirmières, hôpitaux, produc-

teurs de soins – industrie pharmaceutique, dispositifs 
médicaux, financeurs de soins –, assurance maladie et 
assurance complémentaire). Cela a aussi fait apparaître 
la capacité de certains acteurs privés hors santé à se 
mobiliser pour la santé (conception de masques ou 
d’équipements de soins, logement de personnels
soignants, production de gels hydroalcooliques).

Les nouvelles formes de travail et d’entrepreneuriat 
évoquées dans le Livre blanc de la Fabrique d’Assu-
rance dédié au travail87 ont aussi des impacts sur le 
modèle économique des assureurs, en transformant 
la protection sociale, la responsabilité civile... En 
prenant en charge ces enjeux, les assureurs privés 
prennent en charge des sujets qui étaient, pour ce qui 
concerne la France, une prérogative largement 
publique et étatique. Le développement du télétravail 
va également amener des réflexions sur de nouveaux 
risques et de nouveaux droits qui peuvent avoir un 
impact sur la prise en charge des collaborateurs (droit 
à la déconnexion, travail à domicile dans un espace plus 
ou moins adapté…).

V.1.2 - Le risque cyber
Les assurances couvrent aujourd’hui 5 milliards de 
dommages à la suite d’attaques cyber versus 700 milliards 
de dollars de dommages subis. Selon le réassureur 
Munich Re, le marché pourrait atteindre les 20 milliards 
de primes en 2030 contre environ 7 milliards aujourd’hui, 
et c’est l’une des préoccupations majeures des dirigeants
d’entreprise d’après le baromètre Allianz 2019. 

Les assureurs doivent améliorer leurs offres d’assu-
rance contre les cyber-risques afin de les rendre plus 
attractives et ainsi démocratiser la protection qui en 
découle. Comme pour d’autres grands risques, les 
assureurs ne peuvent pas s’engager sur ces couver-
tures sans créer une offre globale incluant la prévention 
en amont, le dédommagement des sinistres et les 
services d’aide à la gestion des conséquences en cas de 
sinistre (mise à disposition d’experts, prêt de matériel, suivi 
de la réputation en ligne, accompagnement à la commu-
nication…). Une question cependant est en suspens : les 
assureurs peuvent-ils inclure une clause conditionnant la 
garantie du paiement de la rançon, comme, par exemple, 
l’obligation de porter-plainte ? En effet, si le paiement de 
la rançon permet à l’entreprise assurée de voir son
système débloqué (sans certitude d’ailleurs), cette logique 
soutient avant tout l’action du hacker, renforce ses capaci-
tés financières, sans que l’assureur ne puisse maîtriser la 
cause qu’il finance par ce biais. 

Au-delà de l’impact direct sur l’entreprise, le risque cyber 
est particulièrement complexe. Une même attaque peut 
générer des conséquences très différentes selon qu’elle 
touche des entreprises de taille ou de secteurs différents, 
ou des organismes publics. Les assureurs ne peuvent pas 
tout couvrir et les clients devront porter une part de 
responsabilité dans la prise en charge de ce risque en 
développant des procédures d’anticipation et de gestion 

87    Future of Life Insurance in Japan - PwC - 2019.
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des risques. Les efforts de pédagogie restent particulière-
ment importants pour des entreprises qui sont peu à 
souscrire une couverture et qui ne maîtrisent pas néces-
sairement l’impact d’une telle attaque. 

V.1.3 - Le risque climatique 
Alors que l’urgence sanitaire a entraîné des mesures
drastiques, une implication collective majeure et des 
réponses multiples de la part des acteurs écono-
miques, y compris des assureurs, l’urgence climatique 
semble rester encore éloignée des préoccupations en 
termes de risques à tous les niveaux de la Société. Les 
journalistes du magazine Usbek et Rica avancent le rôle 
important des lobbies de l’industrie carbone pour 
limiter des réactions fortes de la Société pouvant 
impacter fortement le développement économique. 
Les assureurs peuvent-ils – doivent-ils – profiter de leur 
place stratégique dans les écosystèmes économiques 
et législatifs, afin de jouer un rôle d’influence pour 
soutenir la lutte contre le réchauffement climatique 
puisqu’ils sont souvent en première ligne pour dédom-
mager les préjudices (inondations, incendies…) ? 

Un rapport de Fondapol88 montre que le dérèglement 
climatique est bien là. À partir de données assurantielles 
sur 30 à 50 ans, ce document montre l’impact du climat 
en termes économique et social en France. Si la France 
est le 15e pays le plus touché au monde alors qu’elle ne 
représente que 0,5 % de la surface terrestre, elle est le 
premier pays parmi les économies développées devant 

88    Fondation pour l’innovation politique qui se présente comme un Think 
Tank libéral, progressiste et européen.
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Cyber incidents
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Canada

Business interruption

Cyber incidents
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1
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South Africa

Business interruption

Cyber incidents

Changes in legislation and regulation

1
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Australia

Changes in legislation and regulation

Business interruption

Cyber incidents

1
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China

Business interruption

Natural catastrophes

Fire, explosion

1
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UK

Changes in legislation/regulation (e.g. Brexit)

Cyber incidents

Business interruption
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2

3 =

=

Spain

Business
interruption
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France
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Italy

Business interruption

Cyber incidents

Natural catastrophes

1

2

3

=

=

Germany

Business interruption

Cyber incidents
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Les principaux risques dans le monde en 2019
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89    Selectra - Entreprise française spécialisée dans la comparaison d'offres
d'électricité, de gaz et d'accès à Internet.

90    « Covid-19 : l’assurance veut se réinventer » – L’Observateur - Avril 2021.

l’Allemagne (17e), le Portugal (19e), l’Italie (26e) et les 
États-Unis (27e). Le réassureur Swiss Re indique que le 
nombre de catastrophes naturelles n’a cessé d’augmen-
ter, passant de 50 catastrophes par an dans les années 
70 à plus de 200 catastrophes pour la décennie passée. 

En 2019, les assureurs français ont dépensé 4 milliards 
d’euros pour dédommager des sinistrés climatiques.

Comme le souligne l’entreprise Selectra89 : plus le 
temps passe, plus leur rôle prend de l’importance et 
plus cela coûte cher, car les assureurs n’interviennent 
pas uniquement auprès des particuliers, mais égale-
ment auprès des entreprises et des collectivités. Dans 
le monde, le réassureur Swiss Re a estimé à 133 milliards 
les pertes liées aux catastrophes naturelles en 2019 
contre 166 milliards en 2018. 

« Les mécanismes d’assurance classiques ne 
peuvent pas couvrir les risques systémiques ni 
amortir leur impact financier »90

La capacité des assureurs à calculer le risque est un 
atout majeur pour calibrer la couverture assurantielle et 
prévenir les risques. Des travaux menés notamment par 
le réassureur SCOR aux États-Unis, en lien avec les 
assureurs et des dispositifs de modélisation de risque 
« catastrophe » (KatRisk), permettent d’identifier, sur la 

base des données passées et des prévisions, l’impact 
d’événements météorologiques (Ouragan) sur les activi-
tés économiques. Le développement d’assurance para-
métrique montre notamment la capacité des assureurs 
à utiliser la technologie et des dispositifs prédictifs pour 
proposer des solutions adaptées et personnalisées 
pour les clients. 

L’absence d’historique des données gêne le travail 
d’évaluation des risques. Chaque sinistre lié notamment 
aux nouveaux risques (climat, cyber, pandémie) a des 
impacts très différents selon les populations touchées 
(entreprises, particuliers…), les zones géographiques, les 
politiques publiques mises en place. Le travail des 
actuaires se retrouve complexifié par ce manque de 
données qui limite le travail prédictif. Même si l’Intelli-
gence artificielle comble quelque peu cette lacune, le
manque de données reste une limite importante. La
connaissance des risques doit être améliorée notamment 
sur des risques naturels, tels que la grêle et les tornades.

Le partenariat public-privé reste essentiel pour favori-
ser la mise en place d’un dispositif de garantie solide. Il 
apparaît comme le seul système de mutualisation des 
risques, susceptible d’absorber des chocs de grande 
ampleur, car les assureurs n’ont pas la capacité d’assu-
rer, à eux seuls, des risques majeurs, tels que la pandé-
mie ou les catastrophes naturelles. 

Coût des événements naturels en France sur la période 1984-2018 (en milliards d’euros)
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Des mécanismes ont été mis en place, tel que le régime 
CatNat91 en France, qui permettent de mutualiser des 
risques et de voir la puissance publique participer à son 
financement.  Loin d’être adopté à travers le monde, ce 
régime trouve des équivalents au Maroc ou en 
Espagne, en Angleterre. Actuellement développé pour 
prévenir les conséquences d’événements catastro-
phiques (tremblements de terre et inondations), il pour-
rait se développer aux risques pandémiques, ainsi qu’à 
de nouveaux risques, tels que le cyber ou ceux engen-
drés par le changement climatique. 

Cependant, des incompréhensions existent fortement 
dans la mise en œuvre du régime CatNat, car si les frais 
d’indemnisation sont pris en compte par le régime 
semi-public instauré depuis 1982, les frais liés au 
relogement sont dépendants des contrats individuels. 
Une réflexion sur une uniformisation grâce à l’intégra-
tion de ces dispositions dans le régime public, au moins 
partiellement, pourrait limiter ces disparités.

Le déficit de protection 
est un enjeu majeur pour les assureurs.

Le réassureur Swiss Re a mis en évidence que le déficit 
de protection a doublé en 20 ans « à cause des risques 
induits par l’urbanisation massive, les changements 
climatiques, et la digitalisation ». 

La couverture agricole, non obligatoire, couvre les 
contrats spécifiques « grêle » sur les cultures et l’assu-
rance multirisque climatique sur les cultures. Elle repré-
sente 150 000 contrats pour 501 millions d’euros de 
cotisations.  Les premiers contrats assurent les cultures 
de céréales, de colza, de vignes et de fruits contre la 
grêle, les seconds couvrent les cultures « de vente » 
(grandes cultures, vignes, cultures fruitières et maraî-
chères) et d’autoconsommation (prairie) contre les 
aléas climatiques (grêle, gel, inondation, sécheresse et 
tempête…).

Même si le nombre de personnes couvertes augmente, 
l’amplitude géographique et temporelle du phéno-
mène reste incertaine pour les assureurs. La consé-
quence est très concrète pour les assurés. Pour com-
penser l’augmentation aujourd’hui des dommages 
couverts, les assureurs ont augmenté les cotisations 
des assurances habitation. Ainsi, en 18 ans, les cotisa-
tions ont augmenté de 5,1 % par an en moyenne92. 

Les assureurs peuvent-ils imposer des contraintes de 
transition dans leur contrat que ce soit pour les indus-
tries fossiles93, pour la transition dans les milieux 
agricoles, ou pour des mobilités plus durables ? Des 
incitations existent déjà avec des cotisations réduites 
lorsque des actions positives sont développées.

Regard d’expert 
Après avoir exposé les principaux enjeux du risque clima-
tique, nous vous proposons de partager la vision experte 
de Vincent DAMAS, Directeur RSE du groupe CNP Assu-
rances qui a été élu en décembre 2021 pour une durée 
de 3 ans au sein du comité directeur mondial de l’initia-
tive financière du programme des Nations Unies pour 
l’environnement (Unep Fi) en tant que représentant du 
secteur européen de l’assurance.

Risques climatiques : quelles conséquences
sur l’offre d’assurance

1 - Le changement climatique : un saut dans l’inconnu 

En seulement 150 ans, l’Homme a complètement 
bouleversé les conditions qui ont permis l’émergence 
de nos civilisations et, à moins qu’il ne réagisse rapide-
ment et massivement, se condamne à devoir s’adapter 
à des conditions de vie que nos ancêtres humains n’ont 
jamais connues. 

Voici quelques extraits du 6ème rapport du GIEC sur les 
bases scientifiques du changement climatique, publié 
en août 2021, qui montrent que l’humanité rentre 
actuellement sur un terrain totalement inconnu :

■   En 2019, les concentrations atmosphériques de CO2

étaient plus élevées qu’à tout moment depuis au 
moins 2 millions d’années ;

■   Depuis 1750, l’augmentation de la concentration de 
CO2 dans l’atmosphère dépasse de loin les change-
ments naturels entre les périodes glaciaires et inter-
glaciaires connus durant les 800 000 dernières 
années ;

■   L’augmentation de la température moyenne à la
surface de la Terre depuis les années 1970 et le 
recul des glaciers depuis les années 1950 sont sans 
précédent depuis au moins 2 000 ans ;

■   Le niveau moyen de la mer a augmenté plus rapidement
depuis 1900 qu’au cours de tout autre siècle depuis 
au moins 3 000 ans ;

■   Le niveau actuel d’acidité de l’océan n’a jamais été
connu depuis au moins 2 millions d’années ;

■   Actuellement, la température moyenne à la surface
de la Terre (+1,1 °C par rapport à l’ère préindustrielle) 
dépasse celle de la période chaude la plus récente, 
il y a environ 6 500 ans (+0,2 °C à +1 °C). Avant cela, 
la période chaude la plus récente remonte à 
environ 125 000 ans (+0,5 °C à +1,5 °C) ;

■   Par rapport à l’ère préindustrielle, la température
moyenne à la surface de la Terre d’ici 2100 sera très 
probablement plus élevée de 2,1 °C à 3,5 °C dans le 
scénario intermédiaire (SSP2-4,5). La dernière 

91     Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020. 
92    Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020.
93    Les entreprises pétrolières et gazières, les constructeurs automobiles et

les compagnies aériennes et maritimes
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période durant laquelle la température moyenne 
s’est maintenue au-dessus de 2,5 °C remonte à plus 
de 3 millions d’années ;

Pour mettre les choses en perspective, l’apparition de 
l’Homo Sapiens remonte à environ 300 000 ans et les 
débuts de l’agriculture à environ 10 000 ans.

2 - Le changement climatique : 
conséquences en assurance dommages

Dans son récent rapport sur le changement climatique, 
le courtier AON estime que les pertes causées par les 
conditions météorologiques correspondent à 85 % de 
l’ensemble des pertes liées aux catastrophes natu-
relles, et deviennent de plus en plus graves à cause du 
changement climatique, exposant au risque davan-
tage de vies, de moyens de subsistance et de biens. 
L’ouragan Ida qui a touché les États-Unis en août 2021 
(30 Md$ de pertes) et les inondations qui ont touché 
l’Allemagne en juillet 2021 (12 Md$ de pertes, établis-
sant le nouveau record de la catastrophe naturelle la 
plus coûteuse en Europe) sont deux exemples — parmi 
tant d’autres — d’événements météorologiques dont la 
fréquence et l’ampleur sont renforcées par le dérègle-
ment climatique. 

AON signale, comme une préoccupation majeure, le 
fait qu’au niveau mondial, seulement 31 % des 3 000 Md$
de pertes économiques liées à des événements clima-
tiques extrêmes survenus au cours de la dernière 
décennie étaient assurés. Ce gap de protection — 
l’écart considérable entre les pertes subies et les pertes 
assurées — repose sur 3 phénomènes :

■   le niveau de revenus insuffisant de certaines popu-
lations pour s’assurer correctement ;

■   le manque de connaissance de certaines popula-
tions sur l’intérêt de s’assurer face à des risques 
extrêmes ;

■   l’impossibilité pour les assureurs de couvrir certains
risques naturels lorsqu’ils deviennent trop fréquents 
ou trop intenses.

3 - Le changement climatique : 
conséquences en assurance de personnes

Si le changement climatique a un impact visible en 
assurance dommages à travers les catastrophes natu-
relles, les assureurs de personnes ne sont pas épargnés.

Souvenons-nous de la canicule de l’été 2003, un événe-
ment climatique d’ampleur exceptionnelle survenu de 
juin à août 2003 et marqué par de nombreux records de 
température. L’effet d’accumulation de plusieurs jours 
chauds consécutifs, les températures nocturnes très 
élevées, l’absence de vent et les pics de pollution à 
l’ozone ont entraîné en France 15 000 décès surnumé-
raires, principalement des personnes âgées. On estime 
à 55 % la surmortalité française durant cette canicule. 
Bien que de nombreuses leçons aient été tirées de cet 
épisode caniculaire (alertes canicule, climatisation des 
EPHAD, etc.), la France reste exposée au risque. 

Juin et juillet 2019 ont été marqués par 2 vagues de 
chaleur très étendues et intenses, avec un record 
absolu de 46 °C mesuré dans le sud de la France (le 
record précédent de 44 °C datait de 2003). Bien que 35 %
de la population métropolitaine ait été mise en alerte 
rouge compte tenu des températures diurnes excep-
tionnelles, 1 400 décès surnuméraires ont été observés.

Ces épisodes caniculaires sont amplifiés en ville, 
puisque les métropoles font face à des températures 
plus élevées que les zones rurales pour de nombreuses 
raisons (plus grande surface artificialisée, moindre 
phénomène d’évaporation par les plantes, chaleur 
anthropique plus élevée). 

Le programme d’observation par satellite Copernicus 
permet désormais de visualiser l’ampleur des phéno-
mènes d’îlot de chaleur urbain dans 100 villes euro-
péennes. La carte de la région parisienne ci-dessous 
montre ainsi l’écart de température la nuit pendant les 
3 mois d’été (juin, juillet, août) entre 2008 et 2017. Cette 
différence atteint +5 °C dans Paris intra-muros. On y 
distingue clairement le bois de Vincennes et le bois de 
Boulogne comme des oasis de fraîcheur. Pour échap-
per à ce phénomène d’îlot de chaleur urbain, il faut 
s’éloigner d’environ 40 km du centre de Paris. 

Au-delà des épisodes caniculaires, le changement 
climatique est susceptible de causer l’expansion de 
certaines maladies ou pandémies vectorielles (de type 
Dengue et Zika), transmises par des insectes (notam-
ment les moustiques) ou des invertébrés. Ces maladies 
sont susceptibles de générer une mortalité addition-
nelle, mais également une augmentation des frais de 
santé (liées à des besoins accrus de consultations et 
d’hospitalisations) ainsi qu’une augmentation du nombre 
d’incapacités ou d’invalidités.

De même, le changement climatique a un impact avéré 
sur la qualité de l’air, notamment dans les grandes agglo-
mérations. La pollution atmosphérique est à l’origine de 
l’aggravation de pathologies existantes telles que
l’asthme, les allergies ou les syndromes respiratoires 
aigus sévères (SRAS).

Comme l’indique l’ACPR dans son stress test climatique 
de 2020, une hausse de la pollution et des maladies 
vectorielles entraînerait pour les assureurs de personnes 
une hausse de la sinistralité. Seraient impactées les 
garanties décès, arrêt de travail et frais soins de santé 
des contrats de prévoyance et d’assurance emprunteur. 

L’ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolu-
tion), sur la base des hypothèses du courtier AON, estime
que la surmortalité liée aux maladies vectorielles et à 
la pollution augmenterait avec le réchauffement clima-
tique, avec de fortes disparités régionales, comme le 
montre l’exemple ci-dessous. Un homme de 40 ans 
vivant en Île-de-France serait essentiellement impacté 
par la hausse de la pollution de l’air (17 % de surmortalité
à horizon 2050), tandis que la même personne vivant 
en Corse serait impactée à la fois par la hausse des 
maladies vectorielles et de la pollution de l’air (respec-
tivement 16 % et 13 % de surmortalité à horizon 2050).
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4 - Le changement climatique : 
conséquences sur l’offre d’assurance

Dans un contexte de réchauffement climatique qui 
s’accélère, l’un des enjeux pour les pouvoirs publics 
sera de maintenir dans les années à venir le rôle 
macro-économique essentiel du secteur de l’assu-
rance. En effet, sans assurance, tous les autres secteurs 
de l’économie seraient exposés à des prises de risque 
trop importantes, pouvant entraîner la faillite d’une 
entreprise en cas de sinistre grave non assuré (destruc-
tion par inondation d’un site de production par 
exemple).

Comme l’explique l’ACPR, « l’augmentation de la 
fréquence et du coût des événements climatiques 
extrêmes peut poser à terme la question de l’assurabi-
lité de certains risques, avec des implications éven-
tuelles pour les politiques publiques ». L’un des enjeux 
du stress test climatique mené en 2020 était donc de 
mesurer la baisse éventuelle de l’offre d’assurance du 
fait du changement climatique. 

A - Hausse des primes d’assurance
La conséquence la plus directe du changement clima-
tique est la hausse de la tarification des contrats d’as-
surance, la plupart du temps annuels, pour faire face à 
la hausse de la sinistralité. Même dans un marché où 
les assureurs seraient en concurrence pure et parfaite 
et où toute hausse de tarif entraînerait la perte d’une 
partie de la clientèle, la hausse des primes d’assurance 
finirait nécessairement par être la seule décision ration-
nelle de chaque compagnie d’assurance. 

Sauf à accepter des pertes récurrentes et croissantes, 
chaque assureur serait conduit à mettre en œuvre des 
mesures d’augmentation des primes d’assurance pour 
maintenir l’équilibre technique de son portefeuille de 
contrats d’assurance.

B - Durcissement des critères de souscription
Face aux conséquences du changement climatique, 
les assureurs pourraient décider de durcir les critères 
de leur politique de souscription, par exemple en refu-
sant d’assurer certaines zones géographiques ou 
certains risques particulièrement exposés.

Dans son rapport final publié en 2021 présentant les 
résultats du stress test climatique mené en 2020, 
l’ACPR indique ne pas avoir, à ce stade, décelé de tel 
risque en France : « Au passif, en l’absence de décisions 
de réallocations géographiques du portefeuille des 
assureurs, l’exercice n’a pas pu montrer l’émergence 
potentielle d’un risque d’assurabilité. Les assureurs ont 
continué à couvrir toutes les régions indépendamment 
des expositions différentielles aux événements clima-
tiques extrêmes, en considérant que les clients étaient 
capables d’absorber financièrement l’augmentation 
des primes ».

C - Difficulté à se réassurer
Une autre conséquence du changement climatique 
pourrait être la difficulté, voire l’impossibilité, pour les 
assureurs de se réassurer contre les conséquences du 
changement climatique dans certaines zones géogra-

phiques (les zones exposées au risque d’inondation en 
bordure de rivière par exemple) ou pour certains risques 
(garantie tempête par exemple). Cette contraction du 
marché de la réassurance entraînerait immédiatement 
la question du maintien par les assureurs de leur offre 
d’assurance, puisqu’ils seraient dans ces conditions 
exposés à une très forte volatilité de leur compte de 
résultat et à une diminution de leur solvabilité.

D - Contraction, voire disparition, 
du marché de l’assurance
La contraction, voire la disparition totale, de l’offre d’as-
surance dans certaines zones géographiques ou pour 
certains risques particulièrement exposés au réchauf-
fement climatique n’est pas à écarter totalement. Elle 
se matérialiserait par le retrait pur et simple d’une ou 
plusieurs compagnies d’assurance. 

Ce retrait pourrait être totalement assumé : tel assureur 
annoncerait publiquement se retirer du marché en 
estimant que les conditions pour maintenir l’équilibre 
technique de son portefeuille de contrats ne seraient 
plus réunies. Ce retrait pourrait aussi être mis en œuvre 
de manière plus discrète : tel autre assureur resterait 
officiellement présent sur le marché, mais fixerait des 
critères de souscription tellement exigeants et/ou des 
tarifs tellement élevés qu’aucun assuré ne pourrait en 
pratique être couvert.

Ce phénomène de contraction du marché de l’assu-
rance se produit d’ores et déjà aux États-Unis, plus 
précisément en Californie où des méga-feux de forêt 
(le Camp Fire en 2018, le Dixie Fire en 2021) ravagent 
chaque été des surfaces équivalentes à plus de 60 fois 
la surface de Paris. Face à la répétition de ces incendies 
géants qui détruisent des milliers de maisons et dont 
la sinistralité augmentera inévitablement avec le 
réchauffement climatique, les assureurs californiens 
sont de plus en plus nombreux à refuser d’assurer les 
logements situés dans les zones à risque. Avec des 
conséquences en cascade sur la valeur des maisons et 
le marché du crédit immobilier.

L’État californien a dû prendre en urgence en 2019 une 
réglementation interdisant aux assureurs de résilier les 
contrats les plus risqués, ce qui repose la question de 
l’assurabilité d’un monde de plus en plus chaud dont 
parlait déjà Henri de Castries en 2016 (« Un monde à +2 °C 
pourrait encore être assurable, un monde à +4 °C ne le 
serait certainement plus »).

V.2 - La prévention est-elle 
une garantie contre 
la suppression des aléas ? 
En Californie, alors que des incendies faisaient rage, des
assureurs ont envoyé leurs collaborateurs sur le terrain 
avec deux objectifs : réduire le risque en pulvérisant de 
la mousse ignifugée sur les maisons des assurés et 
prendre des photos des biens endommagés afin d’ac-
célérer les procédures de dédommagement. La ques-
tion qui se pose cependant pour les assureurs est de 
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savoir s’ils peuvent mieux agir en amont de ce risque 
pour l’éviter ou en limiter l’impact, et éviter ainsi d’en-
voyer leurs équipes au front. 

Les assureurs peuvent-ils participer à la prévention des 
incidents ?

Certaines études ont mis en avant que la maîtrise des 
sinistres en amont pourrait réduire de moitié les 
dépenses liées aux dommages provoqués. Le rôle de 
prévention des assureurs est donc essentiel, car il est 
source également d’une meilleure maîtrise des pertes 
tant pour les assurés que pour les assureurs. 

La prévention semble donc être un des axes majeurs à 
développer au niveau national et international, et cela 
sur les différents risques. Les assureurs ont naturelle-
ment un rôle à jouer pour développer et favoriser la 
prise de conscience collective et individuelle de l’expo-
sition aux risques.

V.2.1 - La prévention individuelle pour 
anticiper l’aléa et adapter la couverture
Alors que l’industrie de l’assurance s’est construite 
autour de la protection des assurés, un consensus se 
dégage chez les professionnels pour réfléchir à un 
modèle commercial s’appuyant beaucoup plus sur la 
prévention des sinistres en premier lieu afin de limiter 
voire supprimer le risque. 

Avec la prévention, l’assureur peut-il imaginer suppri-
mer le risque ? 

« L’usage de la donnée et des modèles prédictifs doit 
permettre de proposer des mesures de prévention et 
de récompenser les comportements vertueux »94.
L’assureur ne porte plus seulement le risque, il devient 
« un partenaire de gestion du risque », qui se traduit par 
un renversement du modèle de l’assurance à un 
modèle de service traditionnel. Les assurés ne paie-
raient plus en amont pour un éventuel dommage à 
venir, mais souscriraient à un service d’accompagne-
ment et de prévention, limitant les dommages à venir 
et couvrant tout de même leur survenance. 

Plusieurs stratégies se développent d’ailleurs autour de 
cette notion de prévention. 

Certains assureurs facilitent la prise de conscience 
individuelle en mettant à disposition de leurs assurés 
des équipements et des services pour prévenir les 
risques. Comme l’assureur australien Medibank, qui a 
développé une application fournissant des services et 
des conseils médicaux et de bien-être, ou l’italien 
Fondo Assitenza Benessere, les applications de santé 
et de bien-être proposées par les assureurs sont nom-
breuses au plan international. 

D’autres ont opté pour l’ouverture et/ou la mise en 
relation avec des services de prévention dédiés. Ainsi 

l’assureur nord-américain Oscar a par exemple déve-
loppé une application sur laquelle l’assuré peut men-
tionner ses symptômes et être dirigé vers le centre 
médical le plus proche en fonction des symptômes 
évoqués. Par ailleurs, un système de chat avec un 
expert permet également de limiter certaines visites 
médicales non nécessaires, sources de coût important. 
Toutefois, la solution se doit d’être sans failles, afin de 
ne pas risquer d’aggraver la situation de l’assuré.

Les assureurs font entrer progressivement la préven-
tion dans les mœurs en déployant des outils incitatifs, 
tels que la tarification plus avantageuse en cas de com-
portements socialement responsables (usage du photo-
voltaïque, véhicules propres) ou l’obtention d’avantages 
tarifaires chez l’assureur ou dans son écosystème pour 
toute action vertueuse pour soi ou pour les autres. Ainsi 
Oscar joue la carte de la prévention associée au prix. 
Chaque jour, les assurés ayant téléchargé l’application 
mobile reçoivent un défi sportif à réaliser. Si ce dernier 
est atteint, ils reçoivent un dollar de remboursement, 
soit un total cumulé qui peut atteindre les 20 dollars par 
mois sur leur assurance santé. Ainsi, l’assureur sud-afri-
cain Discovery propose à ses adhérents d’obtenir des 
points de fidélité valables chez plusieurs partenaires 
(British Airways, Emirates, Europcar) en suivant un
programme de santé et de bien-être sur sa plateforme 
Vitality. 

Si la santé est un terrain particulièrement propice au 
développement des offres incitatives, d’autres grands 
risques pourraient largement développer des offres 
préventives. Ce modèle économique se développe déjà 
avec les mécanismes de prévention, notamment en 
assurance santé. On pourrait cependant imaginer des 
polices d’assurance réduites pour les personnes prenant 
des mesures de précaution concrète pour prévenir les 
incendies (coupe-feu), pour préserver l’environnement 
(police réduite pour les activités biologiques, achats de 
véhicules électriques ou de mobilité douce95 …).

Certains assureurs ont développé des offres de 
services permettant de limiter la survenance de risques 
plus importants. C’est le cas de Luko avec son offre 
Lukey évoquée précédemment, mais également de la 
garantie Joker d’Axa, qui permet de rentrer en taxi 
gratuitement, 5 fois par an, dans un périmètre proche 
de son domicile. 

Certaines compagnies japonaises d’assurance-vie migrent 
vers un barème de primes « pay as you live » avec une 
tarification dynamique. Par exemple, les clients qui 
manifestent régulièrement des comportements sains, 
comme faire de l'exercice et réaliser des examens 
médicaux, sont récompensés par des primes moins 
élevées. À l'avenir, nous prévoyons de voir l'assu-
rance-vie passer du modèle traditionnel « évaluer et 
entretenir » au modèle  «prescrire et prévenir»96.

94    La transformation de la mobilité à horizon 2030 – Exton consulting – 
Janvier 2021.

95    La mobilité douce désigne l’ensemble des déplacements non motorisés
comme la marche à pied, le vélo, le roller et tous les transports respec-
tueux de l’environnement. Ses bénéfices sont nombreux : réduction de la 
pollution, augmentation de l’activité physique, meilleure santé physique, 
augmentation de la qualité de vie et des conditions de transports, etc.

96    The future of life insurance: Reimagining the industry for the decade a
head – McKinsey – Septembre 2020. 
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Si la communication autour de la prévention concerne 
surtout les particuliers, les entreprises ne sont pas en 
reste avec des mécanismes similaires d’incitations 
préventives et de projets d’équipement des entreprises.
Pour mieux couvrir les risques professionnels, les assu-
reurs ont également un rôle à jouer avec la mise à 
disposition de produits (objets connectés, capteurs) 
pour assurer le suivi des locaux, des équipements, des 
véhicules commerciaux et prévenir des situations 
dangereuses et d’éventuels accidents. 

Le développement d’une philosophie préventive plutôt 
que corrective s’inscrit pleinement dans une logique 
gagnant-gagnant. L’assuré est moins soumis au risque, 
l’assureur peut mieux l’anticiper. Les deux consé-
quences positives attendues sont dans un premier 
temps la limitation des indemnisations faites par les 
assureurs, qui peuvent alors réinvestir les gains réalisés 
dans des actions de prévention, et dans un second 
temps, cela provoque des externalités positives sur 
l’ensemble de la société. La plateforme Vitality, propo-
sée par l’assureur sud-africain Discovery, a enregistré, 
sur les différents marchés où elle est présente, une 
baisse de la mortalité de 35 % parmi les membres les 
plus engagés. 

La prévention passe également par des actions de 
sensibilisation. 

Les journées d’informations portant sur la santé, ou sur 
la sécurité routière, font leurs preuves dans l’accultura-
tion des citoyens aux risques. Cela passe aussi par une 
meilleure sensibilisation des assurés sur la bonne 
construction, puis le bon entretien de leur maison. 

Cet enjeu du mieux construire, du mieux entretenir, doit 
également être ancré dans les entreprises. Peut-on 
imaginer à l’avenir de voir un assureur contraindre
contractuellement un bailleur social, un constructeur 
immobilier à rénover un bâtiment parce qu’il présente 
des risques importants, ou pour répondre à des enjeux 
climatiques (isolation, économie d’énergie…) ?

Si des mesures incitatives semblent porter leurs fruits 
auprès d’un public sensibilisé, les assureurs peuvent-ils 
et doivent-ils envisager d’aller vers des incitations 
beaucoup plus fortes, tant pour les assurés que pour 
les organisations ? Les assureurs peuvent-ils condition-
ner l’exécution d’un contrat à des actions de prévention :  
par exemple l’installation des repères de crues pour la 
mise en œuvre des garanties CatNat), le bon entretien 
de son véhicule (pour l’assurance automobile), une 
visite de santé pluriannuelle (pour l’assurance santé) ? 
Ou encore peuvent-ils imposer aux constructeurs de 
présenter des mesures de résilience sur les nouveaux 
logements construits dans des zones à risques ? 

Les assureurs pourraient envisager de mieux accompa-
gner les clients qui souhaitent faire le choix de la préven-
tion. Si nombre d’entreprises ont développé des plans 
de prévention pour leurs collaborateurs (risques psycho-
sociaux, risques routiers…), certains risques restent à 
intégrer dans les plans d’entreprise (risques cyber, risques
pandémiques, risques de pertes d’exploitation…). 

Les assureurs pourraient alors choisir d’accompagner 
leurs clients dans leur démarche en leur proposant des 
formations, des recours à des conseillers avec des tarifs 
négociés…

Pour autant, selon l’enquête Deloitte97, les réponses 
sont ambigües en matière  de prévention. En effet, l’idée 
d’un rôle accru des assureurs en termes de prévention, 
susceptible de générer une réduction des cotisations, 
est un avantage qu’ils entendent très bien. Cependant, 
la crainte d’un suivi de leurs activités en temps réel, 
pouvant conduire à des mises en évidence de risques 
auprès des assureurs et donc une augmentation des 
primes, limite cet engouement. 

Certaines de ces initiatives sont portées par des gouver-
nements montrant que la logique individuelle peut 
largement être complétée par des logiques collectives 
généralisées. Les gouvernements et les consomma-
teurs montrent déjà leur volonté de s'engager dans des 
initiatives de bien-être. Au Japon, la politique de gestion 
de la santé et de la productivité (HPM)98 a été introduite 
en réponse à l'intérêt des employeurs, des payeurs et 
des assureurs privés de réduire les coûts globaux des 
soins de santé. »99 Par exemple, en septembre 2020, le 
gouvernement de Singapour a annoncé son partenariat 
avec Apple dans un programme personnalisé visant à 
encourager une activité et des comportements sains en 
utilisant le matériel existant.

Les États, notamment ceux pour lesquels le finance-
ment de la Sécurité sociale est important, ont tout à 
gagner à voir se développer ces actions préventives, 
quel qu’en soit le format. Pour autant, les assureurs ne 
peuvent être les seuls à y contribuer.

V.2.1 - L’éducation aux risques nécessaire 
dans une logique de prévention 
collective : une alliance public-privé ? 
Comme le rappelle Florence Lustman, Présidente de la 
Fédération Française de l’Assurance (FFA) « la crise du 
coronavirus et la polémique sur les pertes d’exploita-
tion des entreprises ont rappelé que l’assurance privée 
ne peut faire face seule à un risque systémique tel 
qu’une pandémie mondiale ». Pour les auteurs de 
l’étude « les assureurs face au défi climatique »,100 il est 
nécessaire de « renforcer la prévention et l’éducation 
aux risques naturels, de mieux adapter les normes de 
constructions aux aléas climatiques locaux, de progres-
ser sur certains aspects dans l’indemnisation et d’amé-
liorer la gouvernance des organismes qui suivent les 
risques naturels par un meilleur partage de l’informa-
tion entre acteurs publics et privés. 

Dans une étude de la fondation pour l’innovation 
politique101, les auteurs expliquent que « la priorité est 

97    Center for financial Services -  Middle Market Insurance consumer Survey 
2017 - Deloitte.

98    HPM : health & productivity management 
99    The future of life insurance: Reimagining the industry for the decade

ahead – McKinsey – Septembre 2020
100  Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020. 
101   Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020. 



à la conception de politiques de prévention efficaces 
reposant sur une culture du risque naturel beaucoup 
mieux partagée qu’aujourd’hui, adaptée aux réalités 
locales et supposant mobilisation et coordination des 
acteurs publics et privés ». 

La collaboration sur le partage de données stratégiques 
entre les pouvoirs publics et différentes entités privées est 
un préalable à des actions de sensibilisation et de préven-
tion plus fortes. Par exemple, en France, comme aux
États-Unis, les assureurs n’hésitent plus à utiliser les 
données météorologiques et les informations régionales 
pour relayer des messages de prudence à leurs assurés. 

Les matrices d’analyses des risques doivent être en 
évolution permanente. 

La logique des écosystèmes peut permettre aux assu-
reurs d’avoir en permanence une vision et une analyse 
des risques en cours (format et impact des attaques, 
solutions vulnérables, protection à mettre en œuvre). 
Cela leur permettrait de proposer des solutions adaptées 
et évolutives en fonction du risque et du niveau de 
couverture individuelle. Ils pourraient également faire 
usage de ces informations pour les partager et sensibili-
ser leurs adhérents à ces nouveaux risques, inciter à la 
mise en place des mesures de protection, avoir un rôle 
de conseil. Et à l’instar des dispositifs de simulations sur 
les phénomènes climatiques, ils pourraient développer 
des tests grandeur nature, afin de mesurer l’impact des 
conseils et des formations prodigués en matière de sécu-
rité informatique, et de vérifier la robustesse des solutions 
de prévention mises en œuvre… L’assureur britannique 
Howden mentionne notamment des exercices de crise, 
le recours à des solutions de Threat Intelligence et des 
outils forensics dans le cadre des offres cyber. 

La mobilisation plus forte des acteurs publics pour 
mettre en évidence le rôle de l’assurance, de la préven-
tion des risques semble indispensable. 

Les assureurs pourraient inciter les pouvoirs publics à 
des exercices d’évacuation réguliers (modèle des 
alarmes incendie) pour rappeler les réflexes quotidiens.

Les assureurs pourraient organiser plus de journées 
« japonaises ». Il s’agit des journées de simulation gran-
deur nature sur des territoires sensibles aux catas-
trophes naturelles. Cela pourrait d’ailleurs s’appliquer à 
d’autres risques majeurs de grandes envergures (simu-
ler une attaque cyber dans un hôpital ou une centrale 
électrique par exemple) afin de mieux prévenir les 
impacts de ces crises, sensibiliser les « participants » 
aux bons comportements.

Or pour mieux construire, il faut mieux connaitre les risques.

Les assureurs pourraient développer des plateformes 
de partage des données entre opérateurs publics et 
privés (collectivités locales, État, Météo France, construc-
teurs, …) pour partager des données sur les lieux de 
construction, sur les sinistres passés et sur les risques 
à venir afin d’accompagner la construction plus résiliente
de logements neufs. 

Le concept d’assurance habitation préventive et 
connectée à Internet deviendra de plus en plus 
courant à mesure que des capteurs résidentiels 
seront intégrés dans les maisons nouvellement 
construites ».

L’éducation au risque passe aussi par la nécessité d’explici-
ter les principes assurantiels à des populations qui s’en 
excluent par choix individuel, par manque de connaissance 
ou par inaccessibilité au produit assurantiel proposé. 

Dans le cas par exemple des enjeux climatiques, alors que 
certaines régions sont particulièrement plus sensibles aux 
risques, les primes collectées dans ces seules régions ne 
suffisent pas à couvrir la survenance du dommage dès lors 
que le risque n’est pas mutualisé. La mutualisation fonc-
tionne également pour les dommages liés à la grêle. 
Fondapol met notamment en évidence que la grande 
majorité des primes est répercutée sur quelques départe-
ments principalement les Landes, le Tarn-et-Garonne, les 
Hautes-Pyrénées, le Gers, les Pyrénées-Atlantiques.

Cependant, dans certaines zones géographiques, malgré 
la surexposition aux risques (à leur réalisation ou aux dom-
mages provoqués) et l’existence d’une offre d’assurance, 
on constate un phénomène de sous-assurance avec un 
faible recours à la souscription d’assurance. Ainsi, l’outre-
mer, sujette à moins de sinistres, connait cependant une 
surexposition en termes de dommages couverts par 
rapport à la métropole. Les mécanismes de réassurance 
permettent de mutualiser les risques et la solidarité, entre 
l’outre-mer et la métropole, sur ces sinistres . 

Cette absence de conscience du risque ou de couver-
ture suffisante dans certains secteurs géographiques et 
activités économiques va peser dans les prochaines 
années sur les assurances et sur les non-assurés.

Si les réassureurs ont déjà cette logique transnationale, la 
couverture de certains sinistres ne devrait-elle pas égale-
ment être mutualisée entre les États afin de répartir les 
risques entre tous alors que leur survenance est localisée ?
Ces mécanismes pourraient-ils s’appliquer au niveau 
européen ? Cette réflexion porte également sur la mutua-
lisation public-privé des risques à caractère systé-
mique102. Ainsi, les assureurs militent pour le développe-
ment d’une assurance pandémique. Si certains risques 
tels que les risques climatiques sont plus faciles à prévoir 
et ne touchent qu’une partie de la planète, d’autres 
risques peuvent rapidement avoir un écho international 
majeur et remettre en cause le principe de mutualisation. 

Le développement de la prévention pose la question du 
financement de ce service. Est-ce inclus dans les primes ? 
Est-ce un service en plus auprès d’un autre acteur ? Est-ce 
un service donnant le droit à des réductions de primes ? 

Et si le rôle de plateforme pour les assureurs tenait dans 
leur capacité à agréger des acteurs autour des enjeux de 
prévention, notamment des risques naturels, et à mettre 
en commun des données issues d’acteurs différents ? 
Cela ne pourrait-il pas renforcer leurs capacités d’antici-
pation et de prévention des risques, et améliorer la valeur 
ajoutée proposée à leurs clients dans ce secteur ?

102   L’assurance dans l’après Covid-19 – Atlas Magazine – Mars 2021.
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LES FOCUS FRANCE
Cette année, la Fabrique d’Assurance a choisi d’étudier la thématique « Jusqu’où 
peut-on repousser les limites de l’Assurance ? » sur le périmètre France au travers de 
quatre focus, à savoir : 

VI - Les préoccupations des Français et leurs 
attentes vis-à-vis de leurs assureurs,

VII - Les Assurances de Personnes,

VIII - Les Assurances IARD, 

IX - Les Métiers de l’Assurance.

Pour le premier focus, nous nous sommes appuyés sur des dispositifs permettant 
d’interroger directement les Français.

Pour les trois autres Focus, nous avons sollicité des experts issus du secteur de l’As-
surance, du monde académique, économique, politique et de la société civile.
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Dans le cadre de ce Livre blanc, la Fabrique d’Assu-
rance s’est attachée à comprendre quelles sont les 
préoccupations des Français en cette période de crise 
sanitaire et quelles seraient selon eux les limites que 
les assureurs devraient repousser en priorité.

Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur trois disposi-
tifs complémentaires, tous dédiés à l’écoute des Français :  

■   Une étude de l’Observatoire de CNP Assurances
réalisé en novembre 2021 portant sur les préoc-
cupations des Français ;

■   Une étude réalisée par l’institut de sondage Kantar 
pour le compte de la Fabrique d’Assurance por-
tant sur la perception qu’ont les Français sur les 
limites des assureurs et de l’Assurance ; 

■   Une étude réalisée par CNP Assurances auprès de
sa communauté de clients « You&Us » afin d’éla-
borer le portrait-type de l’assureur idéal.

VI.1 - Les principales 
préoccupations des Français

Le Département du Marketing Stratégique de CNP 
Assurances a réalisé une troisième édition du 
baromètre de son « Observatoire de l’Assurance, 
aujourd’hui et demain » qui s’est déroulé du 15 au 
30 novembre 2021, auprès d’un échantillon représen-
tatif de 1 000 français.

Cet observatoire permet notamment de suivre l’évolu-
tion des principales préoccupations des Français en 
matière de risques auxquels ils sont exposés et de leur 
perception de l’action des assureurs.

VI.1.1 - Les résultats de l’enquête
Fin 2021, les Français étaient avant tout préoccupés par 
l’évolution de leur pouvoir d’achat (86 %) ainsi que par 
leur santé et la qualité des soins (83 %).   

L’épidémie de la Covid-19, alors qu’elle était en 
décembre 2020 la deuxième source de préoccupation 
(80 %) des Français, est redescendue à 68 %, cela pro-

bablement en raison des campagnes de vaccination 
qui ont permis de protéger une très grande partie de 
la population des formes graves de la maladie.  

Enfin, le sujet relatif à l’avenir de leurs proches et de 
leurs enfants demeure en troisième position des pré-
occupations des Français (80 %). 

La santé des proches reste un facteur d’inquiétude 
majeur pour les Français, devant les risques matériels 
ou devant le risque de perdre son emploi.  

Dans le Top3 des risques jugés les plus préoccupants, 
nous retrouvons :

■   Le décès d’un membre du foyer (69 %) ;

■   La survenue d’une maladie grave concernant une
personne du foyer (68 %) ;

■   La survenue d’une maladie grave pour soi-même
(65 %).

En complément, on constate que les Français sont 
davantage préoccupés qu’il y a un an par : 

■   Le risque de perte son autonomie (65 % versus 56 %) ;

■   Le risque de devenir invalide (61 % versus 55 %).

Lorsque l’on demande aux Français quelles situations 
ils ont déjà rencontrées, ou pensent rencontrer à l’ave-
nir, il ressort les principaux constats suivants : 

■    31 % ont déjà dû puiser dans leur épargne pour
payer des factures et 20% pensent être amenés 
à le faire ;

■   27 % ont rencontré des difficultés financières et
21 % pensent en rencontrer à l’avenir ;

■   19 % ont dû annuler ou repousser dans le temps 
certains projets (17 % pensent devoir le faire à l’avenir).

Par rapport à fin 2020, on observe une plus forte pro-
portion de Français ayant déjà rencontré ces diffé-
rentes situations.  

Parmi celles-ci, on note la progression des situations 
de chômage partiel, de recours aux aides gouverne-
mentale, et malheureusement de perte d’emploi, très 
probablement liés à la crise sanitaire et aux mesures 
d’accompagnement pour les deux premières. 

VI - FOCUS 1 FRANCE 
Les préoccupations des Français et leurs attentes 
vis-à-vis de leurs assureurs : 
les limites à repousser en priorité   

Les préoccupations des Français sont multiples 
dans la période actuelle d’incertitude et d’instabilité ; 
dans ce contexte quelles sont les limites que les 
assureurs devraient repousser en priorité pour mieux
répondre à leurs besoins et attentes ?

VI.2 - Les principales limites 
associées aux assureurs 
du point de vue des Français

La Fabrique d’Assurance a souhaité donner la parole 
aux Français, afin de recueillir leur perception sur les 
principales limites des assureurs. Le Think tank a réa-
lisé du 20 au 27 Octobre 2021, avec l’institut Kantar, une 
étude quantitative auprès d’un échantillon représen-
tatif de 1 000 Français âgés de 18 ans et plus, ayant 
pour principaux objectifs de : 

■   Identifier les atouts et les limites spontanément
associés aux assureurs ;

■   Faire émerger des pistes de nature à repousser 
les limites de l’assurance ; 

En voici quelques enseignements significatifs.

VI.2.1 - Des Français globalement satisfaits 
de leurs divers contrats d’assurance 
Comme le met en avant le graphique ci-après, la satis-
faction relative aux contrats détenus est élevée. 

Celle-ci provient notamment du fait que les Français 
se sentent globalement plutôt bien protégés face aux 
nombreux aléas de la vie. Il en ressort qu’à minima 90 %
sont satisfaits de leur contrat souscrit auprès de leur 
assureur.

Les contrats d’assurance obtenant les meilleurs niveaux 
de satisfaction sont :

■ L’assurance habitation ; 

■ L’assurance auto, moto, scooter ;

■ La complémentaire santé. 

Ils constituent le Top 3 des contrats pour lesquels au 
moins 50 % des Français sont « tout à fait satisfaits ».

Malgré un degré de satisfaction élevé des contrats sous-
crits, l’étude met en lumière la complexité trop souvent 
perçue par les Français à l’égard de l’assurance.
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Source : Observatoire CNP Assurances - 11/2021
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Les Français sont, avant tout, très préoccupés par l’évolution du pouvoir d’achat et par la santé (probablement à cause de la crise sanitaire, 
même si l’on constate une diminution de la préoccupation concernant l’épidémie de Coronavirus). On constate une nette baisse de la préoc-
cupation concernant le terrorisme (1er préoccupation en Décembre 2020) et le chômage.
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La santé de ses proches et de soi-même (risque de maladie grave, de décès, perte d’autonomie, invalidité) reste une source de préoccupation 
majeure, devant les risques matériels ou devant le risque de perdre son emploi.

Dans quelle mesure êtes-vous préoccupé(e) par la survenue
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Dans le cadre de ce Livre blanc, la Fabrique d’Assu-
rance s’est attachée à comprendre quelles sont les 
préoccupations des Français en cette période de crise 
sanitaire et quelles seraient selon eux les limites que 
les assureurs devraient repousser en priorité.

Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur trois disposi-
tifs complémentaires, tous dédiés à l’écoute des Français :  

■   Une étude de l’Observatoire de CNP Assurances
réalisé en novembre 2021 portant sur les préoc-
cupations des Français ;

■   Une étude réalisée par l’institut de sondage Kantar 
pour le compte de la Fabrique d’Assurance por-
tant sur la perception qu’ont les Français sur les 
limites des assureurs et de l’Assurance ; 

■   Une étude réalisée par CNP Assurances auprès de
sa communauté de clients « You&Us » afin d’éla-
borer le portrait-type de l’assureur idéal.

VI.1 - Les principales 
préoccupations des Français

Le Département du Marketing Stratégique de CNP 
Assurances a réalisé une troisième édition du 
baromètre de son « Observatoire de l’Assurance, 
aujourd’hui et demain » qui s’est déroulé du 15 au 
30 novembre 2021, auprès d’un échantillon représen-
tatif de 1 000 français.

Cet observatoire permet notamment de suivre l’évolu-
tion des principales préoccupations des Français en 
matière de risques auxquels ils sont exposés et de leur 
perception de l’action des assureurs.

VI.1.1 - Les résultats de l’enquête
Fin 2021, les Français étaient avant tout préoccupés par 
l’évolution de leur pouvoir d’achat (86 %) ainsi que par 
leur santé et la qualité des soins (83 %).   

L’épidémie de la Covid-19, alors qu’elle était en 
décembre 2020 la deuxième source de préoccupation 
(80 %) des Français, est redescendue à 68 %, cela pro-

bablement en raison des campagnes de vaccination 
qui ont permis de protéger une très grande partie de 
la population des formes graves de la maladie.  

Enfin, le sujet relatif à l’avenir de leurs proches et de 
leurs enfants demeure en troisième position des pré-
occupations des Français (80 %). 

La santé des proches reste un facteur d’inquiétude 
majeur pour les Français, devant les risques matériels 
ou devant le risque de perdre son emploi.  

Dans le Top3 des risques jugés les plus préoccupants, 
nous retrouvons :

■   Le décès d’un membre du foyer (69 %) ;

■   La survenue d’une maladie grave concernant une
personne du foyer (68 %) ;

■   La survenue d’une maladie grave pour soi-même
(65 %).

En complément, on constate que les Français sont 
davantage préoccupés qu’il y a un an par : 

■   Le risque de perte son autonomie (65 % versus 56 %) ;

■   Le risque de devenir invalide (61 % versus 55 %).

Lorsque l’on demande aux Français quelles situations 
ils ont déjà rencontrées, ou pensent rencontrer à l’ave-
nir, il ressort les principaux constats suivants : 

■    31 % ont déjà dû puiser dans leur épargne pour
payer des factures et 20% pensent être amenés 
à le faire ;

■   27 % ont rencontré des difficultés financières et
21 % pensent en rencontrer à l’avenir ;

■   19 % ont dû annuler ou repousser dans le temps 
certains projets (17 % pensent devoir le faire à l’avenir).

Par rapport à fin 2020, on observe une plus forte pro-
portion de Français ayant déjà rencontré ces diffé-
rentes situations.  

Parmi celles-ci, on note la progression des situations 
de chômage partiel, de recours aux aides gouverne-
mentale, et malheureusement de perte d’emploi, très 
probablement liés à la crise sanitaire et aux mesures 
d’accompagnement pour les deux premières. 

Les préoccupations des Français sont multiples 
dans la période actuelle d’incertitude et d’instabilité ; 
dans ce contexte quelles sont les limites que les 
assureurs devraient repousser en priorité pour mieux
répondre à leurs besoins et attentes ?

VI.2 - Les principales limites 
associées aux assureurs 
du point de vue des Français

La Fabrique d’Assurance a souhaité donner la parole 
aux Français, afin de recueillir leur perception sur les 
principales limites des assureurs. Le Think tank a réa-
lisé du 20 au 27 Octobre 2021, avec l’institut Kantar, une 
étude quantitative auprès d’un échantillon représen-
tatif de 1 000 Français âgés de 18 ans et plus, ayant 
pour principaux objectifs de : 

■   Identifier les atouts et les limites spontanément
associés aux assureurs ;

■   Faire émerger des pistes de nature à repousser 
les limites de l’assurance ; 

En voici quelques enseignements significatifs.

VI.2.1 - Des Français globalement satisfaits 
de leurs divers contrats d’assurance 
Comme le met en avant le graphique ci-après, la satis-
faction relative aux contrats détenus est élevée. 

Celle-ci provient notamment du fait que les Français 
se sentent globalement plutôt bien protégés face aux 
nombreux aléas de la vie. Il en ressort qu’à minima 90 %
sont satisfaits de leur contrat souscrit auprès de leur 
assureur.

Les contrats d’assurance obtenant les meilleurs niveaux 
de satisfaction sont :

■ L’assurance habitation ; 

■ L’assurance auto, moto, scooter ;

■ La complémentaire santé. 

Ils constituent le Top 3 des contrats pour lesquels au 
moins 50 % des Français sont « tout à fait satisfaits ».

Malgré un degré de satisfaction élevé des contrats sous-
crits, l’étude met en lumière la complexité trop souvent 
perçue par les Français à l’égard de l’assurance.

31 %

27 %

19 %

18 %

17 %

16 %

15 %

14 %

13 %

10 %

20 %

21 %

17 %

16 %

13 %

15 %

11 %

15 %

10 %

15 %

40 %

43 %

54 %

55 %

57 %

58 %

63 %

55 %

65 %

65 %

9%

9%

10%

11%

13%

11%

12%

16%

12%
9%

Devoir puiser dans mon épargne pour payer des factures

Difficultés financières

Retard de certains projets 

Annulation de certains projets

Demande de crédit à la banque

Réduction de salaire

Chômage partiel

Recours aux aides gouvernementales

Perte d'emploi

Suspension du remboursement d'au moins un crédit 5 %

8 %

8 %

Français
(n=1000)

Parmi les situations suivantes, quelles sont celles que vous avez déjà rencontrées 
ou que vous pensez rencontrer à l’avenir à cause de la pandémie de la Covid 19 ?

10 %

16 %

19 %

21 %

Évolutions significatives par rapport à Décembre 2020

Déjà rencontrée Pense la rencontrer Ne pense pas la rencontrer Ne sait pas

9%

Situations rencontrées

La plupart des situations ont été davantage rencontrées qu’en 2020. Près d’un tiers des Français ont déjà dû puiser dans leur épargne pour 
payer des factures, et 27% ont rencontré des difficultés financières.

Source : Observatoire CNP Assurances - 11/2021
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VI.2.2 - Des contrats d’assurance
qui demeurent souvent (trop) complexes
Les Français considèrent que l’assurance est « sécuri-
sante », « rassurante » et «  indispensable ».

Toutefois, dans le même temps, ils associent l’assu-
rance à un univers qui leur échappe en partie, notam-
ment dans ses éléments de langage et la compréhen-
sion de ses offres.

Ainsi, lorsque nous invitons les Français à compléter la 
phrase « L’assurance est un domaine que je trouve… », 
il en ressort deux fois plus de qualificatifs à tendance 
négative qu’à tendance positive. Pour aller plus loin, on 
constate que le premier terme auquel l’assurance est 
associée est « COMPLEXITE ».

41

43

44

50

51

51

53

62

54

54

50

41

43

39

39

32

Habitation

Auto, moto, scooter

Santé (mutuelle)

Assurance vie

Décès ou accident

Emprunteur (prêt immo/conso)

Produit d’épargne retraite

Dépendance / perte d’autonomie

96

97

94

91

94

90

92

94

Satisfaction sur les contrats détenus

Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021

En %

Base : Produits détenus (base = > 70) - A2 Etes-vous satisfait de vos contrats d’assurance… ?

ST Sa�sfaits

Oui, plutôt Oui, tout à fait

« L’assurance est un domaine que je trouve… »

664 occurrences
négatives

320 occurrences
positives

Le domaine de l’assurance est perçu  comme utile, mais COMPLEXE

En %

Base : Ensemble (1 010)

B1  Merci de compléter la phrase ci-dessous avec 1 seul mot, celui de votre choix Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021
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Après avoir mis en exergue le degré de satisfaction des 
Français sur les contrats détenus, sans pour autant 
négliger la complexité des garanties, l’étude fait appa-
raître les limites de l’assurance au regard de la percep-
tion du savoir-faire des assureurs par les Français.

VI.2.3 - Quelles sont les limites 
que les assureurs doivent prioritairement 
repousser ?
Afin d’identifier les limites que les assureurs devraient 
repousser en priorité, nous nous sommes appuyés sur 
les deux dimensions suivantes :

■   Le niveau d’importance des critères pour les clients
français à l’égard des assureurs ;

■   Le niveau de savoir-faire des assureurs, reconnu
par les Français, sur ces mêmes critères.

Le cadran en bas à droite (critères importants pour les-
quels le savoir-faire des assureurs apparaît toutefois 
en retrait) représente les limites prioritaires que les 
assureurs devraient s’efforcer de repousser du point 
de vue des Français.

■   En premier lieu, les assureurs devraient proposer
des offres claires et faciles à comprendre, afin 

de permettre à leurs cl ients de mieux les 
appréhender ;

■   Ensuite, ils devraient davantage faire preuve de
transparence auprès de leurs clients ; 

■   Enfin, ils devraient savoir parler le même langage
que leurs clients, en évitant un vocabulaire trop 
expert.

Des efforts significatifs portés sur ces trois axes per-
mettront une relation de confiance plus importante 
entre les clients et leurs assureurs.

VI.2.4 - Cette enquête met en lumière
deux facteurs d’amélioration suggérés 
par les assurés :

A - Premier facteur d’amélioration : 
mieux connaître les clients

En effet, un Français sur deux considère que son assu-
reur ne le connaît pas assez et près de la moitié des 
Français jugent que leur assureur ne prend pas que 
trop rarement l’initiative de les contacter.

Des contacts plus réguliers permettraient de vérifier la 
bonne adéquation de la couverture d’assurance aux 
besoins du client.

Compréhensions des contrats détenus

Base : Produits détenus (base = > 70) - A3 Avez-vous le sentiment de bien comprendre vos contrats d’assurance… ?

51 %

53 %

53 %

54 %

50 %

48 %

54 %

57 %

34 %

36 %

34 %

29 %

34 %

31 %

33 %

26 %

86 %

89 %

87 %

83 %

84 %

79 %

88 %

82 %

ST Compris

Habitation

Auto, moto, scooter

Santé (mutuelle)

Assurance vie

Décès ou accident

Emprunteur (prêt immo/conso)

Produit d’épargne retraite

Dépendance/perte d’autonomie

Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021

Oui, plutôt Oui, tout à fait
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Votre assureur vous connait bien

ST Oui

50 %

38 %
Oui, plutôt

40 %
Non,

plutôt pas

12 %
Oui, tout à fait

11 %
Non, pas du tout

65 ans et + : 56 %
PCS+ : 41 %
Région parisienne : 39 %
Province : 52 %

Initiative pour communiquer avec vous

49% 47%

4% Trop fréquemment

Trop rarement

Suffisamment
(ni trop fréquemment, ni trop rarement)

Femme :  5 %
18-24 ans : 13 %
50 ans et plus : 2 %

5

…Dans le cadre d’une relation assureur-client assez distante

Un client sur 2 a dans le cadre d’une relation assureur-client assez distante.
Le sentiment que son assureur ne le connait pas bien et un sur 2 reçoit trop rarement une communication 
de son assureur.Ce manque de communication dans les deux sens fragilise la confiance envers son assureur.

Base : Ensemble (1 010)

C3 Avez-vous le sentiment que votre (ou vos) assureur(s) vous connaît bien ?

C4 Vous diriez que votre (ou vos) assureur(s) prend l’initiative de communiquer avec vous …

Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021

Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021
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Une offre plus accessible et transparente est un enjeu fort pour les assureurs : 
une priorité des clients non pleinement satisfaite, qui pourrait améliorer 
la confiance envers les assureurs...

Répondre présent quand
leurs clients

ont besoin d’eux

Proposer des offres qui répondent
aux besoins des clients

Etre solides
financièrement

Aider leurs clients à réaliser
leurs projets

Rester connectés aux 
évolutions de la société

Innover, proposer de nouvelles choses

Atouts : savoir-faire reconnu
et valorisé par le client

Savoir-faire reconnu
mais peu valorisé par le client

Se remettre en question, 
se réinventer

Aider leurs clients
à préparer leur retraite

Intégrer des enjeux sociétaux
et environnementaux dans leur activité

Savoir-faire peu reconnu
et non valorisé par le client

Proposer des offres claires
et faciles à comprendre 

Proposer des offres avec 
des tarifs compétitifs

Faire preuve de transparence
avec leurs clients

Parler le même langage
que leurs clients

Enjeux : savoir-faire peu reconnu
alors que valorisé par le client

Base : Ensemble (1 010)

B2 Le plus important à vos yeux, c’est que les assureurs sachent … / B3 Diriez-vous que les assureurs en général savent …   

Importance des critères pour les clients
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B - Second facteur d’amélioration : proposer une offre 
d’assurance « sans alinéa »

« L’alinéa » est une limite en soi, car cela correspond 
très souvent à une restriction ou à une exclusion au 
contrat. D’après l’étude Kantar, plus de deux tiers des 
Français se disent payer plus cher pour une assurance 
sans alinéa, et cela quelle que soit leur catégorie 
socio-professionnelle. 

Afin d’identifier et de comprendre les limites qu’un 
assureur devrait dépasser pour devenir « idéal » aux 
yeux de ses assurés, le département Marketing stra-
tégique de CNP Assurances a animé un atelier de 
co-construction en ligne, du 30 août au 5 septembre 
2021, auprès de sa communauté de clients You&Us 
composée de 150 consommateurs, assurés ou non 
chez CNP Assurances. 

Cette étude a mis en évidence 3 dimensions sur les-
quelles les assureurs devraient se pencher en priorité :

■   La simplicité et la transparence des offres (64 %) ;

■   L’adéquation entre les offres et les besoins (61 %) ;

■   L’écoute et l’accompagnement du client (59 %).

D’autre part, comme le relate le graphique page suivante, 
les dimensions telles que l’engagement sociétal / 
environnemental (19 %) et l’innovation (17 %) sont 
jugées nettement plus secondaires.

Ces résultats démontrent que les clients interrogés 
préfèrent et apprécient des bénéfices individuels et 
immédiats (simplifier les offres, les écouter davan-
tage…) plutôt que des bénéfices collectifs à moyen ou 
long terme (engagement RSE, innovation…). 

Ainsi selon l’avis de ces mêmes clients, l’assureur idéal 
est celui qui :

■   Crée des offres personnalisées en s’appuyant sur
la Data pour mieux connaître ses clients ; 

■   Considère chaque client avec empathie et non
comme un simple numéro de dossier ; 

■   Tient le client régulièrement informé de l’état
d’avancement de sa demande ;

■   Fait preuve de plus de pédagogie dans la mesure
où tous les termes assurantiels ne sont pas tou-
jours compréhensibles pour le client (« rachat », 
« franchise », « arbitrage », etc.) ;

■   Est proactif et contacte son client pour lui indiquer
quand son contrat pourrait nécessiter des ajus-
tements.

Par ailleurs, 73 % des membres de la communauté 
You&Us ont confiance en la capacité des assureurs à se 
challenger et s’améliorer dans les domaines précités.

Ils considèrent que les assureurs :

■   Seront amenés à repousser leurs limites si la péren-
nité ou la prospérité de leur activité en dépend ; 

■   Sauront repousser leurs limites et se démarqueront
positivement des concurrents qui ne le feront pas ; 

■   Pourront aller plus loin, s’ils le souhaitent, car ils
disposent de tous les moyens suffisants.

Toutefois, les 27 % des clients qui ne croient pas les 
assureurs capables de dépasser leurs limites, pensent 
que pour ces derniers l’enjeu commercial et la renta-

bilité prévalent sur les besoins des clients, et que 
repousser les limites représente davantage un coût 
qu’un bénéfice.

Ils estiment également que les assureurs :

■   Ont intérêt à ce que les clients ne comprennent 
pas totalement le contenu des contrats ; 

■   Se sentent en position de force, notamment pour 
les assurances obligatoires auxquelles les clients
ne peuvent déroger ; 

■   Se sentent déjà gagnants et ne font pas encore
tous les efforts pour fidéliser leurs clients ; 

■   Sont déjà bien au fait des changements qu’ils
devraient mettre en action mais ne souhaitent 
pas véritablement les mettre en place ou y consa-
crer des moyens.

En synthèse, les clients sont plutôt optimistes à l’égard 
de ce que peuvent initier les assureurs, mais restent 
lucides quant à leur marge de manœuvre.

Cette proportion monte à près de 80 % pour la géné-
ration Y, ce qui témoigne d’un souhait encore plus 
marqué pour les jeunes clients qui seront demain le 
cœur de portefeuille des assureurs. 

En synthèse, cette étude de la Fabrique d’Assurance 
menée avec l’institut Kantar a permis de mettre en évi-
dence des limites clés que les assureurs devraient 
dépasser en priorité du point de vue des Français. 

Nous allons voir à présent comment ces limites pour-
raient être repoussées. 

VI.3 - Quel serait l’assureur idéal 
selon les assurés ?

Pour mieux comprendre comment repousser les limites 
clés révélées précédemment et mettre des mots sur les 
constats réalisés, nous avons sollicité le département 
Marketing stratégique de CNP Assurances afin de faire 
émerger des leviers d’actions pour se rapprocher d’un 
idéal de l’assureur dans l’esprit des assurés.

Étude « Portrait de l’assureur idéal », septembre 2021

Selon Madeleine FERRON, romancière canadienne : 
« Pour réussir, il ne suffit pas de continuer, il faut 
toujours se dépasser ».

15

53

24

8

Oui tout à fait
Oui plutôt
Non plutôt pas
Non pas du tout

Prêt à payer plus cher une assurance sans alinéa

ST Interessés

68 %
Moins de 35 ans : 79 %

La majorité serait intéressée 
par une assurance sans alinéa

mais seulement 15 % seraient tout à fait convaincus
car le prix reste un frein. 

Données en % - Base : Ensemble (1 010)

E2 En dehors de ce concept d’assurance, mais pour vos assurances 
en général, seriez-vous prêt à payer plus cher pour une assurance 
sans alinéas ? Une assurance sans alinéas vous garantirait contre un 
risque, simplement, sans exclure certaines situations. 

Source : La Fabrique d'Assurance - 11/2021
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B - Second facteur d’amélioration : proposer une offre 
d’assurance « sans alinéa »

« L’alinéa » est une limite en soi, car cela correspond 
très souvent à une restriction ou à une exclusion au 
contrat. D’après l’étude Kantar, plus de deux tiers des 
Français se disent payer plus cher pour une assurance 
sans alinéa, et cela quelle que soit leur catégorie 
socio-professionnelle. 

Afin d’identifier et de comprendre les limites qu’un 
assureur devrait dépasser pour devenir « idéal » aux 
yeux de ses assurés, le département Marketing stra-
tégique de CNP Assurances a animé un atelier de 
co-construction en ligne, du 30 août au 5 septembre 
2021, auprès de sa communauté de clients You&Us 
composée de 150 consommateurs, assurés ou non 
chez CNP Assurances. 

Cette étude a mis en évidence 3 dimensions sur les-
quelles les assureurs devraient se pencher en priorité :

■   La simplicité et la transparence des offres (64 %) ;

■   L’adéquation entre les offres et les besoins (61 %) ;

■   L’écoute et l’accompagnement du client (59 %).

D’autre part, comme le relate le graphique page suivante, 
les dimensions telles que l’engagement sociétal / 
environnemental (19 %) et l’innovation (17 %) sont 
jugées nettement plus secondaires.

Ces résultats démontrent que les clients interrogés 
préfèrent et apprécient des bénéfices individuels et 
immédiats (simplifier les offres, les écouter davan-
tage…) plutôt que des bénéfices collectifs à moyen ou 
long terme (engagement RSE, innovation…). 

Ainsi selon l’avis de ces mêmes clients, l’assureur idéal 
est celui qui :

■   Crée des offres personnalisées en s’appuyant sur
la Data pour mieux connaître ses clients ; 

■   Considère chaque client avec empathie et non
comme un simple numéro de dossier ; 

■   Tient le client régulièrement informé de l’état
d’avancement de sa demande ;

■   Fait preuve de plus de pédagogie dans la mesure
où tous les termes assurantiels ne sont pas tou-
jours compréhensibles pour le client (« rachat », 
« franchise », « arbitrage », etc.) ;

■   Est proactif et contacte son client pour lui indiquer
quand son contrat pourrait nécessiter des ajus-
tements.

Par ailleurs, 73 % des membres de la communauté 
You&Us ont confiance en la capacité des assureurs à se 
challenger et s’améliorer dans les domaines précités.

Ils considèrent que les assureurs :

■   Seront amenés à repousser leurs limites si la péren-
nité ou la prospérité de leur activité en dépend ; 

■   Sauront repousser leurs limites et se démarqueront
positivement des concurrents qui ne le feront pas ; 

■   Pourront aller plus loin, s’ils le souhaitent, car ils
disposent de tous les moyens suffisants.

Toutefois, les 27 % des clients qui ne croient pas les 
assureurs capables de dépasser leurs limites, pensent 
que pour ces derniers l’enjeu commercial et la renta-

bilité prévalent sur les besoins des clients, et que 
repousser les limites représente davantage un coût 
qu’un bénéfice.

Ils estiment également que les assureurs :

■   Ont intérêt à ce que les clients ne comprennent 
pas totalement le contenu des contrats ; 

■   Se sentent en position de force, notamment pour 
les assurances obligatoires auxquelles les clients
ne peuvent déroger ; 

■   Se sentent déjà gagnants et ne font pas encore
tous les efforts pour fidéliser leurs clients ; 

■   Sont déjà bien au fait des changements qu’ils
devraient mettre en action mais ne souhaitent 
pas véritablement les mettre en place ou y consa-
crer des moyens.

En synthèse, les clients sont plutôt optimistes à l’égard 
de ce que peuvent initier les assureurs, mais restent 
lucides quant à leur marge de manœuvre.

Cette proportion monte à près de 80 % pour la géné-
ration Y, ce qui témoigne d’un souhait encore plus 
marqué pour les jeunes clients qui seront demain le 
cœur de portefeuille des assureurs. 

En synthèse, cette étude de la Fabrique d’Assurance 
menée avec l’institut Kantar a permis de mettre en évi-
dence des limites clés que les assureurs devraient 
dépasser en priorité du point de vue des Français. 

Nous allons voir à présent comment ces limites pour-
raient être repoussées. 

VI.3 - Quel serait l’assureur idéal 
selon les assurés ?

Pour mieux comprendre comment repousser les limites 
clés révélées précédemment et mettre des mots sur les 
constats réalisés, nous avons sollicité le département 
Marketing stratégique de CNP Assurances afin de faire 
émerger des leviers d’actions pour se rapprocher d’un 
idéal de l’assureur dans l’esprit des assurés.

Étude « Portrait de l’assureur idéal », septembre 2021

Selon Madeleine FERRON, romancière canadienne : 
« Pour réussir, il ne suffit pas de continuer, il faut 
toujours se dépasser ».

VI.3.1 - Conclusion 
Les préoccupations des Français et leurs attentes vis-à-vis de leurs assureurs
En cette période de crise sanitaire qui se prolonge avec les vagues successives de variants du virus de la Covid-19, 
les préoccupations des Français sont multiples avec notamment des inquiétudes importantes quant au risque de 
baisse de leur pouvoir d’achat, de dégradation de leur santé et de celle de leurs proches. 

Dans ce contexte, les Français sont globalement satisfaits de leurs contrats d’assurance mais les considèrent 
encore trop complexes à comprendre. Par ailleurs, ils témoignent d’un manque de connaissance de leurs besoins 
de la part de leurs assureurs, mais ont confiance en la capacité de ceux-ci à se challenger, pour s’améliorer dans 
les domaines qui leur font défaut. Ainsi, nous constatons que les assureurs sont attendus sur deux enjeux majeurs 
pour répondre aux attentes des Français, à savoir :

■   Un premier enjeu que l’on pourrait qualifier de « choc de simplification » qui porte aussi bien sur la structure 
des contrats et leurs fameux « alinéas », que dans les éléments de langage utilisés par les assureurs, 
jugés encore trop experts et complexes ;

■   Un second enjeu relatif à la personnalisation de la couverture d’assurance pour permettre une meilleure 
adéquation de l’offre avec les besoins des Français (couvertures adaptées et sans doublons, franchises, 
modalités de paiement, « juste prix » …).

Pour le client, des bénéfices  
individuels et immédiats.

Pour le client, des bénéfices
moins évidents et de plus long terme.

La simplicité et
la transparence des offres

L’adéquation entre
les offres

et vos besoins

L’écoute et
l’accompagnement

du client

La compétitivité des offres
(prix, tarifs)

L’engagement
sociétal

et environnemental

La capacité
à innover 

et à proposer
des nouveautés

64 %
61 % 59 %

42 %

19 %
17 %

Dans quel(s) domaine(s) les assureurs devraient-ils prioritairement aller plus loin

Source : CNP Assurances - You & Us - 2021

Oui, tout à fait 28 %

Oui, plutôt 45 %

Non, plutôt pas 20 %

Non, pas du tout 7 %

Au final, pensez-vous les assureurs capables 
d’aller plus loin dans ces domaines ?

Source : CNP Assurances - You & Us - 2021

Population 118
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Les limites de l’assurance -
Propos introductif 

Par Séverine Salgado, Directrice générale de la Fédé-
ration Nationale de la Mutualité Française (FNMF), 
Pilote du Focus Assurances de Personnes, et Marika 
Lefebvre, Cheffe de cabinet de la Présidence et de la 
Direction générale

Qu’il s’agisse d’assurance de biens ou d’assurance de 
personnes, le poids économique du marché de l’assu-
rance privée ne cesse de croître d’année en année, ne 
serait-ce qu’au regard de la concentration démogra-
phique et de la concentration de la valeur assurée mais 
aussi de l’évolution des facteurs de risques, accrus et 
renouvelés (voir encadré ci-après). 

Avec la modernisation de la société et le progrès asso-
cié (qui tout en éliminant certains risques en génère 
potentiellement de nouveaux), certains paramètres se 
combinent pour complexifier l’analyse des risques 
existants et les moyens de garantir leur financement, 
notamment en lien avec :

■   Le vieillissement de la population (perte d’autonomie,
polypathologies…) ;

■   L'organisation du foyer familial (isolement, recom-
position…) ;

■   Les transformations environnementales (pollutions
diverses) et leur corolaire climatique (réchauffe-
ment, évènements naturels...) ;

■   L'organisation des territoires (désertification, 
concentration, accessibilité…) ;

■   Les mutations des conditions de travail (troubles
musculosquelettiques, facteurs psycho-sociaux...).

En matière d’assurance de personnes, cette complexi-
fication, tout en accroissant le champ théorique d’in-
tervention de l’assurance, interroge la durabilité des 
systèmes de protection sociale existants et pose plus 
globalement la question d’une « protection sociale 
durable ». 

Quant à dire que l’assurance n’aurait aucune limite ? 

En assurance de personnes, objet de ce focus, deux 
limites nous paraissent aujourd’hui comme évidentes :
le degré d’aversion au risque et la soutenabilité de son 
financement qui vont déclencher le recours ou non à 
l’assurance. Pour une personne physique ou morale 
(un individu, une entreprise…), trois solutions sont 
potentiellement envisageables pour se protéger des 
risques : s’autofinancer, avoir recours à une assurance 
privée, avoir recours à la couverture publique. 

En complément, certaines limites sémantiques et ter-
minologiques complexifient le raisonnement et 
malgré une histoire pluriséculaire, qui ramène à la pra-
tique de « grosse aventure » en Méditerranée antique 
pour l’assurance de biens, et aux pratiques corpora-
tistes du 18ème siècle pour l’assurance de personnes, 
l’assurance pâtit encore d’une méconnaissance 
importante de la part du grand public.

Le terme « assurance » sonne terriblement commun, 
alors même qu’il recouvre une incroyable complexité 
mathématique, technique, juridique, voire sociale, phi-
losophique et éthique. Et les termes deviennent bien 
plus ambigus dès lors que l’on parle d’assurance de 
personnes.

En particulier, il existe une distance qui peut sembler 
irréductible entre la promesse du terme et son appli-
cation en conditions réelles de la vie de tous les jours. 
Dès lors qu’on s’y arrête un instant, on ne manque pas 
d’y pressentir des ambiguïtés importantes qui opposent
les assurés, les assureurs, mais aussi le législateur 
lui-même. 

Par exemple :

■   L’assurance santé ne me donne pas l’assurance
que je resterai en bonne santé. Tout au plus, 
peut-on m’assurer que j’aurai les moyens de me 
soigner ou de me relever, le cas échéant. Dans 
ce cas, une « assurance remboursement des 
soins » ne vaudrait-elle pas mieux ?

■   L’assurance-vie n’est pas non plus exempte de ce
type d’interrogation sémantique, du fait notam-
ment de l’ambiguïté persistante entre assurance 
et épargne. Ne doit-on pas voir à travers l’assu-
rance-vie une sorte de véhicule fiscal pour favori-
ser une épargne que les assureurs seraient mieux 
placés pour gérer ? Comme pour l’assurance 
santé, faut-il imaginer renouveler la sémantique 
pour instaurer une « assurance épargne-vie » dont 
la promesse se bornerait à garantir la valeur de la 
transmission que je compte laisser derrière moi ?

VII - FOCUS 2 FRANCE 
Assurances de Personnes     
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Ces premières limites sémantiques de l’assurance se 
renforcent évidemment à mesure que la réglementa-
tion et la technique s’étoffent. Dès lors, c’est la lisibilité 
qui est en cause, avec, en trame de fond, la question 
de la confiance dans l’assurance, telle que La Fabrique 
d’Assurance a pu la traiter à l’occasion de son livre 
blanc de 2020.

Typologie des limites de l’assurance

Ce préambule étant posé (mais loin d’être clos), il est 
possible de se risquer à une première typologie des 
limites de l’assurance. Celle-ci n’aura qu’un intérêt 
didactique, puisque les réalités du métier d’assureur 
sont bien plus complexes et enchevêtrées. 

Si ces limites peuvent paraître importantes et nom-
breuses, elles sont sans doute proportionnées au rôle 
et à l’influence sociétale (sociale, économique et poli-
tique) que l’assurance exerce en permanence, et 
même sans le vouloir, à travers son activité. 

Dernière remarque préalable, ces « limites » de l’assu-
rance correspondent au fond à cinq dynamiques qui 
nourrissent depuis toujours les évolutions du secteur de 
l’assurance. Ainsi posée, chacune de ces limites est donc 
aussi à la fois un défi et un horizon de développement 
pour les nombreux métiers et acteurs de l’assurance.

En première approche, l’assurance est confrontée à cinq 
grands types de limites qui en assurance de personnes 
n’ont pas la même importance qu’en assurance de biens. 
La question de leur pondération est à l’origine de tous les 
débats qui alimentent l’actualité et notre réflexion.

■   Normatives : ce qu’elle est autorisée à faire et à 
quelles conditions ;

■   Techniques : conditions matérielles et conceptuelles
de son activité et de la maîtrise des risques ;

■   Économiques : stratégies de marché et logiques 
d’intégration de nouvelles activités ; 

■   Sociales : degré d’acceptation du risque (appétence)
 et nouvelles matières assurables ;

■   Éthiques : missions qu’elle se fixe et rôle qu’elle
entend jouer dans la société. 

Les travaux du groupe
En même temps qu’elle a souhaité interroger les limites 
sémantiques de l’assurance tout au long de ses travaux, 
La Fabrique d’Assurance a choisi de placer au cœur de 
ses réflexions la confrontation, toujours féconde, du 
point de vue de l’assureur et de celui de l’assuré.

L’objectif du présent focus ne sera évidemment pas 
d’adopter une approche normative pour dresser un 
idéal type de l’assurance, ni pour dire ce qu’il convient 
de faire, mais bien plutôt de décrire de la façon la plus 
exhaustive possible, les contraintes, les limites et les 
défis qui s’imposent au monde de l’assurance dans son 
ensemble, pour en tirer, si possible, quelques pistes de 
positionnement de place dans l’intérêt de la profession 
et de la couverture des assurés.

Trois questionnements transversaux ont « traversé » 
et « guidé » les échanges du groupe :

■ Législation
■ Réglementation
■ ACPR
■ Risques systémiques

■ Maîtrise du risque
de la matière assurable

■ Data, IA
■ Personnalisation

■ Logiques de marché
■ Stratégies concurrentielles
■ Intégration de nouveaux

domaines d’activités
stratégiques

■ Appétence sociale
au risque

■ Nouveaux territoires
d’assurance

■ RSE, ISR, etc.
■ Intentions « politiques »
■ Entreprises à mission
■ Logique de marché

vs. progrès social

Normatives Techniques Économiques Sociales Éthiques

TYPOLOGIE DES LIMITES DE L’ASSURANCE

VI.3.1 - Conclusion 
Les préoccupations des Français et leurs attentes vis-à-vis de leurs assureurs
En cette période de crise sanitaire qui se prolonge avec les vagues successives de variants du virus de la Covid-19, 
les préoccupations des Français sont multiples avec notamment des inquiétudes importantes quant au risque de 
baisse de leur pouvoir d’achat, de dégradation de leur santé et de celle de leurs proches. 

Dans ce contexte, les Français sont globalement satisfaits de leurs contrats d’assurance mais les considèrent 
encore trop complexes à comprendre. Par ailleurs, ils témoignent d’un manque de connaissance de leurs besoins 
de la part de leurs assureurs, mais ont confiance en la capacité de ceux-ci à se challenger, pour s’améliorer dans 
les domaines qui leur font défaut. Ainsi, nous constatons que les assureurs sont attendus sur deux enjeux majeurs 
pour répondre aux attentes des Français, à savoir :

■   Un premier enjeu que l’on pourrait qualifier de « choc de simplification » qui porte aussi bien sur la structure 
des contrats et leurs fameux « alinéas », que dans les éléments de langage utilisés par les assureurs, 
jugés encore trop experts et complexes ;

■   Un second enjeu relatif à la personnalisation de la couverture d’assurance pour permettre une meilleure 
adéquation de l’offre avec les besoins des Français (couvertures adaptées et sans doublons, franchises, 
modalités de paiement, « juste prix » …).

LIMITES SÉMANTIQUES

DOUBLE REGARD
ASSURÉ / ASSUREUR

Source : La Fabrique d'Assurance
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■   Jusqu’où peut aller la couverture du risque ?
Toute « matière » est-elle assurable ?

■   L’assurance est-elle universelle ? Tout le monde
peut-il être assuré / s’assurer ? Quels acteurs 
peuvent prétendre participer au marché de l’as-
surance de personnes ou s’y imposer (auto-assu-
rance, assurance privée, assurance publique) ?

■   Quelle est la corrélation entre les besoins de l’assuré
et les offres assurantielles ?

Bien sûr, chaque acteur d’assurance aura, du fait de son 
métier, ses statuts juridiques, son modèle économique 
et son histoire, une vision particulière de chacun de ces 
enjeux. Pour simplifier l’approche, nous avons choisi de 
travailler autour de trois grandes familles de risques :

■   La santé ;

■   La prévoyance (dont dépendance et emprunteur) ;

■   Le patrimonial (assurance-vie, épargne et retraite).

La réalité de l’assurance est au croisement des « points 
de vue » : assurés, assureurs, pouvoirs publics, aux-
quels s’ajoute le risque lui-même. Où met-on le cur-
seur entre besoins des assurés, offres des assureurs, 
rôle des pouvoirs publics ?

VII.1 - Repousser les limites 
« sociales » de l’assurance ? 
Avant d’être un marché et une activité économique, et 
au-delà de la perception individuelle du risque, l’assurance 
est un fait social, évolutif dans le temps, et qui dépend direc-
tement de la perception des risques au sein de la popula-
tion. En ce sens, la limite “sociale” de l’assurance est pre-
mière : sans conscience sociale du risque, pas d’assurance. 
Les autres limites (normatives, techniques, économiques, 
éthiques) ne sont en quelque sorte que les produits du 
degré de conscience et d’acceptation d’un risque donné.

Par ailleurs, l’assuré est frappé par une double incerti-
tude qui concerne à la fois la probabilité de survenue 
du risque lui-même, mais aussi, de façon consécutive, 
la probabilité de non-utilisation du dispositif qu’il finance, 
en cas de non-survenue du risque. C’est l’état d’équi-
libre entre ces deux incertitudes qui définit l’accepta-
bilité des dispositifs assurantiels.

Pour chaque type de risque, cette double incertitude 
peut être appréhendée de façon très variable par l’as-
suré, avec à la clé un rejet ou une appétence pour chaque
dispositif. Bien sûr, la temporalité du risque joue aussi 
comme un facteur aggravant de cette double incerti-
tude à laquelle l’assuré doit faire face.

Il est très courant d’entendre parler d’« appétence au 
risque », c’est-à-dire de la capacité qu’a un individu ou 
un groupe à prendre des risques (notamment dans le 
champ de l’épargne et des placements). En revanche, on 
parle moins souvent de la manière dont les produits 
d’assurance sont acceptés comme solution à cette aver-

sion au risque, ce qu’on pourrait nommer l’« appétence 
assurantielle ». Et pour l’assureur, il s’agit d’une limite forte 
qui peut expliquer l’échec de certains produits assuran-
tiels qui, s’ils sont pertinents sur le papier du point de vue 
de la gestion globale d’un risque donné, peinent à trou-
ver leur demande, même au bout de plusieurs années. 
C’est particulièrement le cas de la prévoyance.

VII.1.1 - Acceptation sociale 
de la notion de mutualisation du risque
Si l’appétence au risque s’incarne dans des choix indi-
viduels, elle est aussi une construction sociale, à la 
croisée des évolutions politiques, éducatives, régle-
mentaires, culturelles, médiatiques, etc. La perception 
du risque n’est donc pas que l’affaire de l’individu, mais 
l’affaire du groupe dans son ensemble.

A - Communautés et culture du risque

Si la couverture assurantielle peut être limitée du fait 
d’un manque d’éducation sur le sujet, certaines com-
munautés socio-professionnelles se distinguent par 
un haut degré de conscience face au risque et une 
couverture assurantielle relativement forte. C’est par-
ticulièrement le cas des métiers dits « à risques », et 
en particulier de la communauté militaire, qui bénéficie 
dans ce domaine d’un fort levier affinitaire. 

Tantôt par des initiatives collectives restreintes (à 
l’échelle d’un régiment ou d’une association d’anciens 
d’une arme voire, même, d’un conflit armé particulier), 
tantôt par la volonté directe du commandement, la 
communauté militaire a progressivement constitué 
ses propres sociétés de secours mutuel, encore soli-
dement ancrées aujourd’hui.

À chaque génération, en sus d’une entraide forte et d’un 
service de santé reconnu et réputé, la couverture assu-
rantielle des nouvelles recrues fait l’objet d’une atten-
tion particulière de la part de toute la chaîne de com-
mandement, depuis l’unité, jusqu’au chef de corps et au 
haut commandement. C’est particulièrement le cas au 
moment du départ en opération extérieure (Opex), qui 
est l’occasion de vérifier la couverture santé et pré-
voyance de chaque membre de la communauté. 

L’exemple de la culture militaire des risques n’est pas 
totalement isolé. C’est d’ailleurs cette même expé-
rience corporative du risque qui a permis l’émergence 
de l’affectio mutualis dans bien d’autres métiers. Les 
pompiers, les ouvriers, les mineurs et d’autres profes-
sions, autrefois confrontées à des risques lourds au 
quotidien, ont pu développer une conscience et des 
mécanismes de solidarité similaires, mais peut-être 
pas avec une couverture individuelle et une sensibili-
sation collective aussi systématiques.

Historiquement, à l’image de la communauté militaire, 
le rapport intime, quotidien, au risque, à la perte et au 
deuil, a contribué non seulement à forger des commu-
nautés professionnelles solides, mais aussi à doter 
celles-ci d’une culture des risques forte, qui a permis 
de construire des mécanismes durables d’entraide et 
de solidarité intergénérationnelle.
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Si la force de ces modèles est indéniable, il est possible 
de s’interroger sur leur pérennité face à des méca-
nismes et des dispositifs de protection sociale deve-
nus de plus en plus complexes et détachés de leurs 
matrices affinitaires. Ne risque-t-on pas, au fond, une 
forme de désappropriation de la culture des risques et 
de l’esprit d’entraide au sein de telles communautés ?

ENCADRÉ 

Questionnement sur la solidarité financière
Malgré un rôle d’amortisseur économique et social, par-
ticulièrement mis en évidence durant les dernières 
crises majeures, le système de protection sociale fran-
çais ne bénéficie pas d’une perception positive ; son coût 
de mise en œuvre est perçu par de nombreux citoyens 
comme une charge plutôt qu’un investissement social 
et solidaire et les externalités positives qu’il délivre au 
travers de la redistribution induite ne sont pas mesurées.

L’évolution du modèle de financement fondé sur une 
montée en charge de nouveaux prélèvements sociaux 
et de nouvelles assiettes (CSG103, CRDS104, TSA105 notam-
ment), qui n’a pas permis à ce jour de combler le déficit 
progressivement creusé par les conséquences des 
crises successives (économiques, financières et plus 
récemment sanitaire), contribue sans nul doute à cette 
perception.

Pour chaque individu, le sentiment d’injustice est notam-
ment attaché au poids de sa contribution au financement 
du système, au regard de l’usage individuel qu’il en fait et 
de sa situation personnelle. Et ce sentiment croît avec les 
déséquilibres que génèrent une évolution démogra-
phique défavorable aux actifs, l’évolution des modes pro-
ductifs (TNS106, auto-entrepreneurs, temps partiels) et les 
écarts de niveaux de vie croissants ; ce alors même que 
les besoins de protections sont proportionnellement plus 
importants pour les plus âgés et les plus fragiles.

Dans un contexte économique volatile, l’individualisme 
s’oppose de façon croissante au principe de La Roche-
foucauld Liancourt, inscrit dans la Déclaration des droits 
de l’homme, qui veut que faire société implique de « four-
nir du travail en abondance à tous ceux qui peuvent tra-
vailler […] »  et que « le devoir de la société est donc de cher-
cher à prévenir la misère, de la secourir, d'offrir du travail à 
ceux auxquels il est nécessaire pour vivre, de les y forcer, s'ils 
s'y refusent, enfin d'assister sans travail ceux à qui l'âge ou 
les infirmités ôtent tout moyen de s'y livrer[…] ».

Il interroge surtout la raison d’être d’un modèle de « pro-
tection sociale durable » comme évoqué en introduction.

B - L’acceptabilité progressive du risque : 
exemple de l’assurance dépendance

Chaque époque voit émerger de nouveaux risques ou 
s’amplifier certains risques jusque-là mineurs. Les 
opérateurs les anticipent de mieux en mieux et déve-
loppent des offres dont l’appropriation par les assurés 
n’est ni immédiate ni garantie. L’acceptabilité du 
risque se joue à l’échelle individuelle et à l’échelle 
collective. Le temps de l’appropriation est lié au 
degré de maturité de la société et peut être d’autant 
plus long que le fait de s’assurer n’est pas obligatoire 
et que pour l’assuré le risque ne se situe pas dans un 
temps court. C’est particulièrement le cas de l’assu-
rance dépendance.

Les organismes assureurs commercialisent des contrats
d’assurance permettant une prise en charge de la 
dépendance, généralement la dépendance totale, 
offrant à l’assuré une rente et parfois des prestations 
annexes matérielles, financières ou d’assistance. 
Malgré un reste à charge potentiellement significatif, 
ces contrats n’ont jamais connu un succès massif. La 
DREES107 estimait qu’en 2016, 7,5 millions de personnes 
étaient couvertes contre la dépendance, dont 4,8 mil-
lions à titre principal108. Il convient toutefois de rappeler 
que la constitution d’un patrimoine financier et/ou 
immobilier (via l’acquisition de sa résidence principale 
ou la constitution d’une épargne sur un contrat d’assu-
rance vie par exemple) peut permettre aux ménages 
les plus aisés de faire face aux conséquences finan-
cières de la perte d’autonomie, sans nécessité de 
recourir à l’assurance.

Plusieurs facteurs expliquent cette absence d’engoue-
ment des assurés pour la couverture du risque de perte 
d’autonomie par des contrats d’assurance : pour un 
individu jeune et plus généralement pour un actif, la 
dépendance est un risque dont la survenance est 
perçue comme lointaine, ce qui n’encourage pas à 
souscrire un contrat d’assurance. Les citoyens n’ont pas 
nécessairement conscience, ou n’ont pas été informés 
et sensibilisés, à la problématique de la perte d’auto-
nomie, des coûts qu’elle engendre et de leur niveau de 
prise en charge par l’État. Par ailleurs, les individus ne 
font pas systématiquement des choix rationnels en 
matière de couverture d’assurance : alors que l’aversion 
au risque devrait conduire potentiellement une partie 
importante de la population à se doter d’une couver-
ture assurantielle, ce choix est rarement fait.

Mais les organismes assureurs peuvent également 
avoir une part de responsabilité dans le développe-
ment restreint de ce marché qui tient à :

■   Un faible nombre d’organismes porteurs du risque
dépendance ;
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103   La contribution sociale généralisée (CSG) est un impôt en partie proportionnel
créé le 18 décembre 1990, qui participe au financement de la sécurité 
sociale, et, depuis 2018, de l’assurance chômage, à la place des 
cotisations prélevées sur les salaires.

104   La contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) est un 
impôt créé en 1996 dans le but de résorber l'endettement de la Sécurité 
sociale.

105   La taxe de solidarité additionnelle (TSA) est perçue sur tous les contrats 
d'assurance maladie complémentaire.

106   TNS : Travailleurs non-salariés.

107   Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques.
108   Publication Études & Résultats n° 1101 – 

Janvier 2019. er1101.pdf (solidarites-sante.gouv.fr)

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/er1101.pdf


■   une offre de contrats, qui reste complexe à 
appréhender pour un citoyen lambda malgré la 
mise en place du label GAD109 (conditions de 
garantie, lisibilité des contrats, problématique 
de revalorisation, etc.) ; 

■   Une commercialisation des contrats dépendance
qui constitue souvent un point de difficulté pour 
les organismes assureurs au regard de la pro-
blématique de la projection de l’assuré dans ce 
risque incertain et lointain.  

Par ailleurs, et plus généralement, alors même que 
l’offre d’assurance peut sembler pléthorique dans cer-
tains domaines, les individus ne savent pas toujours 
vers qui se tourner pour évaluer leur situation et leurs 
besoins de protection.

C - Surabondance de l’offre 
et défiance vis-à-vis de l’assurance

Se repérer parmi les nombreux produits d’assurance 
est de plus en plus compliqué pour l’assuré, d’autant 
plus que le marché se reconfigure en permanence.

La dynamique de concentration à l’œuvre dans le sec-
teur de l’assurance est une tendance lourde, en partie 
accompagnée et encouragée par le renforcement de 
la réglementation et des impératifs prudentiels, mais 
aussi par la mise en œuvre de stratégies conquérantes 
à l’initiative des assureurs eux-mêmes.

Le mouvement de fond des concentrations et de la 
constitution de grands groupes aux statuts et modèles
hybrides a mis en cause progressivement la distinc-
tion, historique, entre mutuelles, institutions de pré-
voyance et sociétés d’assurance. Sur fond de direc-
tives européennes visant à une démocratisation de 
l’assurance en Europe et de complexification régle-
mentaire induisant un rapprochement des trois codes 
(assurance, sécurité sociale et mutualité), ce dépla-
cement des frontières a effacé le « qui fait quoi » en 
assurance. 

Dans le secteur de l’assurance de personnes, historique-
ment très liée aux modèles mutualistes et paritaires, ce 
mouvement a fragilisé la base de valeurs revendiquée 
par ces acteurs. Pour la Mutualité par exemple, cette 
concentration des acteurs a induit un éloignement, réel 
ou ressenti, du centre de décision avec les assurés, les 
sociétaires ou les adhérents. Le développement de 
grands groupes assurantiels est-il de nature à rassurer 
ou au contraire à attiser une certaine forme de défiance 
vis-à-vis des assureurs et de leurs intérêts ?

Dans ce contexte, l’émergence de nouveaux acteurs 
plus spécialisés (assurtechs par exemple) répond-il au 
souhait de l’assuré de faire appel à un type d’acteur 
spécialisé sur un type de besoin, alors que plus globa-
lement le marché se réorganise pour tendre à une 
polyvalence de l’offre ?

ENCADRÉ

Les Insurtechs, nouvel horizon de l’assurance ?

Par Thibault Baratelli, Investment Manager, ¨
Open CNP, CNP Assurances 

Forte croissance du nombre d’acteurs sur le marché 
et de capitaux investis :
Le monde de l’Insurtech se porte très bien et continue à 
se développer rapidement. Ainsi, selon l’agence Klein 
Blue, on dénombre 224 startups insurtechs en France en 
2021 contre 47 en 2017. 

Durant l’année 2020, malgré la crise de la Covid-19 et les 
différents confinements, ce sont 7,1 Mds$ qui ont été 
investis dans l’insurtech dans le monde selon Willis 
Towers Watson. L’année 2021 va même largement 
dépasser ces records avec 7,4 Mds$ investis en six mois 
seulement soit plus que sur toute l’année 2020. 

Ce décollage de l’Insurtech s’explique notamment avec 
le rattrapage européen sur les États-Unis avec de très 
importantes levées dont Wefox en Allemagne (assu-
rance personnelle dont habitation, automobile ou res-
ponsabilité civile avec 650 M$ levés), Bought by Many 
(assurance chien-chats avec 350 M$ levés) au UK ou 
encore Alan (assurance santé et prévoyance 100 % 
mobile avec 223 M$ levés, dont CNP Assurances était 
actionnaire via son fonds Open CNP) et Shift Technology 
(détection de fraude et automatisation de la gestion des 
sinistres, avec 220 M$ levés) en France.

En France toujours, derrière les deux mastodontes pré-
cédemment cités, nous retrouvons une myriade de star-
tups ayant levé des montants relativement importants 
depuis six mois notamment avec des modèles néo-cour-
tage comme Lovys (17 M€ levés) ou Leocare (15 M€ 
levés) ou néo-assureurs comme Acheel (29 M€ levés) 
qui est la troisième startup française à obtenir l’agrément 
de l’ACPR après Alan & Seyna. 

Une chaine de valeur de l’assurance
bouleversée par les startups :
Les startups se sont attaquées depuis quelques années 
à toutes les étapes de la chaine de valeur de l’assurance. 

Néanmoins, la répartition n’est pas homogène sur cette 
chaine de valeur. Ainsi, selon le fonds Astorya, sur les 2 300 
startups insurtechs recensées en Europe en 2018, 50 % 
se concentraient sur la partie distribution, 35 % sur la 
partie produit/prix et seulement 15% sur la gestion de 
sinistres. 

Sur la partie distribution, les insurtechs agissent princi-
palement sur un modèle de courtage. Elles utilisent la 
technologie pour fluidifier la distribution. On y retrouve 
également les comparateurs même si ce modèle est 
aujourd’hui moins à l’ordre du jour. 
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Sur la partie offre, les startups proposent de nouvelles 
offres répondant aux nouveaux besoins des consom-
mateurs (climat, cyber-risque, pandémie…) ou en créant 
de nouvelles sociétés d’assurance à part entière comme 
Alan ou Seyna en France. 

Sur la partie services, on retrouve des sociétés spéciali-
sées sur un maillon de la chaine comme sur l’aide à la 
vente, la détection de la fraude, la gestion des sinistres 
ou le pricing. Les startups les plus en vue sur ce sujet en 
France sont Akur8 et Shift Technology. 

Des tendances structurelles qui poussent 
au développement des insurtechs :
Les startups de l’assurance ont semblé pendant long-
temps un peu en retard par rapport à leurs cousines du 
monde de la fintech. Cela s’explique notamment par 
quatre facteurs :

■   Le manque de digitalisation de l’assurance : le secteur
de l’assurance a traditionnellement assez peu investi 
dans la technologie (3 % du CA des assureurs est 
investi en IT contre 5 à 9 % chez les banques tradition-
nelles) et la majorité des investissements IT des assu-
reurs concernent le réglementaire ; 

■   Une satisfaction client envers les assureurs tradi-
tionnels qui est structurellement assez mauvaise. 
Les startups ont ainsi fait le choix de simplifier, per-
sonnaliser et adapter le parcours client pour les 
consommateurs avec pour but d’améliorer l’expé-
rience client ; 

■   Une réglementation qui évolue : les lois Lagarde, 
Hamon et Sapin poussant la résiliation annuelle 
des assurances emprunteur ont fait aussi beau-
coup pour l’émergence de nouveaux acteurs sur 
ce créneau ; 

■   L’émergence de nouvelles technologies autour de
la data : le développement de la data science et 
de l’Intelligence artificielle permet à des startups 
comme DreamQuark, Akur8 ou Shift Technology 
d’améliorer respectivement la compréhension 
des besoins clients, le pricing des polices d’assu-
rance, la gestion des sinistres ou la détection de 
fraude. 

Les assurtechs et grands groupes, 
de la compétition à la collaboration :
Nées comme concurrents des assureurs traditionnels, 
les insurtechs évoluent de plus en plus comme parte-
naires ou prestataires des assureurs. La complémentarité
semble effectivement forte entre d’un côté des incumbents110

qui possèdent une base de clients établie, une large 
gamme de produits, une force de frappe financière et 
des réseaux de distribution bien établis et de l’autre côté 
des startups amenant innovation et agilité, une amélio-
ration de l’expérience client et une forte capacité de per-
sonnalisation. 

110   Acteurs historiques ou traditionnels

Le positionnement d’Open CNP repose ainsi sur cette 
croyance cardinale : les investissements dans les star-
tups doivent être pour CNP Assurances un moyen de 
pousser l’innovation en interne en collaborant avec ces 
nouveaux acteurs digitaux, tout en soutenant ces jeunes 
pousses dans leur développement afin de les aider à 
grandir, recruter et se structurer et ainsi réaliser la meil-
leure performance financière possible.

VII.1.2 - Compréhension 
entre assureurs et assurés
Le bon fonctionnement d’une couverture d’assurance 
implique une compréhension mutuelle entre assu-
reurs et assurés : cette compréhension passe évidem-
ment par la capacité de l’assuré à bien appréhender 
toutes les dimensions de la couverture qui lui est pro-
posée, mais aussi par celle de l’organisme assureur à 
comprendre le besoin de l’assuré au regard du risque 
qu’il souhaite couvrir. 

L’enquête menée par la Fabrique d’Assurance traduit bien 
le fait que les Français regrettent la complexité des contrats 
d’assurances même s’ils en sont globalement satisfaits. Ils 
jugent nécessaire de se voir présenter des offres claires et 
faciles à comprendre et attendent de l’organisme assureur 
la transparence nécessaire à la confiance. 

Il importe toutefois de souligner qu’en matière d’assu-
rance de personne, l’asymétrie d’information est généra-
lement au bénéfice de l’assuré qui connaît beaucoup 
mieux son risque que l’assureur. C’est pourquoi il est fon-
damental que la transparence soit réciproque et il est 
aussi de la responsabilité de l’organisme assureur de 
chercher à connaître son client et la réalité des risques 
qu’il souhaite couvrir. L’enquête souligne d’ailleurs que la 
capacité de l’organisme à proposer une offre adaptée à 
son besoin est, avec la disponibilité de son interlocuteur, 
jugée de la plus haute importance... Si l’échange préa-
lable à la souscription de la couverture est bien mené, les 
mauvaises surprises seront éliminées de part et d'autre, 
lors de la survenance du risque (exclusion, fausse décla-
ration, etc.) et lors de la délivrance des prestations.

A - Le devoir de conseil des assureurs, 
levier d’amélioration de l’expérience client ?

Par Alain Ménier, Délégué régional IDF Marché 
des professionnels, Réseau AMETIS, CNP Assurances

Rappelons sur quoi repose principalement l’obligation 
de devoir de conseil telle qu’elle est définie dans la 
Directive sur la distribution d’assurances (DDA) :

Selon le principe général de la DDA, les distribu-
teurs de produits d’assurance doivent toujours agir 
de manière honnête, impartiale et professionnelle, 
et ce au mieux des intérêts de leurs clients.
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Pour répondre à ce principe de base, cette démarche 
repose sur deux piliers :

■   La connaissance des besoins du client
Elle doit être formalisée par écrit et nécessite un 
recueil, matérialisé par un document, des exi-
gences du consommateur en matière d’assurance ;

■   Le consentement éclairé du client
La loi est claire. Avant la conclusion d’un contrat 
d’assurance, le distributeur doit fournir au client 
des informations objectives sur le produit d’assu-
rance, et sous une forme compréhensible, afin de 
lui permettre de prendre une décision en connais-
sance de cause.

À l’heure de la transformation digitale, de l’approche 
omnicanale, de la montée en charge des parcours 
clients, de l’expérience client dans son ensemble, il est 
intéressant de croiser cet environnement avec la notion 
de devoir de conseil et le rôle d’un conseil physique.

Digital ?!!
Le digital crée des interactions facilitées entre le client 
et son intermédiaire. Grâce au digital, l’ensemble des 
données de notre client peut être analysé et de meil-
leures garanties au meilleur prix peuvent lui être pro-
posées.

Une souscription simplifiée, personnalisée, sécurisée 
et de fait compatible DDA peut être proposée au 
consommateur.

Le conseil donné au client est aussi personnalisé qu’en 
face à face, il tient compte de ses exigences et de ses 
besoins, et la motivation de ce conseil prouve que l’ana-
lyse des   besoins a été effectuée comme en face à face.

En effet, le devoir de conseil tel qu’il est prévu à l’article 
L .522-5 du Code des assurances, s’applique que l’on 
soit en ligne ou dans un réseau physique.

Tous les intermédiaires cherchent par conséquent à 
développer de nouveaux moyens permettant à la fois 
d’être sûr de la pertinence du conseil et de sa formali-
sation, tout en minimisant le coût de celui-ci.

Pour ce faire, les assistants à la vente se développent, 
la convergence vers le « full digital » s’accélère.

Le recueil du besoin client et la formalisation du conseil
adapté ont appelé à une refonte d’un certain nombre 
d’outils d’aide à la vente.

De plus Le numérique permet un archivage et une tra-
çabilité automatisés et facilite la mise à jour des profils 
clients. En matière de devoir de conseil, la traçabilité 
de la relation est déterminante.

Le numérique permet de fournir un service personna-
lisé mais aussi plus intelligent car le digital permet une 
connaissance poussée du comportement des clients 
pour évaluer les questionnaires de compétence et 
expérience financières.

Par exemple, si le client le permet, en accordant une 
autorisation d’accès à certaines de ses données 
(RGPD111), il est ainsi possible d’anticiper ses besoins 
grâce aux nombreuses données et d’offrir les bons 
produits, au bon prix, au bon moment. 

L’Intelligence artificielle est un autre moyen d’interac-
tion avec les clients, effectivement elle facilite les 
prises de contacts, permet aujourd’hui de sécuriser les 
échanges et donc simplifie les mises à jour des dos-
siers clients en termes de KYC (Know your Customer) 
comme en termes de questionnements relatifs à l’évo-
lution de leurs profils investisseurs.

Là encore on peut rappeler que la directive DDA oblige 
au conseil tout au long de la vie du contrat.

Phygital112 ?!
Les évolutions technologiques ont déjà et vont conti-
nuer de modifier les comportements et les attentes 
des clients. Et il a été constaté que le digital renforce 
le désir de proximité mais surtout accroît les exigences 
des assurés en termes de qualité de service et de rapi-
dité de réponse.

Le client a l’habitude d’utiliser le courriel, les messa-
geries instantanées, mais aussi les messageries sécu-
risées et il aime recevoir des réponses de manière 
immédiate. Les clients des compagnies d’assurances 
deviennent plus exigeants, inspirés en cela par les 
modèles à succès de la vente en ligne dans d’autres 
types d’industrie. 

Au Royaume-Uni, certaines startups promettent déjà une 
indemnisation en quelques secondes à la suite d’une 
déclaration d’un sinistre. Nous sommes ici dans la qua-
si-instantanéité, ce que les assurés apprécient fortement !

Les évolutions technologiques renforcent la digitalisa-
tion des déclarations de sinistre ; le client attend donc 
autant de réactivité de la part de son assureur. Les 
consommateurs ne sont aujourd’hui plus attachés à un 
canal unique, ils deviennent plus exigeants et utilisent 
plusieurs canaux au fil de leur démarche d’achat.

Mais parce que la personnalisation, la relation humaine 
de proximité restent au cœur de la relation client, le « 
phygital » permet de créer un lien plus fort entre le vir-
tuel et le physique pour une expérience client plus 
satisfaisante, car elle réhabilite le conseiller, le libérant 
de certaines tâches, lui permettant de se consacrer à 
la délivrance du conseil. 

De plus sur le segment spécifique de la clientèle d’entre-
prise ou des travailleurs indépendants, la dimension 
conseil nécessite l’intervention d’un conseiller pour 
prendre en compte l’environnement spécifique du client, 
et la préconisation de solutions qui peuvent être restituées 
dans certains cas de façon collégiale, et ne peut être traitée 

111   RGPD : Règlement général européen sur la protection des données à
caractère personnel.

112   Phygital : contraction entre les mots « physique » et « digital », qui renvoie
à une stratégie marketing.

58



seulement avec des outils aussi perfectionnés qu’ils soient.
Le DIGITAL s’avère également être un vecteur de trafic 
pour les points de vente physiques.

En effet, le web est souvent pour le client le point d’entrée 
pour réaliser des recherches comparatives et découvrir 
l’univers de l’assurance, puis les agences physiques 
prennent le relais pour répondre aux questions sur les pro-
duits et concrétiser la vente en mode PHYGITAL.

La majorité des assureurs européens est à cet égard 
consciente que la compétitivité dépend avant tout de l'amé-
lioration et de la simplification de l'expérience client selon 
une étude réalisée par ISG (Information Service Group).

Il y a d’ailleurs maintenant un certain nombre de 
concurrents d’un genre nouveau, comme les startups, 
fintechs ou assurtechs, qui offrent une expérience 
client supérieure grâce à des approches essentielle-
ment numériques et agiles.

Approche conseil et disparité 
des couvertures de prévoyance 
Un rapport de la DREES (direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des statistiques) publié en 
janvier 2019 livre une vision intéressante de la couver-
ture des risques prévoyance sur la population fran-
çaise. Le dossier est riche d’enseignements et met en 
lumière entre autres deux phénomènes intéressants :

1 - le risque lourd, à savoir l’invalidité, le décès ou la
dépendance, est globalement beaucoup moins 
bien couvert que l’incapacité, alors que le premier 
risque peut être également lourd financièrement 
tandis que le second est par nature temporaire.

2 - il existe un phénomène de multi-couvertures, à 
savoir qu’un même risque peut être couvert par 
l’adhésion à un contrat collectif et être assuré 
par ailleurs à titre individuel par un produit sous-
crit individuellement. Ou bien le risque est cou-
vert à titre principal par un contrat, et le même 
risque est couvert par un autre contrat, cette 
fois-ci à titre de garantie accessoire.

Ces deux constats identifiés ici se retrouvent bien sur le 
terrain au contact des particuliers salariés, des travail-
leurs indépendants, chefs d’entreprise. Il existe une ten-
dance naturelle et un paradoxe à souhaiter couvrir en 
priorité des risques globalement bien indemnisés (soins 
de santé) par l’ajout de contrats de santé supplémen-
taires, et depuis l’avènement de l’Accord national inter-
professionnel (ANI), rendus obligatoires en tout cas pour 
un minimum de prestations dans le cadre de l’entreprise), 
par rapport à des risques beaucoup plus lourds comme 
l’invalidité et le décès, mais naturellement perçus à juste 
titre comme peu probables et donc pas indispensables.

Par ailleurs, lors d’une phase de découverte du besoin 
client consacrée au sujet spécifique de la prévoyance, 
on se rend fréquemment compte du manque de maî-
trise du sujet chez la plupart des Français des niveaux de 
couvertures obligatoires existants et des garanties éven-
tuellement souscrites à titre facultatif, qui dans certains 
cas ne sont plus adaptées à l’évolution du contexte de 

rémunération ou de situation familiale, ou qui justement 
se trouvent dans le cadre évoqué plus haut, à savoir un 
éventuel double emploi de garanties souscrites.

Le devoir de conseil pourrait donc être renforcé sur ce 
domaine au sein de l’entreprise, ou auprès de chaque 
employeur plus généralement dans un souci de clari-
fication des domaines tels que l’incapacité, l’invalidité, 
les rentes de conjoint, les rentes éducation. 

Certes il existe des dispositions en la matière, notam-
ment avec le bilan social individuel (BSI), pratiqué par un 
grand nombre d’entreprises et de structures publiques, 
qui permet d’accéder à un certain nombre d’informa-
tions concernant sa protection sociale, mais celui-ci 
n’est pas obligatoire, et peut manquer de précisions sur 
les sujets de prévoyance. Et si l’information est logique-
ment détenue par les services RH des grands groupes, 
elle ne ruisselle pas forcément au niveau des salariés 
qui connaissent spontanément beaucoup mieux les 
prestations du contrat de mutuelle santé.

Au niveau des TPE et des dirigeants, cette vision glo-
bale des sujets de prévoyance est encore moins trai-
tée, il existe donc globalement un déficit de conseil sur 
ces sujets.

À travers la notion de devoir de conseil, et en utilisant 
les canaux digitaux et « phygitaux » évoqués plus haut, 
le rôle des assureurs pourrait être de renforcer le 
conseil en la matière avec une information beaucoup 
plus lisible des garanties accessibles sur les espaces 
clients, et par ailleurs la proposition d’un véritable bilan 
formalisé proposé par les distributeurs, intermédiaires, 
afin de livrer une vision claire des garanties de base 
des régimes obligatoires auxquels on est nécessaire-
ment affilié, des garanties complémentaires éventuel-
lement en place, des situations de doubles garanties, 
des manques constatés et des solutions objectives 
pour pallier ces lacunes. Ceci va bien évidemment 
dans le sens de la DDA, et les sociétés d’assurances 
pratiquent déjà cette approche, mais le constat est 
que particulièrement sur le domaine de la prévoyance, 
une majorité de Français n’a néanmoins pas de vision 
claire sur le sujet. 

ENCADRÉ

Stratégie nationale d’éducation financière : la collec-
tion « l’assurance en pratique » et le guide « épargner 
avec l’assurance-vie » de France Assureurs 

Par Manuela Lenoir, Directrice de la Distribution 
& Consommation de France Assureurs

Les assureurs de la fédération France Assureurs ont pris 
toute la mesure de la volonté de leurs assurés de mieux 
comprendre le fonctionnement des contrats d’assurance qui 
les protègent eux-mêmes, leurs biens et leur patrimoine.
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C’est pourquoi France Assureurs s’est aussitôt impliquée 
dans la stratégie nationale d’Éducation Financière pilotée 
par la Banque de France dès sa création en janvier 2016. 
Son engagement s’inscrit dans une démarche d’intérêt 
général d’information pédagogique du grand public.

L’action de France Assureurs en matière d’éducation 
financière s’est notamment matérialisée par la création 
d’une collection de guides intitulée « L’assurance en 
pratique ». Il s’agit d’une démarche ambitieuse, centrée 
sur l’aide à la prise de décision en matière d’assurance 
au travers des bonnes questions à se poser et des bons 
réflexes à adopter. France Assureurs a également sou-
haité que l’ensemble des guides de cette collection 
puisse obtenir le label Educfi de la Banque de France, 
ce qui leur confère une légitimité supplémentaire.

Pour l’un de ses guides, France Assureurs a décidé d’ini-
tier ses travaux en familiarisant le grand public avec l’uni-
vers de l’épargne longue et en les sensibilisant aux 
changements opérés dans l’assurance vie dans le 
contexte durable de taux bas. 

Après avoir élaboré avec ses adhérents les premiers mes-
sages clés, France Assureurs s’est fait accompagner par 
un Institut de sondage (Opinion Way) pour mettre en place 
une communauté de soixante consommateurs qui ont 
répondu au questionnaire en ligne. Les retours apportés 
par ce panel ont permis d’approfondir les freins, mais aussi 
les incitations qui pèsent dans la décision du consomma-
teur en matière d’épargne. Des messages pédagogiques 
sur l’assurance-vie ont alors été testés auprès de cette 
communauté afin d’ajuster de manière pertinente et 
ciblée les explications aux besoins exprimés. 

En 2021, c’est à l’occasion de la semaine nationale de 
l’éducation financière que France Assureurs a publié le 
résultat de ce travail sur son site internet. 

Le guide « Épargner avec l’assurance-vie », troisième 
de la collection, est composé de trois parties distinctes : 

■   Une première partie qui permet au lecteur de mieux
distinguer l’épargne de précaution, de l’épargne 
de long terme, pour pouvoir choisir le support adapté
en fonction de ses besoins, de ses contraintes et 
de sa tolérance au risque ; 

■   Une deuxième partie présente les principales
caractéristiques d’un produit d’assurance vie tout 
en combattant les idées reçues, et introduit les 
bons réflexes en matière d’épargne (diversifier, 
laisser fructifier dans la durée, etc.) ; 

■   Enfin, une troisième partie, composée de 10 questions
clés, permet de comprendre le fonctionnement 
du produit d’assurance-vie (les frais, la fiscalité, les 
garanties d’assurance, l’épargne responsable, etc.).

Ce troisième opus, qui s’inscrit dans le même esprit que 
les deux premiers guides réalisés dans cette collection : 

■   « 15 Réflexes pour bien s’assurer », accompagne
les consommateurs dans leur démarche d’assu-

rance et leur donne les clefs pour bien comprendre 
et bien choisir leur contrat . 

■   « 15 Réflexes pour bien s’assurer - Prévoyance,
incapacité, invalidité, décès » aborde une théma-
tique plus précise.

Ces deux premiers guides sur les 15 Réflexes ont été élaborés 
dans une démarche de co-construction avec les membres 
du Comité Consultatif du Secteur Financier qui ont pu tester 
et commenter les messages élaborés afin de s’assurer de leur 
neutralité et de leur clarté pour le consommateur.

Toujours dans cet esprit pédagogique, France Assureurs 
finalise un nouveau guide qui viendra enrichir la collection 
fin 2021. Pour cette quatrième édition, le guide abordera 
les fondamentaux du mécanisme assurantiel, tels que la 
mutualisation, l’aléa et la juste réparation à travers les 15 
questions les plus souvent posées par les consomma-
teurs sur ces sujets parfois complexes, voire polémiques.
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B - Le rôle de la médiation 

Par Antoine Lamon, 
Médiateur de la Mutualité Française 

L’environnement juridique et la législation sur la pro-
tection des consommateurs ont imposé le recours à la 
médiation.

Adoptée dans son principe au sein de la Fédération 
Nationale de la Mutualité Française en 1999, mise en 
place en 2002, la médiation de la Mutualité Française 
est ancienne. Dès l’origine, elle avait pour vocation de 
tenter de résoudre amiablement les litiges individuels 
opposant un adhérent à sa mutuelle dans le domaine 
de la complémentaire santé et de la prévoyance. 

Cette médiation fédérale résultait d’un consensus 
social sur une voie médiane et non judiciaire de réso-
lution des litiges, de la volonté des adhérents de dis-
poser d’une voie de recours gracieux, lorsqu’une récla-
mation auprès de la mutuelle n’avait pu aboutir.

Ainsi, depuis plus de vingt ans, la FNMF considère que 
la médiation fait partie intégrante d’une bonne gouver-
nance des mutuelles.

L’ordonnance n° 2015-1033 du 20 août 2015 relative au 
règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 
a imposé notamment à l’ensemble du secteur de l’as-
surance le dispositif de médiation. La médiation est 
fondée sur l’indépendance et l’impartialité du média-
teur qui émet une proposition de solution rendue en 
droit ou en équité.

Cette médiation de la consommation s’applique aux 
litiges « de nature contractuelle entre un consomma-
teur et un professionnel portant sur l'exécution d'un 
contrat de vente ou de fourniture de services. » C’est un 
dispositif qui, par sa nature même, permet d’appréhen-
der l’ensemble des difficultés qui peuvent surgir dans 
les relations entre les adhérents et les mutuelles. 
Au-delà, elle invite à une réflexion sur les écueils de cer-
tains mécanismes assurantiels, et, dans une certaine 
mesure, sur les limites qu’elle peut constater. La diver-
sité des dossiers soumis au médiateur témoigne de ces 
limites qu’elles soient juridiques, techniques ou tout 
simplement liées à l’opération d’assurance elle-même.

Ainsi, dans chacun de ses rapports annuels, le média-
teur de la Mutualité française est amené à émettre des 
recommandations à l’égard des mutuelles, comme le 
lui enjoint le code de la consommation, afin de tenter 
d’éviter les litiges les plus fréquemment rencontrés ; 
parfois, lorsqu’il a constaté qu’une mesure législative 
ou réglementaire n’offrait pas la sécurité juridique 
nécessaire pour qu’un risque soit effectivement garanti, 
il a pu être amené à appeler de ses vœux une modifi-
cation des textes, interpelant par là-même indirecte-
ment les pouvoirs publics.

C’est ainsi que, dans son rapport de 2016, le média-
teur avait précisé qu’un dossier portant sur la valeur 
de rachat d ’un contrat de retra i te avec capital 
réservé avait conduit la FNMF à solliciter une modi-
fication législative, dans le cadre de la réforme du 
code de la mutualité, afin d’harmoniser les règles de 
gestion des contrats mutualistes avec les contrats 
d’assurance. Cette demande avait été approuvée 
par le Ministère et la modification législative est 
intervenue en 2017. 

De même, dans ses rapports de 2016 et 2018, le média-
teur avait souhaité que le vide juridique quant au finan-
cement de la portabilité des droits en cas de liquida-
tion judiciaire de l’entreprise soit comblé afin de ne pas 
compromettre, en cas de liquidation judiciaire d’une 
entreprise importante, l’équilibre financier de l’orga-
nisme assurant la protection des salariés. Cette situa-
tion perdure aujourd’hui.

Concernant les limites techniques, le médiateur est 
souvent amené à préconiser aux mutuelles une rédac-
tion plus précise et compréhensible des contrats, une 
définition plus claire des procédures, ainsi qu’une 
communication plus adaptée. Dans son rapport de 
2020, le médiateur a émis plusieurs recommandations 
sur l’information à destination des adhérents, que ce 
soit en phase précontractuelle ou tout au long de la 
vie du contrat. Car c’est souvent un défaut d’informa-
t ion qui est à l ’or ig ine d ’une incompréhension, 
elle-même source de conflit. 

Le médiateur demande parfois, au cours de l’analyse 
d’un dossier, à une mutuelle de modifier la rédaction 
de son règlement mutualiste afin de clarifier le libellé 
des garanties. Ces recommandations ciblées sont 
généralement mises en œuvre. À titre d’exemple, 
concernant les soins réalisés à l’étranger, le média-
teur a demandé aux organismes que la notice ou le 
règlement mutualiste définisse précisément la 
notion de « soins réalisés à l’étranger », leur péri-
mètre (dans ou hors Union Européenne), les soins et 
actes concernés ainsi que leur prise en charge (la 
plupart du temps conditionnée par une prise en 
charge par l’assurance maladie obligatoire) et selon 
quel barème. 

Concernant les procédures mises en place dans la 
gestion des contrats, il est d’usage d’inclure dans 
les documents contractuels des clauses telles que 
«�La mutuelle se réserve le droit de demander à 
l’adhérent la production de pièces complémen-
taires pour la délivrance de la prestation ». Si ce 
type de clause permet à la mutuelle de condition-
ner son obligation de règlement des prestations à 
l a j u s t i fi c a t i o n d e s d é p e n s e s e n g a g é e s , l a 
demande de fourniture d’autres pièces justifica-
tives que celles nommément désignées ne doit 
pas être systématique. C’est pourquoi le médiateur 
a préconisé que cette clause, lorsqu’elle existe, 
soit exceptionnelle, et seulement dans le cas où la 
fourniture des pièces justificatives courantes ne 
permet pas à la mutuelle de satisfaire à ses obli-
gations.
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De même, le médiateur est attaché, comme il l’a 
souligné dans ses rapports, à ce que la mutuelle 
fasse preuve de pédagogie lorsqu’elle répond à un 
adhérent. Dans plusieurs dossiers, les adhérents 
s ’appuyaient à tort sur un art icle du code de la 
mutualité prévoyant, sous certaines conditions, une 
possibilité de résiliation d’un contrat en cas de sur-
venance d'un changement de domicile, de situation 
matrimoniale, de régime matrimonial, de profession 
ou de retraite professionnelle ou cessation défini-
tive d'activité professionnelle (article L.221-17) pour 
solliciter la résiliation de leur contrat ; certaines 
mutuelles se contentaient de reproduire l’article — 
au mieux de le paraphraser — sans apporter la 
moindre explication à leurs membres. Or, la rédac-
tion des dispositions de cet article est particulière-
ment obscure pour un non-initié qui dès lors ne 
comprend pas pourquoi un simple changement de 
situation professionnelle ou d’adresse ne permet 
pas la résiliation du contrat. Cet article prévu pour 
les contrats d’assurance de biens IARD (Incendie, 
Accidents et Risques Divers) est exceptionnelle-
ment applicable en mutualité ; encore faut-il l’expli-
quer aux adhérents.

Le médiateur constate que, parfois, les adhérents 
attendent de leur contrat une couverture que celui-ci 
ne garant i t pas et , p lus généralement , de leur 
mutuelle une souplesse que celle-ci ne peut propo-
ser si elle veut respecter les règles juridiques et de 
gestion attachées à ses opérations. C’est donc intuitu 
personae que les adhérents demandent à repousser 
les l imites d’une assurance pour répondre à un 
besoin spécifique dans des circonstances particu-
lières. Chaque adhérent estime sa requête légitime 
au regard des missions qu’il attribue, à tort ou à 
raison, à sa mutuelle.

C’est donc pour chaque différend dont il est saisi que 
le médiateur doit mesurer ces limites et proposer une 
solution soit de simple confirmation ou infirmation 
d’une décision de la mutuelle, soit une incitation des 
parties à trouver un accord acceptable au regard du 
droit, en tenant compte de l’ensemble des circons-
tances du dossier.

C’est en cela que l’analyse et les conclusions du 
médiateur sont différentes d’une décision judiciaire : le 
médiateur peut déroger à un principe de droit lorsque 
l’équité l’exige. 

Et, à la différence d’une décision judiciaire, les solu-
tions proposées ne s’imposent à aucune des parties et 
ne sont susceptibles d’aucun recours ; il est donc de la 
responsabilité de chacune des parties de mettre à 
profit la médiation afin que celle-ci soit réellement une 
opportunité d’améliorer les relations entre profession-
nels et particuliers.

C’est aussi la limite de ce mode de règlement des 
litiges ; le caractère non contraignant de la solution 
proposée par le médiateur en restreint considérable-
ment la portée.

VII.1.3 - Permettre un accompagnement 
tout au long de la vie

Par Patrick Hugon, Direction Assurance et Protection 
Financière, Directeur Offres prévoyance, Groupe VYV 

Parent pauvre de la protection sociale, la prévoyance 
reste une couverture mal connue du grand public. Les 
individus pensent, souvent à tort, être couverts par les 
régimes de base, surestimant la capacité de l’État à les 
endosser. Ils appréhendent mal ces risques, aux pro-
babilités de survenance heureusement faibles et 
dont les impacts financiers et sociaux sont difficiles à 
anticiper… mais peuvent être énormes. Véritables 
catastrophes individuelles, les risques de prévoyance 
chamboulent des vies. Nous pouvons catégoriser la 
prévoyance autour de trois grandes temporalités :

■   La prévoyance des jeunes non encore actifs, avec
des prises de risques parfois inconsidérées dont 
les conséquences peuvent bouleverser le reste 
de leur vie ;

■   La prévoyance des actifs avec les risques touchant
les personnes pendant leur période d’activité pro-
fessionnelle (incapacité de travail, invalidité, décès) ;

■   La prévoyance des seniors où le risque principal
est la potentielle survenue d’une perte d’autonomie.

Nous nous focaliserons ci-après sur les deux dernières 
catégories de populations (les populations jeunes pouvant 
bénéficier dans de nombreux cas du statut d’ayant droit).

A - L’entreprise au cœur de la prévoyance des actifs

Pendant une période d’activité professionnelle, diffé-
rents évènements peuvent survenir : accident, mala-
die... qui vont perturber la vie de la personne touchée 
et de son entourage proche, mais également son envi-
ronnement professionnel. En effet, ils sont la cause 
d’incapacités temporaires ou définitives d’exercer l’ac-
tivité professionnelle et se traduisent par :

■   Une perte de revenus considérable pour le foyer
(60 % en moyenne), mais aussi pour l’entreprise, 
accentuant les difficultés directement liées à 
l’évènement, une double peine ;

■   Des coûts ou pertes de profit pour l’employeur
impacté.

Ainsi, les enjeux de ces risques sont tout autant humains
qu’économiques ou sociétaux.

L’entreprise constitue à cet égard un environnement 
utile à la diffusion d’une prise de conscience, tant du 
côté employeur que du côté salarié, et conséquem-
ment, d’une mise en place d’un socle nécessaire de 
couverture prévoyance. 
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Différentes actions peuvent y être menées, notam-
ment :

■   Mieux informer et sensibiliser

■ Permettre à chacun de mieux prendre conscience
de sa couverture effective et des moyens de la 
compléter sur ces risques longs. Pour cela, nous
proposons de déployer un « compte de pré-
voyance » au sein du compte personnel d'acti-
vité (CPA), incluant :

■ Une clarification des risques couverts par l’État
et leur niveau de prise en charge, afin de per-
mettre à chacun de mieux évaluer sa néces-
sité de compléter la couverture de ces risques ;

■ Des informations sur toutes les garanties 
disponibles (collectives et individuelles), avec 
des explications sur ces garanties et les enjeux 
des évènements de vie graves qu’elles couvrent.

■ Il convient aussi d’inciter à sa consultation à
chaque moment de vie clef (début de la vie 
active, parentalité, changement d’emploi, rup-
tures de parcours, départ à la retraite…). À ce 
titre, au-delà de l’entreprise elle-même, Pôle 
Emploi pourrait développer son rôle d’accom-
pagnement des demandeurs d’emploi, en les 
guidant dans l’utilisation de ce compte et l’usage
du dispositif de portabilité ;

■ Alerter les salariés lorsqu’une couverture
complémentaire collective existe et qu’ils la 
perdent ou perdent la participation de leur 
employeur à l’occasion d’une interruption ou 
d’une rupture de leur contrat de travail et en 
prévoyant dans les contrats de prévoyance col-
lective la possibilité pour ces salariés de pro-
longer à leurs frais au moins les garanties 
décès et invalidité, afin d’assurer la continuité 
de couverture pendant le reste de leur par-
cours professionnel.

■   Anticiper et accompagner

■ Déployer tous les efforts de Prévention possibles
pour réduire la fréquence et les impacts de 
ces risques, aussi bien pour maintenir ces garan-
ties dans un coût raisonnable, et donc acces-
sible au plus grand nombre, que parce que l’in-
demnisation reste un « palliatif » qui ne fait 
qu’atténuer la peine endurée, notamment en :

■ Encourageant financièrement les employeurs 
à mettre en place des dispositifs de diagnos-
tic et de prévention personnalisés, adaptés 
aux spécificités de leurs métiers et de leur 
population. L’employeur pourrait être inté-
ressé aux gains réalisés, par exemple le taux 
de contribution obligatoire aux garanties de 

prévoyance de l’employeur pourrait varier, 
dans la même logique que sa contribution 
pour la couverture des accidents du travail et 
maladies professionnelles, en fonction de ses 
investissements en prévention ;

■ Les gains apportés par les programmes de
prévention bénéficiant aussi à l’assurance 
maladie, celle-ci pourrait financer une partie 
de leur coût, en créant un fonds dédié ou au 
titre du dispositif « article 51 LFSS 2018 » ;

■ Généralisant et mobilisant pleinement les dis-
positifs de Haut Degré de Solidarité.

■ Mobiliser au plus tôt (dès le début des arrêts de
travail ou dès que l’état de santé du salarié le 
permet) l’ensemble des acteurs (médecin 
prescripteur, médecine du travail, sécurité 
sociale, organisme assureur de prévoyance) 
afin d’étudier toutes les solutions possibles, 
temporaires ou définitives, pour favoriser le 
maintien ou le retour progressif à l’emploi (tra-
vail à temps partiel, télétravail, aménagement 
du  poste de travail, changement de fonction…) 
Le rendez-vous de liaison113 nouvellement créé 
devrait porter ces objectifs. Cependant, seul un 
véritable accompagnement sur toute la durée 
de l’arrêt de travail et l’implication de l’ensemble
des acteurs à favoriser le maintien ou le retour 
progressif à l’emploi pourra porter pleinement 
ses fruits.

■   Et plus globalement, généraliser la prévoyance
collective au sein des entreprises (détail au 
paragraphe 2.1.2. a).

N.B. : le succès de telles propositions passe en outre 
par une simplification des différents dispositifs publics 
pour gagner en efficacité (notamment le régime géné-
ral de sécurité sociale et les droits statutaires).

B - L’impératif d’une solidarité nationale
pour accompagner la perte d’autonomie

Le nombre des seniors va s’accroitre sensiblement, et 
va s’accélérer par les effets du « baby-boom » en 2030, 
les plus de 60 ans représenteront 20,3 millions de per-
sonnes soit près de 30 % de la population. En 2040, la 
France devrait compter 10,6 millions de personnes de 
75 ans et plus contre 6,1 millions aujourd’hui.

D’où une nécessaire adaptation de la société au vieil-
lissement et la prise en compte de cette probléma-
tique par les pouvoirs publics pour une réforme tou-
jours promise et sans cesse repoussée. Dans tous les 
cas, une réforme de la prise en charge de la perte d’au-
tonomie est nécessaire dans le contexte suivant : 

■   Anticiper et accompagner l’augmentation du nombre
de personnes dépendantes ;

113   Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé 
au travail – article 27
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■   Améliorer la qualité de la prise en charge en
accordant plus de ressources à l’accompagne-
ment des personnes et en simplifiant et décloi-
sonnant les parcours ;

■   Revaloriser les métiers du grand âge.

L’incertitude, liée à la survenance effective de ce 
risque (généralement lointain) et aux besoins d’ac-
compagnement qui seront alors nécessaires, implique
qu’une solidarité nationale soit mise en œuvre, car 
seule une prise en charge publique de haut niveau
sera une réponse juste au coût de la perte d’autono-
mie, notamment pour les personnes à faibles res-
sources.

Or à chaque réforme ou projet de réforme, la question 
du reste à charge des personnes dépendantes a consti-
tué un écueil non surmonté, en particulier du fait de la 
situation budgétaire de l’État et de l’incapacité pour les 
personnes aux revenus médians ou inférieurs d’auto-
financer ce risque. La perte de pouvoir d’achat des 
futurs retraités, programmée dans tous les scénarios 
du COR114, ne peut qu’aggraver encore cette situation 
dans les prochaines décennies. Les coûts à la charge 
de ces familles sont extrêmement élevés notamment 
en établissement où ils sont en moyenne de l’ordre de 
2 000 € mensuels (soit des charges supérieures aux 
ressources pour plus de 75 % des retraités), mais éga-
lement à domicile où les coûts à la charge des per-
sonnes dépendantes sont fréquemment de l’ordre de 
300 € mensuels.

Pour tenter de surmonter cet écueil, il apparaît néces-
saire que les sphères publiques et privées s’associent 
dans l’élaboration d’une Assurance perte d’autono-
mie universelle.

Cette garantie perte d’autonomie, présentée par la 
FNMF et France Assureurs aux pouvoirs publics, serait 
adossée à la complémentaire santé, devrait couvrir 
l’ensemble de la population française concernée sans 
sélection médicale et serait activable immédiatement 
pour les nouveaux cas de perte d’autonomie.

Cette garantie permettrait à toute personne en situa-
tion de dépendance lourde GIR 1 et GIR 2 de bénéficier 
d’une rente mensuelle de 500 euros.

Un dispositif de « pool d’assurance » serait garant de 
la solidité et de la robustesse du dispositif dans la 
durée et de son alignement avec la prise en charge 
publique.

À cette assurance autonomie complémentaire pour-
raient s’ajouter, sur une base volontaire, des garanties 
et services d’assurance dépendance facultatifs.

Ces offres facultatives pourraient couvrir la perte d’au-
tonomie partielle et donneraient accès à des services 
à la personne et à de l’assistance (adaptation du loge-
ment…). Chaque assureur développerait son offre propre.

ENCADRÉ

Assurance ou Résilience ?

Par Damien Weidert — Directeur du Cabinet de la pré-
sidence et de la Communication — La Mutuelle Familiale

Cette perspective éthique amène une autre réflexion 
autour de l'objectif final de l’assurance. 

Du point de vue de l’assuré, le concept d’assurance peut 
sembler un peu « figé ». Pour la majorité des citoyens et 
des consommateurs, assurer, c’est garantir la valeur d’un 
bien ou d’un service pour le remplacer, l’indemniser ou 
le rembourser, ou bien rembourser des médicaments 
ou des soins, ou encore indemniser une perte de revenu 
ou un handicap. Vu sous cet angle, on peine à identifier 
le rôle social et éthique de l’assurance.

Comme évoqué en propos introductifs, pousser plus 
loin les limites de l’assurance, c’est peut-être interroger 
ses aspects sémantiques. 

Alors que nous vivons depuis une cinquantaine d’an-
nées une période de crises économiques, sociales et 
environnementales, à répétition, les individus et les col-
lectifs sont de plus en plus confrontés à la nécessité de 
se réinventer, de rebondir, de s’adapter. 

Même si le terme a pu être galvaudé ces dernières 
années, la plus-value de l’assurance a trait à l’idée de « 
résilience ». Le développement de la notion de trauma-
tisme (et en particulier celle, très spécifique, de « stress 
post-traumatique ») pourrait amener les assureurs de 
personnes à s’attaquer non plus seulement à la préven-
tion ex ante et à la réparation d’un accident ou d’un 
sinistre, mais aussi à la reconstruction sociale et psycho-
logique de l’individu ex post, même à distance du 
sinistre. Dans la plupart des cas, l’assureur indemnise ou 
répare immédiatement, puis laisse l’assuré gérer lui-
même les traces, parfois profondes, laissées dans sa vie 
par le sinistre. En santé, cela rejoint l’idée de prévention 
tertiaire (vivre avec la maladie). L’objectif final serait donc 
d’aider à dépasser le traumatisme, physique ou psy-
chique, créé par le sinistre. 

L’assureur viserait ainsi à garantir à l’assuré les outils de 
sa propre résilience. Une sorte de « nouvel âge » de l’as-
surance. 

Si de nombreux opérateurs se placent déjà dans cette 
dynamique, il semble qu’il y ait encore une marge de 
progrès pour que le grand public appréhende, sponta-
nément, l’activité d’assurance sous l’angle de ce spectre 
large, plutôt que sous le seul angle de l’indemnisation, 
qui n’est qu’une étape de l’accompagnement global 
proposé. 

Cette dynamique de résilience et la capacité d’accom-
pagnement des assurés qu’elle nécessite, permettrait à 114   Conseil d’orientation des retraites
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VII.2 - Repousser les limites 
normatives de l’assurance : 
garantir un droit universel 
et effectif à l’assurance ? 
Il existe une tension sociale et politique sous-jacente 
non anticipée et liée à l’évolution progressive de notre 
système de Sécurité sociale. En effet, l’assurance de 
personnes est prise en étau entre le mythe de la 
concurrence autorégulatrice et la volonté d’encadre-
ment strict, voire de standardisation. Dans cette oppo-
sition se joue aussi la question de la place de la pro-
tection sociale complémentaire, que les évolutions 
réglementaires et fiscales mises en œuvre depuis la 
création de la Sécurité sociale n’ont jamais cessé d’in-
terroger, particulièrement dans le champ de la santé : 
les opérateurs représentent-ils réellement un niveau 
complémentaire de l’assurance maladie ou doivent-ils 
être considérés comme des « supplétifs » au régime 
obligatoire, comme certains observateurs ont pu le 
formuler parfois. 

À ce titre, l’injonction paradoxale d’une concurrence de 
plus en plus féroce et d’un encadrement de plus en 
plus strict est-elle souhaitable ? Les deux pourraient 
s’annuler au détriment de l’effectivité de la couverture 
sociale et assurantielle. Cette double injonction 
constitue une limite très forte pour l’assurance et les 
objectifs sociaux et économiques qu’elle poursuit. Les 
effets pervers sont désormais bien connus : renchéris-
sement des coûts d’acquisition, des coûts d’adminis-
tration et de gestion, des frais de gestion dans leur 
ensemble, avec finalement une tentation forte de 
réduire au maximum les tarifs et donc aussi la qualité 
des prestations elle-même. 

L’obsession tarifaire peut aussi conduire à rogner sur 
l’ambition d’universalité dans l’assurance et sur le prin-
cipe d’une mutualisation large. La course au tarif 
constitue donc sans doute aussi une limite du modèle 
assurantiel.

VII.2.1 - Améliorer l’accès 
à l’assurance prévoyance 

Par Patrick Hugon, Direction Assurance et Protection 
Financière, Directeur Offres prévoyance, Groupe VYV

A - Constats

Comme le rapport du HCAAM le souligne à juste titre, 
il existe actuellement une forte disparité de couver-
ture prévoyance dans la population active, qu’il 
s’agisse des régimes publics ou privés : 

■   Entre les populations couvertes :

■ En entreprise,

Souscription
&

Prévention

Prépare
à la survenue

du risque (proposer
une garantie

& tranquiliser

Aider à faire face
(faciliter la gestion

de la crise)

La résilience, nouvel horizon des assureurs ?

Survenue
du risque

Indemnisation

Reconstruction
&

Accompagnement

l’assurance de démontrer sa plus-value, au-delà de la 
seule maîtrise de techniques financières ou de gestion 
de flux de mutualisation et de remboursement, peu dif-
férenciantes. 

À l’heure où les réflexions sur le rôle et l’existence même 
des complémentaires santé sont interrogées, cette mis-
sion de l’assurance autour de la résilience pourrait 
constituer un argument de poids pour l’ensemble de la 
profession. 

Aider à dépasser
le traumatisme

(atténuer les effets
physiques,

psychologiques,
sociaux, etc.)

Source : La Fabrique d’Assurance
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■ Selon les typologies de salariés : ne sont pas 
couverts dans les mêmes proportions les dif-
férents niveaux de qualifications et de salaires 
et les différentes typologies de contrats, les 
ouvriers non qualifiés et les emplois précaires 
étant particulièrement mal couverts.

■ Selon les typologies d’employeurs : disparité
selon les branches professionnelles, les 
tailles d’entreprises et entre les employeurs 
privés et publics (91 % des salariés du privé 
sont couverts par un contrat de prévoyance115 ; 
mais seulement 59 % des agents territoriaux).

■ Pour les TNS, devant prendre une couverture
individuelle (35 % des TNS couverts pour l’inca-
pacité et l’invalidité et seulement 27 % face au 
décès), malgré les avantages fiscaux proposés 
(comme le souligne également le rapport du 
HCAAM, les auto-entrepreneurs ne peuvent 
bénéficier des déductions fiscales de la Loi 
Madelin, ce qui nécessite pour eux un effort 
financier supplémentaire) ;

■ Des exclus, non couverts : étudiants, inactifs,
chômeurs (en dehors des limites du dispositif 
de portabilité).

■   Entre les niveaux de couvertures : des écarts
importants aussi bien dans les garanties en elles-
mêmes que dans les taux d’indemnisation116.

Par ailleurs, les différentes définitions entre les prises 
en charge publiques et privées peuvent générer des 
« trous de couverture » aux conséquences potentiel-
lement importantes. 

115   Source IRDES novembre 2019 – L’enquête de protection sociale d’entreprises.
116   Selon une étude du CTIP, les montants des capitaux décès varient 

très sensiblement d’une branche professionnelle à l’autre : entre 50 % 
et 600 % du salaire de référence.

117   Source baromètre de la prévoyance CREDOC/CTIP 2019.

Selon le statut du salarié

Selon la rémunéra�on du salarié

Employés du commerce 13,1 %

1er quintile de rémunération 17,4 %

Ouvriers non qualifiés 11,3 %

2e quintile de rémunération 10,8 %

Ensemble des salariés 8,4 %

Ensemble des salariés 8,4 %

Surpondération du manque de couverture 
prévoyance des salariés du privé118

Selon le contrat de travail du salarié

Autres contrats (hors CDI & CDD) 14,9 %

Contrats  CDD 10,8 %

Ensemble des salariés 8,4 %

Selon l’ac�vité de l’employeur

Agriculture, sylviculture, pêche 27,6 %

Autres activités de services 19,5 %

Commerce, réparation automobile 10,8 %

Ensemble des salariés 8,4 %

Selon l'effec�f de l'entreprise

Entreprises de 1 à 4 salariés 29,6 %

Entreprises de 5 à 9 salariés 19,7 %

Entreprises de 10 à 49 salariés 11,4 %

Ensemble des salariés 8,4 %

118   Source IRDES novembre 2019 – L’enquête de protection sociale d’entreprises.

IJ en cas d’arrêt de travail

Rente invadilité

Capital décès

Rente conjoint

Rente dépendance

Rente éducation

Au moins
une garantie prévoyance

Proportion des salariés du privé couverts, 
par type de garanties117

Source IRDES novembre 2019

Source baromètre de la prévoyance CREDOC/CTIP 2019
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Le groupe Vyv a lancé en 2019 un Observatoire de l’im-
prévoyance afin de mesurer les impacts de ces 
défauts de couverture prévoyance et de sensibiliser à 
ces enjeux humains et économiques. Cet Observatoire 
a permis d’estimer le montant des prestations pré-
voyance « non servies » aux individus ou à leurs familles, 
en raison de l’insuffisance de couverture face à ces 
aléas de la vie. Pour les actifs, ce déficit de prestations 
représenterait près de 7,8 milliards d’euros par an121. 
Cette estimation illustre bien les disparités de couverture :

■   De certaines populations : presque 45 % du déficit
total pour les fonctionnaires, alors qu’ils ne repré-
sentent que 19 % de la population, et 18 % du total 
pour les travailleurs non-salariés, alors qu’ils 
représentent seulement 10 % de la population ;

■   Face à certains risques : plus de 75 % du coût du
risque d’invalidité122 pour les fonctionnaires.

Afin de transformer la couverture prévoyance de la 
population française, nous avons identifié 4 axes de 
travail clefs :

Développer la communication
Au-delà des propositions déjà évoquées dans le « 1.3.1 
L’entreprise au cœur de la prévoyance des actifs », il 
importe d’avoir une action plus large de communica-
tion auprès des diverses typologies de population. 
Celle-ci reprendra les problématiques :  

■   De clarification des risques couverts par l’État et
de leur niveau de prise en charge, afin de per-
mettre à chacun de mieux évaluer sa nécessité 
de compléter la couverture de ces risques ;

Typologie d’ac�f Salariés Fonc�onnaires TNS
Chômeurs

indemnisés TOTAL

Effectif (en million de personnes) 18,5 5,714 3,1 2,506 29,82

COÛT EN M€

Décès 585 597 820 173 2 175

Incapacité de travail 535 268 392 263 1 458

Invalidité 384 431 98 246 1 157

Retraite Invalidité120 2 003 2 003

Aide aux aidants 618 191 104 84 996

TOTAL 2 122 3 489 1 413 765 7 789

Coût de l’absence de couverture prévoyance des actifs119

Source Observatoire de l’imprévoyance 2020

119   Source Observatoire de l’imprévoyance 2020.
120   Complément retraite suite à invalidité.
121   Pour une année donnée, le coût de l’imprévoyance est égal au coût total des 

prestations de prévoyance qui auraient été versées si toute la population 
concernée avait été correctement couverte, net des couvertures existantes.

122   En raison de la nécessité de compenser également l’impact de ce risque sur
leur retraite.

■   De sensibilisation sur la nécessité de se couvrir
sur les risques prévoyance liés à des évènements 
de vie graves ;

■   De lisibilité des garanties, qu’elles soient publiques
ou privées ;

■   D’information et d’accompagnement, via un
« compte de protection » regroupant les informa-
tions sur toutes les garanties (publiques et complé-
mentaires, collectives et individuelles), avec une 
incitation à consulter à chaque moment de vie clef 
(début de la vie active, naissance, changement 
d’emploi, ruptures de parcours, départ à la retraite…).

Améliorer la couverture des salariés 
et son financement par les employeurs 
Au-delà des éléments mentionnés dans le « 1.3.1 L’en-
treprise au cœur de la prévoyance des actifs », les 
mesures suivantes sont recommandées : 

■   Instaurer une participation obligatoire de tous
les employeurs1 2 3 à des dispositifs de pré-
voyance, se traduisant par une part minimale de 
la masse salariale à leur consacrer ;

■   Prévoir un niveau socle universel de couverture
sur les risques décès et invalidité (selon les 
modèles de la garantie décès dans le « 1,5 % cadres 
» et celui de la fonction publique avec le finan-
cement de contrats collectifs à adhésion facul-
tative du salarié) et le complément de garanties 
le plus adapté aux besoins de ses salariés, sous 
réserve de mécanismes de mutualisation adap-
tés pour éviter l’exclusion tarifaire des entre-
prises/salariés/actifs les plus vulnérables ;

■   Aligner les conditions d’ouverture du droit au
financement de l’employeur sur celles de la 
Sécurité sociale, afin de limiter au maximum les 
exceptions possibles.

123   Comme le préconisait le rapport Bérar – Oustric – Sellier (proposition 16).

B. Les travaux de l’Observatoire de l’imprévoyance
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■ Faciliter la mise en place de ces dispositifs par le 
maintien, voire l’augmentation, des incitations 
fiscales.

■ Prévoir des mécanismes permettant de lisser sur 
la durée la sinistralité afin de veiller à la pérennité 
des régimes.

Faire évoluer les modalités
■ Inscrire les dispositifs proposés aux salariés dans

le périmètre de négociations régulières avec les 
partenaires sociaux, afin de s’adapter au mieux 
aux besoins des salariés et d’éviter le nivellement 
par le bas des couvertures.

Assurer la continuité de couverture 
pendant toute la carrière

■ Mettre en place un dispositif de portabilité pérenne
qui serait aligné avec les droits au chômage (fi-
nancement à réfléchir : contribution de Pôle Emploi
pour les chômages longs, passage en capitalisa-
tion au lieu de répartition sur ce risque…).

■ Afin d’éviter les « trous » de couverture, étendre
les garanties du dispositif de portabilité afin d’y 
inclure les couvertures de la responsabilité de 
l’employeur (maintien des revenus pendant la 
période de carence du contrat de prévoyance).

■ Développer la possibilité pour l’assuré de 
prolonger ses garanties de prévoyance collec-
tive à ses frais dans la logique de la loi « Évin » en 
santé.

■ Faciliter l’usage des droits à portabilité par la
mise en place du dispositif « PrestIJ » pour les 
personnes en arrêt de travail pendant leur période 
de chômage.

ENCADRÉ 

Adaptabilité des organismes d’assurance 
pendant la crise sanitaire

Alain Ménier – Délégué régional IDF Marché des pro-
fessionnels, Réseau AMETIS, CNP Assurances

En 2020, lorsque la crise sanitaire s’est imposée dans 
notre paysage, les compagnies d’assurance et institu-
tions de prévoyance ont dû s’adapter à un champ de 
contraintes totalement inédit et ont adopté un compor-
tement citoyen et solidaire en mettant en place une bat-
terie de mesures d’accompagnement des clientèles 
d’indépendants et d’entreprises.

En matière de sélection médicale notamment, les mises 
en place de contrat de prévoyance ou traitement d’in-
demnisations de travailleurs non-salariés auprès de 

CNP Assurances ont pu bénéficier de mesures déroga-
toires permettant de faciliter les souscriptions et les 
règlements de sinistres sans visites ni contrôles médi-
caux durant le premier confinement de 2020. 

Par ailleurs, les groupes d’assurances ont aussi assoupli 
leurs conditions de règlement des échéances en adop-
tant les mesures dérogatoires concernant le recouvre-
ment des cotisations :

■ assouplissement des délais et échéances de paiement
des cotisations appelées auprès des clients titu-
laires d’un contrat collectif d’assurance pré-
voyance, dépendance ou santé au bénéfice de 
ses salariés, ou à un adhérent bénéficiaire d’un 
contrat prévoyance, dépendance ou santé en 
qualité de TNS.

■ suspension des procédures de mise en demeure
et de résiliation relatives à ces contrats.

Ces deux dispositions exceptionnelles démontrent 
entre autres la capacité de nos organisations à s’adapter 
rapidement à un contexte de crise et ont un lien direct 
avec les obligations de devoir de conseil et d’information 
auxquelles sont soumis les distributeurs par l’application 
de la directive sur la distribution de l’assurance. 

En effet l’information donnée au souscripteur par le dis-
tributeur ne s’arrête pas à la mise en place d’une solution 
d’assurances, mais se prolonge durant la vie du contrat. 
En la matière, le réseau AMETIS et l’ensemble des dis-
tributeurs ont bien évidemment relayé ces adaptations 
à leur clientèle, ce qui fait partie de l’accompagnement 
indispensable lors de la souscription et pendant la durée 
de vie des contrats.

VII.2.2 - Améliorer l’accès 
à l’assurance des emprunteurs

Guillaume Kuch et André Molin, respectivement 
Directeur et Directeur-Adjoint du Centre d’expertise 
et de Relations Clients Emprunteur, CNP Assurances

A. Introduction

Les compagnies garantissant les risques relatifs aux 
crédits aux emprunteurs (immobiliers, professionnels 
et consommation) sont lancées depuis longtemps 
dans un processus d’élargissement de leur politique 
d’acceptation de candidats à l’assurance. Ainsi, depuis 
les années 1990, des actions ont été menées avec les 
pouvoirs publics et les associations de malades pour 
faire bénéficier le plus grand nombre d’une sécurité 
dans leurs achats immobiliers (et souvent pour leur 
permettre cet achat), aboutissant à la mise en place 
des conventions « Bélorgey », puis « AERAS ».
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Les dernières années ont vu les taux de crédit des-
cendre à un niveau historiquement bas (pour atteindre 
en août 2021 un taux moyen de crédit à l’habitat de 1,12 %,
source Banque de France). Mécaniquement, l’assu-
rance des emprunteurs, non corrélée au taux d’intérêt, 
a vu sa part augmenter dans le coût total d’un crédit. 
Cet effet a entraîné un focus fort des emprunteurs sur 
leur assurance. Parallèlement, dans la même période, 
l’endettement moyen des ménages a fortement aug-
menté (taux d’endettement à l’octroi124 passant de 53,4 %
du revenu disponible en 2001 à 100,9 % en 2021, source 
HCSF), renforçant le besoin en assurance pour les 
emprunteurs.

B. Assurabilité dans les contrats d’assurance des 
emprunteurs : la Convention AERAS, une réponse 
originale

Assurance et crédit
L’assurance des emprunteurs, très répandue et histo-
riquement installée dans le paysage de l’assurance en 
France, consacre le lien fort entre le crédit et l’assu-
rance. Destinée à protéger aussi bien le ou les emprun-
teurs, leurs ayants-droits que le prêteur, contre des dif-
ficultés de remboursement des échéances ou du capi-
tal en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité de travail 
ou de perte d’emploi, cette garantie est quasi systé-
matiquement nécessaire pour obtenir un crédit et donc
mener à bien un projet immobilier ou professionnel.

Si l’octroi du crédit repose sur des critères de solvabi-
lité, l’accord d’assurance décès-invalidité repose, lui, 
sur une appréciation du risque lié à la santé de l’em-
prunteur. Étroitement liés, les deux contrats sont de 
nature différente.

Le contrat d’assurance est un contrat aléatoire : ses effets 
dépendent d’un évènement incertain (ce peut être l’évè-
nement lui-même, ou le délai dans lequel il peut se pro-
duire). Sélectionner les risques permet de préserver un 
juste niveau d’aléa, en évitant l’antisélection. Dans l’anti-
sélection, le client a une meilleure connaissance du 
risque à couvrir que l’assureur et anticipe à tort ou à raison 
une probabilité élevée de réalisation du risque.

Lorsque le risque est aggravé, l’accès à l’assurance 
peut parfois être rendu plus difficile, et par conséquent 
également l’accès au crédit. En effet, pour l’assureur, 
la probabilité statistique de réalisation du risque déter-
mine les conditions dans lesquelles il acceptera d’ap-
porter sa garantie. Plus la probabilité est élevée, plus 
le coût de la garantie le sera également. Et si le risque 
présente un niveau d’aléa insuffisant, l’assureur peut 
être amené à refuser sa garantie.

Le risque est aggravé lorsque la probabilité de le voir 
se réaliser est supérieure à celui de la population du 
groupe des assurés. Une partie de la population des 
emprunteurs présente ainsi, du fait de son état de 
santé, un risque de mortalité ou de morbidité statisti-
quement plus élevé que le risque standard de la popu-
lation de référence.

La convention AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un 
Risque Aggravé de Santé) a pour but de faciliter l’accès 
à l’assurance, et par rebond, l’accès au crédit de ces 
personnes.

La recherche de l’assurabilité : la mise en place 
d’une démarche conventionnelle large
Replaçons-nous dans le contexte de la fin des années 
1980. L’irruption du Virus de l’Immunodéficience Humaine
(VIH) fait craindre une épidémie dont les conséquences 
délétères, en l’absence de traitement à l’époque, font 
craindre un accroissement non maîtrisé de la mortalité. 
Face à une pathologie émergente, et en l’absence de 
recul suffisant sur les données, l’idée d’organiser l’ac-
cès à l’assurance et au crédit des personnes séroposi-
tives au VIH se fait jour. La « convention sur l’assurabi-
lité des personnes séropositives » est signée en 1991 
entre les pouvoirs publics et la profession de l’assu-
rance. Elle organise le traitement des demandes, l’ac-
cès à une garantie décès et la confidentialité des infor-
mations de santé de ces personnes. 

Peu à peu, au cours de la décennie suivante, constat 
est fait que les personnes atteintes d’autres patholo-
gies peuvent également rencontrer des difficultés 
pour se voir proposer un contrat d’assurance en cou-
verture de prêt. Le conseiller d’État Jean-Michel Bélor-
gey est chargé d’une mission visant à élargir le péri-
mètre conventionnel à l’ensemble des personnes pré-
sentant un risque aggravé de santé. La convention dite 
« Bélorgey » est signée en 2001. Le tour de table est 
élargi aux associations de consommateurs et aux 
associations représentant les malades, ainsi qu’à la 
profession de la banque. La convention s’attache 
désormais à l’assurabilité de toutes les personnes pré-
sentant un risque aggravé de santé, quelle que soit la 
pathologie. L’innovation majeure de la Convention 
Bélorgey réside dans la mise en œuvre d’un dispositif 
d’examen des demandes d’assurance à trois niveaux 
successifs, si nécessaire. Si le risque ne peut être cou-
vert dans le cadre du contrat standardisé, un examen 
en fonction de critères personnalisés doit être systé-
matiquement réalisé par un service spécialisé. Si le 
risque ne peut toujours pas être couvert à ce stade, la 
demande est alors soumise à un pool d’experts de la 
réassurance. Si le risque est accepté à ce 3° niveau, il 
est alors porté par l’ensemble de la profession de l’as-
surance selon un mécanisme de mutualisation des 
risques très aggravés.

En une décennie, l’assurabilité est ainsi devenue une 
question globale en matière d’assurance des emprun-
teurs, qu’il s’agisse des bénéficiaires potentiels du dis-
positif ou des acteurs impliqués dans sa mise en œuvre. 
L’idée que la réponse aux difficultés les plus aiguës d’as-
surabilité puisse être apportée dans un cadre conven-
tionnel, paritaire, négocié entre toutes les parties pre-
nantes, est installée. Signe du respect de cet équilibre, 
le dispositif conventionnel s’attache à améliorer l’accès 
à l’assurance et à l’emprunt, sans pour autant instaurer 
un droit à l’assurance ni un droit au crédit.

124   Ratio du montant emprunté sur les revenus du ménage lors de l’octroi du prêt.
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De l’assurabilité aux conditions d’assurabilité
Le législateur a reconnu le bien-fondé de cette démarche
conventionnelle en la consacrant dès janvier 2007 
dans la loi. Devenue Convention AERAS (s’Assurer et 
Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé) en 2006, 
elle est depuis visée, avec ses versions successives de 
2011, 2015, 2019 et 2020, dans le code de santé publique. 

Avec AERAS, il ne s’agit plus seulement d’améliorer 
certains paramètres d’assurabilité, mais surtout d’en-
visager une approche multidimensionnelle permet-
tant d’améliorer les conditions de l’assurabilité. Cela 
passe par la mise en œuvre, par étapes, d’une garantie 
d’invalidité spécifiquement définie pour répondre aux 
besoins de couverture au-delà du risque de décès, 
d’un dispositif de limitation du poids des surprimes 
pour les personnes qui, tout en présentant un risque 
aggravé de santé, sont aussi économiquement fra-
giles, ou encore la simplification des démarches d’ad-
hésion et l’amélioration de l’information sur les dispo-
sitions de la convention tout au long du parcours de 
souscription.

Avec la signature en 2015 d’un protocole d’accord 
relatif à l’instauration d’un droit à l’oubli, un nouveau 
pas a été franchi, là encore repris par la loi en janvier 
2016. Il s’agit cette fois d’exonérer les anciens malades 
du cancer de devoir déclarer ces antécédents de 
santé, sous conditions de recul depuis la fin des trai-
tements. Dans le même temps, et pour aller plus loin 
que ce droit à l’oubli, une grille de référence a été ins-
taurée, visant à définir pour une liste limitée, mais évo-
lutive, de pathologies, les critères précis permettant 
de proposer une garantie sans surprime, ou avec une 
surprime plafonnée. Un travail scientifique appro-
fondi , en partenariat avec les agences de l’État 
concernées et les associations, a ainsi permis d’enri-
chir à quatre reprises la version initiale de cette grille 
parue en février 2016.

Désormais, selon les dernières statistiques publiées 
par France Assureurs, une proposition d’assurance est 
faite à 99,5 % des candidats à l’assurance. Si on s’at-
tache à la seule population présentant un risque 
aggravé de santé, soit environ 12 % des candidats, une 
proposition est faite dans 96 % des cas.

ENCADRÉ 

L’organisation de la Convention AERAS

Organisés au sein de groupes de travail dédiés ou de 
commissions, les travaux effectués sous l’égide de la 
Convention AERAS, qui se traduisent par une accéléra-
tion du rythme des progrès au travers des versions suc-
cessives des conventions ou des grilles de référence, 
témoignent de la vitalité d’un dispositif original. Les 
signataires de la Convention, par leur implication, s’at-
tachent encore et toujours à améliorer les conditions 
d’assurabilité des emprunteurs en situation de risque 
aggravé de santé.

C. Accepter plus de pathologies, 
créer des contrats spécifiques,
faire évoluer nos garanties et réduire les tarifs

Augmenter l’assurabilité de la population est une des 
problématiques principales pour les assureurs travail-
lant dans le domaine de l’emprunteur. D’une part, l’as-
surance des emprunteurs est aujourd’hui un des élé-
ments permettant à une personne de réaliser un crédit 
(notamment à l’habitat) de façon simple (notons que 
certaines alternatives, détaillées infra, peuvent aussi 
être proposées). D’autre part, les assureurs ont évi-
demment intérêt à élargir la population assurable pour 
faire croître leur périmètre d’activité.

Les assureurs emprunteur ont pu, depuis plusieurs 
années, proposer des garanties à une part toujours 
plus importante des emprunteurs. Ce mouvement de 
fond a tout d’abord été permis par une meilleure 
connaissance des pathologies par les compagnies. 
Avec un historique plus important, et plus de recul sur 
les affections, les assureurs affinent chaque année 
leurs politiques de sélection des risques. Ces poli-
tiques sont régulièrement mises à jour, en tenant 
notamment compte de l’amélioration de la science. 
Ainsi, les assureurs ont généralement une équipe 
médicale accompagnant les équipes « métiers ». Ce 
travail de veille scientifique permet aux équipes de dis-
poser des informations les plus à jour pour évaluer les 
probabilités pour un candidat à l’assurance d’arriver à 
l’issue du crédit demandé sans avoir à faire jouer les 
garanties. Les assureurs constatent ainsi chaque 
année les avancées médicales, leur permettant d’as-
souplir leur politique de sélection.

En sus des modifications des critères d’acceptation 
dans les contrats dits « standards », les assureurs ont 
aussi créé différents contrats permettant de prendre 
en compte les spécificités de chacun des emprun-
teurs. La différentiation entre contrats porte principa-
lement sur le type de garanties proposées. Il est pos-
sible d’évoquer à ce titre :

■ Les contrats dits « Seniors », pour assurer des
candidats à l’assurance de plus de 65 ans géné-
ralement. Ces contrats comprennent une garantie 
Décès et une garantie Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie (PTIA). Ils n’incluent pas de garantie 
Incapacité/Invalidité, la population cible de ces 
contrats percevant le plus souvent une pension de 
retraite ou une rente assimilée. Ces contrats béné-
ficient d’une tarification adaptée, et répondent à un 
besoin croissant d’acquisition par les seniors de 
biens immobiliers. Ils peuvent permettre de couvrir 
les assurés jusqu’à 90 ans pour certains.

■ Les contrats dits « Risques aggravés », permettant
d’offrir des garanties adaptées aux candidats à 
l’assurance dont l’état de santé ne permet pas 
d’être acceptés dans les contrats standards. 

L’accessibilité à l’assurance des emprunteurs n’est pas 
uniquement liée aux critères d’acceptation des assureurs, 
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mais un lien direct avec la tarification proposée est 
constaté tous les jours. Celle-ci est revue de façon régu-
lière par les compagnies d’assurance, en prenant en 
compte les avancées scientifiques, les nouveaux traite-
ments, etc. Les assureurs analysent aussi de façon dyna-
mique le comportement de leur portefeuille, approfon-
dissant leur historique et pouvant constater les amélio-
rations de la sinistralité (travail accru grâce à l’Intelli-
gence artificielle et le Big Data, voir infra). Une récente 
étude du Comité Consultatif du Secteur Financier 
(CCSF), publiée fin 2020, a ainsi constaté sur les contrats 
« Groupe », une baisse de tarif de 13 % à 26 %, depuis 
2010, pour les 25-45 ans. Cette baisse est due pour partie 
à l’augmentation des connaissances des assureurs sur 
leurs assurés et à l’amélioration du niveau de soins, 
prises en compte par les compagnies d’assurance.

Néanmoins, il faut noter que la baisse régulière des 
taux de crédit à l’habitat a entraîné de facto une 
baisse du taux d’usure (le taux annuel effectif global, 
ou TAEG, maximum étant fixé à moins de 2,4 % pour 
les crédits d’une durée de 10 à 20 ans, début octobre 
2021). Or, le calcul du taux d’usure prend en compte 
le taux d’assurance des emprunteurs. Cela peut 
désormais poser des problèmes pour les emprun-
teurs dans des situations de risques aggravés de 
santé, leur taux d’assurance pouvant faire dépasser 
le taux d’usure en s’additionnant au taux de crédit. 
Au-delà des baisses de tarif d’assurance dans lequel 
la profession s’est engagée, la question des élé-
ments entrants en compte dans le calcul du taux à 
comparer au taux d’usure peut être posée. Certains 
acteurs publics, tels que la Région Île-de-France, 
essaient d’apporter une solution en aidant les assu-
rés les plus vulnérables (voir encadré).

ENCADRÉ

Garantie Solidaire Immobilière 
de la Région Île-de-France

En 2020, la Région Île-de-France a lancé une expéri-
mentation intitulée « Garantie Immobilière Solidaire ». 
Par cette opération, la Région, en collaboration avec 
plusieurs assureurs et banques intervenant sur la 
Région, apporte une a ide complémenta i re aux 
emprunteurs pouvant bénéficier de l’écrêtement 
AERAS (pour rappel, sous réserve de condition de res-
sources, les emprunteurs bénéficiant de cet écrête-
ment voient la part de leur prime d’assurance, supé-
rieure à 1,4 % dans le TAEG, prise en charge par un pool 
d’assureurs et de banques). La Région propose, en sus 
de cet écrêtement, de prendre en charge la part de la 
prime allant du taux dit « standard » à 1,4 % du TAEG, 
pour les emprunteurs achetant une résidence princi-
pale en Île-de-France.

Par ce processus innovant, la Région, en liaison avec 
les assureurs et les banquiers, souhaite apporter une 
aide à l’accession à la propriété pour les personnes 
les plus vulnérables, de façon solidaire. 

Malgré les travaux des équipes des assureurs, malgré 
les différentes innovations apportées notamment par 
la Convention AERAS (telle que la Garantie Invalidité 
Spécifique AERAS), il reste une tranche de clients ne 
pouvant pas aujourd’hui bénéficier d’une assurance 
des emprunteurs. Sur 2019, plus de 99,5 % des demandes 
d’assurés ont abouti à une proposition d’assurance. 
Pour les candidats à l’assurance ne pouvant pas obte-
nir une proposition, les établissements bancaires se 
sont engagés, via la convention AERAS, à essayer de 
trouver d’autres garanties possibles (hypothèques, 
nantissements, cautions, etc.). Néanmoins, les assu-
reurs continuent à faire progresser chaque année l’as-
surabilité, pour réduire les recours à des solutions 
alternatives, souvent complexes et plus longues à 
mettre en place.

D. L’Intelligence artificielle 
permet d’augmenter l’assurabilité

L’Intelligence artificielle bouleverse depuis plusieurs 
années toutes les industries, et le secteur financier n’y 
fait pas exception. Sous le terme d’intelligence artifi-
cielle, deux activités peuvent être distinguées : le Big 
Data et des prises de décisions automatisées.

Concernant l’acceptation de demandes d’assurance 
emprunteur, plusieurs possibilités sont imaginables 
dans les années à venir. Tout d’abord, les processus de 
« Big Data » vont permettre de rapprocher les données 
de clients à l’entrée dans l’assurance avec les données 
au moment de la fin du contrat d’assurance ou d’un 
potentiel sinistre. Cela est déjà réalisé bien sûr dans les 
compagnies aujourd’hui, mais le Big Data va permettre 
de réaliser des analyses plus fines, plus précises, et 
probablement sur des volumes beaucoup plus impor-
tants. Que peut-on en attendre ? En premier lieu, une 
sélection des risques affinée, avec des élargissements 
de politiques d’acceptation en entrée dans l’assurance : 
mieux connaître le portefeuille permet d’augmenter l’as-
surabilité de la population. En second lieu, cela devrait 
aussi avoir un impact sur la tarification, et donc sur la pos-
sibilité pour les demandeurs d’assurance d’aller plus loin 
dans leurs projets, notamment immobiliers.

Les processus d’Intelligence artificielle pourront aussi 
avoir, à moyen terme, un impact sur la rapidité de la 
réponse des assureurs. À partir d’outils d’Intelligence 
artificielle, certains dossiers, qui auraient demandé 
une analyse humaine, peuvent bénéficier d’une réponse 
automatique. Là encore, une rapidité accrue, facilitant 
le processus d’entrée dans l’assurance, améliore l’ex-
périence client. En accélérant la décision, on peut aussi 
élargir l’assurabilité, certains demandeurs d’assurance 
pouvant abandonner en cours de demande s i la 
démarche devient trop complexe et les échanges trop 
nombreux.

Une notion importante doit être évoquée sur le sujet 
de l’Intelligence artificielle : l’éthique. Il n’est pas envi-
sageable de concevoir une Intelligence artificielle 
donnant des décisions « défavorables » aux assurés ou 
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aux demandeurs d’assurance. En conséquence, les 
compagnies devront s’organiser pour que, dans le cas où 
la décision automatique n’est pas en faveur de l’assuré ou 
du demandeur, soit menée une analyse humaine. Ce n’est 
qu’à ce prix que nous pourrons avoir une Intelligence arti-
ficielle au bénéfice de tous, assurés et assureurs.

VII.3 - Repousser les limites 
techniques de l’assurance ?
Au fond, à travers l’idée de limites techniques de l’assu-
rance, on pense à la recherche d’une maîtrise technique 
du risque : à quel point l’assureur est-il en capacité de 
maîtriser son exposition au risque, qui s’incarne notam-
ment dans l’idée de S/P (ratio Sinistres sur Primes), ou de 
P/C (ratio Prestations sur Cotisations), mais aussi dans 
l’idée de calculs et de réserves prudentiels.

Si les limites techniques semblent en apparence ne 
concerner que l’assureur, il y a un intérêt à les traiter 
aussi du point de vue de l’assuré. C’est d’ailleurs l’un 
des principes qui a guidé les travaux menés par La 
Fabrique d’Assurance sur les limites de l’assurance. 

L’assureur ressent en permanence le besoin de se doter 
de nouveaux outils techniques de maîtrise du risque. 
En revanche, une trop grande maîtrise technique du 
risque peut aussi avoir un effet pervers sur la façon dont 
l’assureur est perçu par l’assuré. Les réactions parfois 
vives sur la question du Big data et de l'Intelligence 
artificielle en sont un exemple : si l’assureur détient des 
outils de maîtrise du risque trop poussé, alors l’assuré 
peut craindre, à tort ou à raison, une asymétrie d’infor-
mation grandissante à ses dépens. 

Assureur et assuré sont liés par une sorte de contrat 
tacite qui suppose l’existence d’un risque, à la proba-
bilité par nature incertaine. Mais si l’assureur en vient à 
se doter d’outils puissants qui lui permettent de mesu-
rer exactement l’exposition de l’assuré au risque, alors 
ce contrat tacite peut s’apparenter du point de vue de 
l’assuré à un jeu de dupe.

Cela étant posé, la notion de limite technique de l’as-
surance interroge donc non seulement sur la capacité 
à se doter d’outils de maîtrise du risque, mais aussi sur 
le maintien d’une certaine équité entre assureur et 
assuré dans la maîtrise du risque. 

Dans le champ de l’épargne et de l’assurance vie, une 
telle interrogation peut naître chez l’assuré-épargnant 
non familier avec les évolutions des taux d’intérêt et des 
grandes tendances des marchés financiers. En santé, le 
cas de la médecine prédictive constitue une illustration 
flagrante : un assureur qui aurait accès à des données 
de santé à valeur prédictive d’un individu pourrait adap-
ter son exposition au risque. En revanche, de telles don-
nées, partagées entre l’assureur et l’assuré, pourraient 
permettre à l’un et à l’autre de mettre en place, ensemble, 
des stratégies de maîtrise voire d’élimination progres-
sive du risque. Dans ce cas, l’assureur se mue en autre 
chose qu’un professionnel de la probabilité et du calcul 
prudentiel et il devient un véritable partenaire de l’as-
suré dans la maîtrise de ses propres risques.

Au terme de ce développement, il apparaît que les 
assureurs peuvent repousser les limites techniques de 
maîtrise du risque, mais à la seule condition que les 
marges de maîtrise du risque ainsi créées soient en 
quelque sorte partagées avec l’assuré, sans quoi ce 
dernier pourrait estimer que les termes du contrat 
tacite d’égalité face à l’incertitude de survenance du 
risque ne sont plus respectés.

Le dépassement des limites techniques conduirait à 
diminuer mécaniquement le niveau d’appétence assu-
rantielle évoqué plus haut, ce qui serait contre-pro-
ductif pour l’assureur.

Cette observation suggère que les différents types de 
limites dans l’assurance doivent être pensés en écosys-
tème : avoir une action positive sur l’une d’elles peut pro-
duire un effet pervers sur une autre. Les limites de l’assu-
rance ne feraient donc pas seulement office de frontières 
à repousser, mais aussi de garde-fous pour les assureurs.

En tirant un peu plus loin la réflexion sur le dépassement 
des limites techniques de maîtrise du risque, les assu-
reurs auraient donc intérêt à développer toujours plus 
des moyens de pilotage et de maîtrise des risques par-
tagés, voire co-construits avec l’assuré lui-même. Il 
s’agirait au fond de prolonger, sur des aspects tech-
niques et non seulement de gouvernance, l’idée de 
double qualité de l’assuré dans les structures mutua-
listes, en rendant celui-ci maître non seulement de ses 
données, mais aussi de ses outils de maîtrise du risque. 
L’idée paraît simple, mais sa mise en œuvre est beau-
coup plus complexe, car elle mobilise à la fois la ques-
tion de la confiance dans l’assurance (cf. Livre blanc 
2020 de La Fabrique d’Assurance) et la question des 
limites normatives et juridiques d’un tel exercice. 

Quoi qu’il en soit, il y a sans doute là une piste de déve-
loppement pour l’assurance, en offrant à l’assuré plus 
qu’un dispositif de mutualisation des risques qui ne suffit 
plus à faire la preuve de la plus-value de l’assureur.

VII.3.1 - Recherche, innovations 
et maîtrise technique du risque

Par Anani Olympio, Responsable Recherche et Pros-
pective Stratégique, Victoire Wasielewski, Chargée 
d’études Prospective Stratégique, Direction générale 
– Direction de la Transformation Stratégique, CNP 
Assurances

Depuis ses origines antiques, l’assurance s’est construite 
sur une logique de prudence, de mutualisation et de 
gestion des risques, de progrès pour la société et d’in-
novations à la fois techniques (au sens mathématique, 
statistique, actuariel, algorithmique de l’Intelligence 
artificielle) que marketing. Cette logique a permis à 
l’assurance de repousser ses propres frontières et 
limites techniques, tout en intégrant progressivement 
de nouveaux risques offrant au plus grand nombre de 
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nouvelles formes de protection. Pour autant, malgré ces 
nombreux progrès, tous les risques ne sont pas facile-
ment assurables par des acteurs privés. Les risques sys-
témiques, pour ne citer qu’eux en exemple, nécessitent 
le partenariat entre le public et le privé. La question de 
l’assurabilité de ces risques à caractère systémique se 
pose, car les techniques de l’assurance se basent sur le 
principe de la mutualisation, qui fonctionne dans les 
conditions de la loi des grands nombres et de l’indépen-
dance. L’hypothèse d’indépendance est mise en défaut 
dès lors que le risque est systémique. Dans tous les cas 
la prévention et l’augmentation de la culture du risque 
des populations demeurent les catalyseurs permettant 
de promouvoir l’assurabilité des risques à grande 
échelle quand c’est possible. C’est donc dans ce 
contexte que la recherche théorique et expérimentale, 
les innovations et la maîtrise technique du risque ont 
toujours été des moteurs du développement de l’assu-
rance au service de la société.

A. Un peu d’histoire

Des premières méthodes de transfert de risques sont 
signalées chez les Babyloniens, dès le IIe millénaire av. 
J.-C. avec le prêt à la grosse aventure125. Le système 
développé est repris dans le Code de Hammurabi. Si 
un marchand effectue un prêt pour effectuer un trans-
port, il paye une somme supplémentaire au préteur. Le 
prêt n'a pas à être remboursé si la marchandise est 
volée ou si le navire a coulé. Le Code d'Hammurabi 
évoque également des obligations en termes de res-
ponsabilité médicale, de construction, de gestion des 
effets des intempéries ou du transport commercial126. 
Mille ans plus tard, les Grecs de l’Antiquité pratiquaient 
une sorte de redistribution des risques entre les asso-
ciés sous forme de prêt maritime. Au IVe siècle av. J.-C., 
les marchands grecs utilisent le prêt à la grosse aven-
ture, au titre duquel la cargaison d'un navire est finan-
cée par un tiers ; si le navire revient à bon port, le prêt 
est remboursé avec un intérêt qui peut dépasser le 
taux d'usure ; sinon, le prêt est perdu, les taux peuvent 
aller jusqu'à 50 % de la valeur des marchandises. On 
peut qualifier cela de prémices de la mutualisation.

Les premiers contrats d'assurance tels que nous les 
connaissons aujourd'hui apparaissent entre le XIIe et le 
XIIIe siècle en Italie127. Le chroniqueur florentin Giovani 
Villani affirme que l’assurance est née en Lombardie en 
1182128. Des historiens modernes situent sa naissance 
entre 1239 et 1245129. Il a été démontré que l'assurance 
était connue à Bruges en 1310 et à Gênes en 1329130. Au 
Moyen-Âge, la mort prématurée a ainsi donné lieu à des 
modalités d'assurance qui étaient passées devant un 
notaire, qui préfiguraient l’assurance vie. L'assurance se 
complexifie en Europe après la Renaissance. 

125   Encyclopædia Universalis, « PRÊT À LA GROSSE AVENTURE » [archive],
sur Encyclopædia Universalis (consulté le 11 juin 2020).

126   Henry GREG, Lloyd's yesterday and today, Londres, Syren and Shipping
Édition, 1922.

127   Rémi Moreau, « Origine de l'assurance et tableau chronologique », Revue 
Assurances, 1991.

128   Henry Grey, Lloyd's : Yesterday and Today., Londres, Syren and Shipping 
Édition, 1922, 115 p.

129   Louis-Augustin Boiteux, La Fortune de mer, Paris, École Pratique des 
Hautes Études, 1968, 212 p.

130   Enrico Bensa, Il contratto di assicursazione nel medio evo, Gênes, 1884, p. 190.

Ces pratiques ne sont cependant pas semblables à 
nos contrats d'assurance modernes. En 1668, Colbert 
initie la Chambre générale des assurances à Paris pour 
tout ce qui concerne le transport maritime131. Mais à la 
fin du XVIIe siècle, l'importante croissance de Londres 
en tant que centre de commerce tire la demande pour 
des assurances maritimes. Edward Lloyd ouvre une 
taverne qui devient un repère pour les négociants et 
les affréteurs, et par la suite une source d'information 
sur le monde maritime. Il devient un lieu de rencontre 
pour les personnes cherchant à assurer leurs bateaux, 
et ceux proposant une couverture. Aujourd'hui encore, 
le Lloyd's de Londres reste le haut lieu de l'assurance 
maritime. Au sens moderne, l'assurance remonte au 
grand incendie de Londres de 1666, qui détruisit 13 200 
bâtiments. Aux États-Unis, la première compagnie est 
créée en 1732 pour proposer des contrats couvrant le 
risque incendie. Pour la France, d'intéressants déve-
loppements historiques sont fournis dans la première 
thèse de doctorat d'État intégralement consacrée aux 
mécanismes économiques et financiers de l'assurance 
(Gérard Valin, Paris Dauphine, 1982) et publiée par 
Dunod en 1983132. Les tontines font l'objet d'un édit 
royal de 1653, à l'initiative de Mazarin. Les premières 
réglementations françaises concernent l'assurance 
maritime à la demande de Colbert : ordonnance sur la 
marine de 1681 commentée par R. J. Valin, jurisconsulte 
à La Rochelle (1760). La première compagnie d'assu-
rance sur la vie française a été créée par Clavière en 
1788, grâce aux tables de mortalité de Duvillard. Au 
XIXe siècle apparaissent les grandes compagnies pri-
vées, telles que l'Abeille, le Phénix, l'Union ou le Soleil... 
La première loi sur la réparation des accidents du tra-
vail (9 avril 1898) donnera lieu à de nouvelles formes 
de garantie. Cette importante évolution législative 
sera complétée par la loi du 17 mars 1905 concernant 
les assurances sur la vie, créant notamment le corps 
des commissaires-contrôleurs133.

Aujourd’hui, le rôle sociétal et économique de l’indus-
trie des assurances est majeur. Elle contribue au 
bien-être social (assurances de biens, de responsabilité, 
de dommages corporels), au financement de la dette 
publique (les sociétés d'assurance détiennent 20 % de 
la dette française, 19 % de la dette japonaise, environ 10 %
de la dette européenne, et 2 % de la dette fédérale amé-
ricaine134) et des entreprises (en France, fin 2018, les 
assureurs ont accompagné les entreprises à hauteur de 
1 468 Mds €135, investissements sous la forme d’obli-
gations à hauteur de 892 Mds €, d’actions de l’ordre de 
429 Mds € et d’immobilier d’un montant de 147 Mds €), 
aux emplois (en France le secteur de l’assurance repré-
sente plus de 350 000 emplois136).

131   Jean-Marie Thiveaud, « La naissance des assurances maritimes et Colbert »,
Revue d'économie financière, vol. 4, no 1,� 1988, p. 151–156 (DOI 
10.3406/ecofi.1988.5553, lire en ligne [archive], consulté le 11 juin 2020).

132   Gérard Valin, « L'équilibre financier des compagnies d'assurance-aspects
techniques, économiques et réglementaires en contexte inflationniste » 
(Thèse d'État : Sciences de Gestion), Paris, Université Paris-Dauphine, 
1982, 804 p.

133   « Assurances - historique », sur www.economie.gouv.fr (consulté le 11 juin 2020).
134   Guillaume Leroy, « Qui détient la dette publique ? », Paris, Fondapol, 2011.
135   « Rapport 2019 », sur Fédération Française de l'Assurance (consulté le 19 

octobre 2020).
136   « Rapport 2019 »], sur Fédération Française de l'Assurance (consulté le 19 

octobre 2020).

73



L’industrie des assurances n’a donc pas cessé d’évo-
luer et de se transformer pour repousser progressive-
ment au travers de l’expérience terrain, des risques 
nouveaux, de l’avancée de la recherche, des innova-
tions techniques et technologiques, tout en veillant au 
maintien de l’équilibre financier et à la maîtrise tech-
nique des risques couverts.

B. Des constats, des enjeux et des réponses adaptées

L’histoire nous apporte une certaine lumière sur le rôle 
de l’assurance et les moteurs nécessaires à l’industrie 
pour tenter de répondre aux besoins des personnes en 
termes de couverture des risques de la vie quoti-
dienne. Ceci dit, il est souvent important et nécessaire 
d’interroger le passé pour pouvoir détecter les trans-
formations en cours et anticiper les évolutions et à 
venir. Dans cette vision prospective, nous pouvons 
poser les 5 constats suivants : 

■ L’assurance devrait être un droit et un devoir de
chaque citoyen ;

■ L’assurance reste un catalyseur de la solidarité et
un outil efficace de mutualisation des risques au 
sein des sociétés ;

■ L’assurance est un investisseur socialement
responsable et un financeur du temps long ;

■ L’assurance est une industrie d’innovation face 
aux nouveaux risques et aux risques émergents ;

■ L’industrie de l’assurance et les organes de contrôle,
nationaux comme européens, veillent au respect 
des équilibres de long terme entre les risques 
techniques, les risques financiers, les contraintes 
réglementaires, les attentes des personnes et 
l’acceptabilité sociale.

Face à ces constats, les défis pour l’industrie de l’assu-
rance restent nombreux. Repousser les limites tech-
niques de l’assurabilité n’est possible que lorsque cer-
taines conditions législatives, techniques et sociolo-
giques sont réunies. Outre les aspects purement tech-
niques et technologiques, deux points semblent être 
importants à noter. D’abord, une évolution de la régle-
mentation, parfois trop contraignante, proposant un 
cadre plus moderne et sécurisé à la fois pour les assu-
rés et les assureurs en phase avec les réalités d’au-
jourd’hui et de demain. D’autre part, un réel dévelop-
pement de la culture du risque est nécessaire pour 
favoriser la conscience et la préparation des mentali-
tés pour une adoption massive de comportements 
préventifs face aux risques.

C.  Rôle majeur de l’innovation 
dans l’industrie de l’assurance

L’innovation est un processus permanent en assurance 
et a permis (et permet) de relever les défis cités ci-des-
sus. En effet, l’histoire de l’assurance montre qu’origi-
nellement le concept même d’assurance est né 
comme solution innovante pour régler un problème 
sociétal, qu’était l’assurance des navires commerciaux. 

137     Livre blanc – » L’Innovation dans l’Assurance », Finance Innovation.
138     HAL Open science - La recherche-développement et l’innovation dans 

le secteur des compagnies d’assurance - Février 2015.
139     Vertone - Les marketplaces : un nouveau terrain de jeu pour les assureurs -

25/11/2020
140   Assurup - L'assurance télétravail en ligne qui protège employeur et salariés

Depuis, l’innovation a été le moteur du développement 
de l’assurance, et a influencé son modèle jusqu’à celui 
actuel. « Caractériser l’ innovation en assurance 
consiste déjà à recenser les domaines où elle va se 
manifester » disait Michel Dupuydauby, Directeur 
général, Groupe MACSF. 

Par définition, le concept d’assurance repose sur la 
promesse de l’assureur à apporter à l’assuré une 
somme d’argent en cas d’évènement aléatoire, avant 
l’échéance du contrat, contre une certaine somme 
d’argent initiale. Afin d’honorer cet engagement, l’as-
sureur se doit de réaliser de nombreuses missions, 
notamment de proposer une offre adaptée aux risques 
que rencontrent les assurés, créant « un champ d’in-
novation immense »137. 

De fait, la mission directrice et intrinsèque de l’industrie 
de l’assurance se trouve en l’adaptation constante de 
son offre par rapport à l’évolution des risques et de l’en-
vironnement. Pour cela on peut distinguer quatre 
types d’innovation138 : 

Les innovations de « produits-services »
Les innovations produits ou services dans le secteur 
assurantiel sont nombreuses, mais elles ont toutes un 
point en commun : elles ont pour objectif de répondre 
à un nouveau besoin né de l’évolution des modes de 
vie sociétaux et de l’environnement. De nombreux 
exemples existent comme BlablaSure, une offre 100 % 
digitale d’assurance automobile annuelle, développée 
par AXA et BlaBlacar, pour répondre à de nouvelles 
problématiques liées à de nouveaux modes de vie139. 
Aussi, la pandémie a bouleversé de façon significative 
nos modes de travail, notamment en accélérant le 
recours au télétravail, créant un nouveau besoin pour 
les entreprises et les employés. De là, de nouveaux 
produits sont apparus comme l’entreprise Assurup, qui 
a développé une assurance télétravail protégeant les 
deux parties140. 

Les innovations d’association ou de dissociation 
de « produits services » existants 
Face à des questions sociétales majeures, les assu-
reurs peuvent faire preuve d’associations innovantes 
afin d’utiliser des produits ou services déjà existants de 
façon différente. Par exemple, le Livre blanc de l’inno-
vation dans la finance explore plusieurs pistes pour 
traiter la problématique de la retraite facultative et 
propose notamment de redynamiser à la fois le sys-
tème de la rente viagère, allié à l’incitation à l’investis-
sement en action.

Les innovations de modification du « produit-service » 
L’émergence du télétravail au sein de l’entreprise a 
influencé la création de nouveaux produits-services, 
mais a également complété certaines offres déjà exis-
tantes sur le marché. En effet, à la suite de la générali-
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sation de ce mode de travail, encore spécifique avant 
la crise, certains assureurs ont ajouté ou dû dévelop-
per une extension à leur offre d’assurance habitation 
en incluant la clause Télétravail, qui composait désor-
mais un nouveau risque.  

Les innovations de processus et d’organisation, 
de méthodes et de gestion 
Avec la plateformisation continue de l’économie mon-
diale et le boom de la digitalisation au sein des entre-
prises, l’industrie de l’assurance n’a cessé d’innover et 
de se transformer afin de répondre au mieux aux nou-
veaux défis sociétaux. En effet, l’émergence de la digi-
talisation présentait un réel défi pour l’industrie de l’as-
surance, exercée traditionnellement en agence avec 
des équipes physiques de conseillers et commerciaux. 
L’introduction des canaux numériques a alors fait 
émerger de nouveaux comportements consomma-
teurs. Les assureurs ont donc dû s’adapter pour répondre
à la quête de liberté de choix du client, impliquant un 
passage de l’assurance traditionnelle vers un modèle 
multicanal. Comme l’explique Benoît Douxami, Direc-
teur du Développement, du Marketing et de la Com-
munication, membre du Comex de La Mutuelle Géné-
rale, La Mutuelle Générale s’est par exemple lancée 
dans une stratégie multicanal. Après des investisse-
ments de 20 M€ annuels en communication, dont 40 %
pour le digital, la mutuelle s’est construit un nouveau 
parcours client, avec l'optimisation des canaux de dis-
tribution et de nombreux supports/outils différents : 
agence, web, centre d'appel, chat, call back…141

Grâce à cela, le client se retrouve libre de partir du site 
de l'entreprise, pour aller sur le chat, souscrire en ligne ou 
se rendre en agence pour rencontrer un conseiller qui, 
grâce à ces nouveaux canaux, aura connaissance de son 
parcours client. De fait, les clients ont une plus grande 
liberté de choix et plus grande plage d'horaire142. 

L’introduction de ces canaux et cette stratégie multi-
canal dans le secteur de l’assurance est alors une révo-
lution, car elle permet de « pousser les murs de l’agence ».
Selon Jean-Marie Adam, Directeur Marketing et 
membre du comité de direction de BPCE Assurances, 
la Stratégie 2017 de BPCE était de rendre 80 % des 
offres actuelles en agence accessibles en ligne. Sa 
stratégie plaçait alors l'agence au centre de la relation 
client et le digital venait en support. Cette stratégie 
multicanal « agrandit les murs de l'agence » en per-
mettant aux conseillers/commerciaux de contacter 
les clients qui se rendent moins fréquemment en 
agence. Ainsi, cette stratégie répond à la tendance de 
ne plus venir en agence pour des activités à basse 
valeur ajoutée (i.e. 2007 65 % des clients viennent en 
agence//2014 17 %) et de pouvoir vivre une expérience 
digitale plus efficace avec des innovations de service 
telles que les devis en ligne facilités ou la signature 
électronique. 

Aujourd’hui encore, la croissance de la digitalisation, 
exacerbée par la pandémie, continue de pousser l’in-
novation au cœur des organisations de l’assurance 
avec de nouveaux outils qui se généralisent peu à peu 
entre les chatbots remplaçant virtuellement l’accom-
pagnement du conseiller à distance, ou les applica-
tions mobiles permettant une expérience client fluide, 
rapide, à portée de main. 

D. Rôle de la recherche 
dans l’industrie de l’assurance

Parallèlement au rôle fondamental de l’innovation, le 
rôle de la recherche dans l’industrie de l’assurance se 
montre clé également. Souvent à l’origine de l’innova-
tion, la recherche représente à la fois un support et un 
levier majeur. Le terme implique dans tous les cas la 
création d’une équipe de recherche, il ne semble pas 
exister de définition officielle pour définir la chaire uni-
versitaire. Son sens a évolué au cours du temps et 
regrouperait aujourd’hui : l'accompagnement de la 
recherche scientifique sur un thème spécifique, les 
moyens alloués à un thème de recherche bien précis, 
ou encore le partenariat de mécénat dans le domaine 
de l’enseignement supérieur et de la recherche. L’angle 
de recherche se focalise notamment, depuis quelques 
années, dans « des travaux de réflexion de fond sur les 
sujets clés de l’assurance d’aujourd’hui »143. 

Un nouveau partenariat s’est alors développé entre 
des assureurs et leurs chaires universitaires, qui 
permet la collaboration entre des chercheurs de tout 
horizon et des professionnels de l’assurance, voulant 
participer aux travaux tout en les subventionnant144. 
Citons pour illustrer nos propos quelques thématiques 
traitées par des chaires d’excellence avec le soutien 
de l’industrie de l’assurance :

■ Chaire Digital Insurance And Long term risk (CNP 
Assurances) : les objectifs du projet sont d’explo-
rer les outils de l’Intelligence artificielle et du 
Machine Learning adaptés pour le traitement de 
problématiques actuarielles avec des données 
massives, principalement : expliciter et étudier la 
notion de valeur client dans un contexte nouveau 
de digitalisation du secteur de l’assurance ; amé-
liorer les processus de gestion et de pilotage du 
risque technique en assurance vie et non vie ; 
avoir une réflexion de fond afin de mieux anticiper 
les besoins sociétaux futurs, grâce au développe-
ment d’une vision prospective relative aux risques 
environnementaux et liés à l’allongement de la 
durée de vie humaine.

■ Chaire Santé de la Fondation du Risque de Louis
Bachelier (MGEN, groupe VYV, Istya collectives et 
Autorité des Marchés Financiers) : contribuer à 
améliorer la qualité du débat sur les questions 
d’efficience et de régulation du système de santé.

141     France Finance Innovation - Premier Livre Blanc : l’Innovation dans l’Assurance - 07/2010
142     IPAG - Digitalisation, le nouveau chantier de l'assurance - 2014
143     France Finance Innovation - Premier Livre Blanc : l’Innovation dans l’Assurance - 07/2010
144     France Finance Innovation - Premier Livre Blanc : l’Innovation dans l’Assurance - 07/2010
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■ Chaire Femmes et Science de l’Université de 
Paris Dauphine (Fondation L’Oréal, Generali, La 
Poste, Talan et Safran) : mobiliser et de dévelop-
per des approches pluridisciplinaires afin d’analy-
ser les déterminants et l’impact de la faible pré-
sence des femmes dans les études et carrières 
scientifiques.

■ Chaire e-santé, bien-vieillir et autonomie de la
Fondation Université de Limoges (l’Université de 
Limoges, le CHU, l’ARS, la Mutualité Française 
Limousine, la Caisse d’Épargne d’Auvergne et du 
Limousin, Indépendance Royale, AEL, Novo Nor-
disk, le Conseil Régional du Limousin, la Ville de 
Limoges, Autonom’Lab et The Institute for Aging 
Research of Boston).

Même si cette liste est loin d’être exhaustive, notons 
que ces dernières années, les multiples chaires d’ex-
cellence et initiatives de recherche se sont intéressées 
à la compréhension des risques assurables ou émer-
gents et leurs impacts.

E. Et demain, quels scénarios ?

Demain, l’assurance sera toujours un moyen efficace 
permettant de mutualiser les risques au sein des 
sociétés. Elle continuera d’être un acteur important 
dans le financement de l’économie et de la solidarité 
nationale. À ce titre, elle accompagnera les grandes 
transformations en cours et à venir de l’environnement. 
De plus, l’assurance, toujours dans une logique de pru-
dence par vocation, d’équilibre à long terme et de 
durabilité, devrait poursuivre le développement 
d’idées nouvelles au travers de la recherche et de l’in-
novation. La grande famille de l’industrie d’assurance 
(assureurs et bancassureurs, institutions de pré-
voyance, mutualistes, réassureurs…) évoluera progres-
s ivement vers une logique d ’écosystème pour 
répondre aux besoins et attentes des personnes dans 
leur expérience quotidienne. 

L’industrie ne manque ni d’imagination ni d’initiative, 
pour tenter d’encadrer les incertitudes de l’avenir afin 
d’anticiper les besoins d’une société en pleine muta-
tion face aux nombreux défis de demain dans un 
monde en pleine transformation. La protection des 
personnes et de leurs biens reste la principale préoc-
cupation de l’industrie. Cette préoccupation est illus-
trée par les nombreux travaux de prospective explora-
toire réalisés au cours de ces dernières années. Notons 
le récent travail de prospective, publié en 2021 sur la 
thématique des « familles, générations et liens sociaux 
d’ici à 2030 »,145 mené par un groupe d’experts et coor-
donné par un grand assureur de la place, qui propose 
trois scénarios d’évolution possible des familles à hori-
zon 2030. Ces scénarios ont été élaborés à partir des 
principaux constats sur les transformations en cours et 
à venir des familles, des générations et des liens 
sociaux, et en articulant ces évolutions possibles entre 
elles. Les hypothèses sous-jacentes reposent sur un 

certain nombre de tendances lourdes (une toile de 
fond) et d’incertitudes majeures pour la société fran-
çaise, soumises à une telle inertie qu’elles resteront 
très structurantes à l’horizon 2030 (et même au-delà). 
Il s’agit notamment : du vieillissement de la population, 
de l’ individualisation de la société (qui conduit à 
donner la priorité aux préférences des individus et à 
leur épanouissement plutôt qu’aux valeurs héritées et 
aux intérêts collectifs) ; de la localisation de la popula-
tion et de la structure du parc de logements ; des ten-
sions croissantes entre l’ambition du système de pro-
tection sociale français et ses moyens financiers ; d’un 
contexte économique durablement morose, doublé 
d’un endettement public croissant, dans le sillage de 
l’actuelle crise économique. 

D’abord, le premier scénario décrit la famille comme 
un refuge, mais aux contours variables, dans une 
société plus éclatée et individualiste. Ensuite, dans le 
second scénario, la priorité devient l’épanouissement 
individuel, les appartenances, y compris familiales, 
sont plus éphémères et diversifiées, en fonction des 
aspirations de chacun. Enfin, dans le dernier scénario, 
la recherche de sens et de liens solides conduit un 
nombre croissant d’individus à construire une famille 
durable, qui peut être biologique ou communautaire.

Ces trois scénarios proposent donc des « toiles de fond »
au sein desquelles s’inscrira, quoi qu’il arrive, une 
grande diversité de trajectoires individuelles et fami-
liales. Ceux-ci présentent de profondes modifications 
des attentes et des besoins des personnes et de leur 
famille. De fait, les modèles d’affaires des assurances 
vont être amenés à évoluer également, afin de s’y 
adapter et répondre aux nouveaux besoins. Le livre 
blanc de Capgemini Invent France nommé « Le dilemme 
de l’assureur »146 anticipe notamment l’évolution du 
modèle d’affaires des assurances de demain, à travers 
4 scénarios représentés ci-dessous. 

Leur analyse porte sur deux dimensions. D’abord, sur 
la dimension liée au degré de leadership des opéra-
teurs d’assurance : est-ce que les clients ont besoin 
d’une relation forte avec leur conseiller d’assurance ou 
une relation par des entités tierces est convenable ? 
Ensuite, sur la dimension liée au degré d’extension et 
diversification du modèle d’affaires : les clients ont-ils 
besoin seulement des produits et services assu-
rantiels ou d’une offre de valeur globale ? De cela 
découlent les quatre scénarios de modèles d’assu-
rance pour demain : l’assurance expertise, l’assurance 
holistique, l’assurance désintermédiée et l’assurance 
intégrée. 

De là, le modèle d’affaires d’assurance holistique 
semble être adapté au premier scénario sur les 
familles. En effet, la famille garde un aspect de refuge 
permettant un sentiment de réassurance et des 
valeurs de solidarité, bien qu’avec l’accroissement des 
inégalités, certains s’en retrouvent isolés. 

145   
146

https://www.cnp.fr/cnp/content/download/9569/file/Cahier_de_Prospective_FR_mars_2021.pdf
https://www.capgemini.com/fr-fr/wp-content/uploads/sites/2/2021/05/Le-Dilemme-de-lassureur_202105.pdf
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Les modèles d’affaires d’assurance désintermédiée ou 
intégrée sembleraient être particulièrement adaptés 
pour le second scénario sur les familles. En effet, l’assu-
rance désintermédiée répond à la soif de liberté que les 
générations futures demandent, en proposant un 
modèle sans relation forte avec l’opérateur d’assurance. 
Aussi, l’assurance intégrée semblerait pertinente, car 
dans ce scénario, les modèles de familles en constante 
évolution au gré de l’envie des personnes, sont instables. 
Il est alors difficile d’identifier leurs besoins et un écosys-
tème complet permettant d’englober tous les cas de 
figure possibles semble la solution pour répondre à leurs 
besoins, sans pour autant nécessiter une relation forte 
avec leur opérateur d’assurance.  

Enfin, le modèle d’affaires de l’assurance expertise 
semble pouvoir répondre aux besoins du troisième 
scénario sur les familles. En effet, la famille est parti-
culièrement stable et déterminante pour les compor-
tements individuels. Cette structure familiale néces-
site un modèle où la relation avec leur opérateur est 
forte, car les individus sont alors demandeurs de réas-
surance et de sécurité, tout en ayant des besoins spé-
cifiques auxquels les produits et services assurantiels 
spécifiques répondent.

Enfin, face aux problématiques sociétales actuelles 
concernant notamment l’environnement et le déve-
loppement durable, l’assurance a vu son rôle se déve-
lopper. Face aux thématiques actuelles de développe-
ment durable, l’industrie de l’assurance se consacre 
dès maintenant au soutien et à la promotion de causes 
vertes, agissant pour l’environnement. De nombreuses 
organisations en ont fait alors leur fil directeur à travers 
un soutien particulier aux entreprises et filières écores-
ponsables et en finançant les projets s’inscrivant dans 
une démarche durable. L’assureur voit alors son rôle 
initial d’assureur être dépassé et se développer en une 
qualité d’investisseur responsable.

F. Conclusion et perspectives

D’une part, face aux phénomènes nouveaux et émer-
gents, la construction de scénarios pertinents d’enca-
drement des futurs possibles d’une part, et l’acquisi-
tion de données d’expérience et l’amélioration des 
connaissances au cours du temps d’autre part, contri-
buent inexorablement à la transformation des incerti-
tudes majeures en risque. Ainsi, cette meilleure com-
préhension des facteurs de risques et des risques 
induits fournit aux techniques assurantielles un cadre 
favorable permettant de repousser progressivement 
les limites de l’assurabilité. 

D’autre part, nous ne pouvons pas imaginer en toute 
équité un monde où seule l’industrie de l’assurance 
devrait supporter tous les efforts pour repousser les 
limites techniques de l’assurance. Le principe d’enga-
gement réciproque entre assureur et assuré exige 
également du côté des assurés une contrepartie. 
Assureurs et assurés doivent œuvrer ensemble pour 
réduire l’asymétrie d’informations, traiter l’épineux 
sujet d’aléa moral et développer des comportements 
préventifs afin de diminuer la charge sinistre totale 
pour l’ensemble des assurés.  

Enfin, les facteurs clés pouvant permettre à l’industrie 
de poursuivre sa transformation et sa démarche d’élar-
gissement des couvertures à de nouveaux risques 
peuvent être regroupés en trois catégories. Primo, le 
maintien du rôle central de la recherche théorique et 
expérimentale pour mieux comprendre les facteurs de 
risque et les risques associés afin de répondre aux 
enjeux de demain. Secundo, l’investissement dans l’in-
novation au cœur des préoccupations des acteurs pour 
apporter les meilleures couvertures face aux risques, 
notamment les risques émergents, dans une logique 
favorisant la prévention et incitant à des comporte-
ments préservant l’équilibre global de la mutualisation. 
Tercio, la maîtrise technique comme démarche raison-
nable s’inscrivant dans une logique de long terme pour 
cultiver le vaste champ du progrès social durable.

VII.3.2 - Risque technique et soutenabilité 
économique d’un contrat d’assurance : le 
cas de l’assurance dépendance

Par Vincent Roussat – Responsable de mission assu-
rance – Direction de l’assurance – Fédération Natio-
nale de la Mutualité Française

La perte d’autonomie : un risque coûteux, 
qui va concerner un nombre croissant de Français

La prise en charge de la dépendance, qui désigne l’état 
d’une personne accomplissant difficilement ou dans 
l’incapacité d’accomplir certains actes de la vie quoti-
dienne, est un enjeu majeur dans les pays développés, 
compte tenu de l’allongement de la durée de vie, du 
vieillissement de la population et des progrès de la 
médecine. Selon une étude publiée par l’Insee et la 
Drees147, la France comptait en 2015 2,5 millions de per-
sonnes en perte d’autonomie (GIR 1 à 4) et leur nombre 
devrait croître à 4 millions d’ici 2050.

Les conséquences financières de la perte d’autonomie 
(adaptation du logement, aides à domicile, soins, prise 
en charge en EHPAD, etc.) sont potentiellement signifi-
catives pour les individus concernés, y compris après la 
prise en charge partielle par la solidarité nationale (As-
surance maladie, APA1 4 8 , ASH1 4 9 notamment). Par 
exemple, s’agissant des personnes dites en dépen-
dance totale (GIR 1 et 2) prises en charge en EHPAD, le 
reste à charge moyen après prise en compte des aides 
publiques s’élève à 2 000 € par mois150, un montant 
conséquent, en particulier lorsqu’on le compare à la 

147     Étude parue dans la publication Insee Première — N° 1767 de juillet 2019. 
- 4 millions de seniors seraient en perte d’autonomie en 2050 - Insee 
Première - 1767

148     APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie.
149     Aide Sociale à l’Hébergement.
150     D’après L’observatoire « Place de la santé » de la FNMF.
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  D’après L’observatoire « 
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https://www.mutualite.fr/content/uploads/2021/10/Observatoire_FNMF_2018_Sante-perte-autonomie-vf.pdf 
Place de la santé » de la FNMF.

https://www.mutualite.fr/content/uploads/2021/10/Observatoire_FNMF_2018_Sante-perte-autonomie-vf.pdf 
 » de la FNMF.
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retraite moyenne des Français, qui s’élève à 1400 € brut 
mensuels pour les nouveaux pensionnés de 2019151.

La dépendance : un risque complexe à maîtriser

Pour tarifer le risque de dépendance, un organisme 
assureur doit faire des hypothèses portant principale-
ment sur les indicateurs suivants :

■ Les taux d’incidence (entrée en dépendance) et la 
durée de maintien. Les assureurs doivent faire des 
hypothèses raisonnables, c’est-à-dire empreintes 
à la fois de prudence (dans une optique de maîtrise 
de leur risque de souscription) et de réalisme (pour 
ne pas proposer des tarifs disproportionnés qui 
seraient de fait dissuasifs) ;

■ La mortalité – les assurés peuvent décéder avant 
l’entrée en dépendance, ou le cas échéant, après 
l’entrée en état de dépendance ;

■ Le coût effectif de la prise en charge. Les niveaux 
de rente proposés doivent être en adéquation avec 
le coût de la prise en charge ;

■ L’inflation/rendement des actifs. Il faut anticiper les
rendements futurs et proposer des revalorisations.

Ces hypothèses sont particulièrement complexes à 
estimer, en raison de leur caractère prospectif et loin-
tain. Concrètement, estimer l’âge d’entrée en dépen-
dance d’un assuré de 35 ans est un exercice très péril-
leux. Ceci rend la maîtrise technique du risque dépen-
dance particulièrement complexe. Cette complexité 
intrinsèque est amplifiée par la problématique du 
manque de données : peu d’organismes disposent 
d’observations suffisantes, tant en termes d’histo-
riques que de quantité. Ainsi, la maîtrise technique du 
risque dépendance constitue un des freins (parmi 
d’autres) au développement de l’assurance dépen-
dance sous forme de garantie viagère.

En dehors des aspects purement techniques, d’autres 
contraintes viennent perturber la soutenabilité écono-
mique de ce risque. Le contexte de taux bas alourdit le 
provisionnement et empêche les organismes assu-
reurs de compter sur des rendements significatifs 
futurs générés par les cotisations investies – ce qui 
n’était pas le cas lors du lancement des premiers 
contrats dépendance dans la décennie 80. En outre, 
cette problématique est rendue d’autant plus impor-
tante dans le cadre du régime prudentiel Solvabilité 2 : 
alors que les organismes pourraient être tentés d’adop-
ter une allocation financière dynamique, dans une 
optique de recherche de rendements financiers (par 
exemple, en augmentant la part d’actions dans leur 
portefeuille de placements), le coût en fonds propres 
d’une telle stratégie a tendance à les en dissuader. 

Par ailleurs, la problématique de l’antisélection est 
souvent mise en avant par les organismes assureurs 

pour expliquer leurs réticences à se lancer sur le 
marché de la dépendance. Si un tel phénomène ne 
peut pas être exclu, des études tendent néanmoins à 
montrer que ce phénomène, dans le cas de l’assu-
rance dépendance, n’est pas démontré152.

Enfin, l’évolution du niveau d’intervention des pouvoirs 
publics dans la prise en charge de la dépendance est, 
depuis de nombreuses années, un point important du 
débat politique, sans toutefois que cela aboutisse à des 
réformes d’envergure. Il apparaît dès lors d’autant plus 
compliqué, pour les organismes assureurs et pour les 
citoyens, de se projeter dans un cadre qui n’est pas sta-
bilisé et susceptible d‘évoluer à court ou moyen terme.

VII.3.3 - L’assurance vie 
à un tournant de son histoire

Par Olivier Jamot, Responsable Marketing straté-
gique et innovation produits, Direction Technique et 
de l’Innovation, CNP Assurances

46 % des Français trouvent que l’assurance vie est un 
placement moins intéressant que par le passé et 9 % 
pensent même qu’il n’est plus intéressant153. Pourquoi ?
Car dans leur perception l’assurance vie se limite au 
seul fonds en euros. 

Rester attractif en restant rentable

Pendant plus de trente ans, les détenteurs d’assurance 
vie ont fait le choix de la simplicité et de la sérénité en 
épargnant sur l’incontournable fonds euros car il répon-
dait au triptyque magique. Il garantissait le capital 
investi, offrait une disponibilité de l’épargne et servait 
une rémunération certes variable, mais toujours supé-
rieure aux alternatives sans risque plus liquides.

Un triptyque devenu intenable en raison du niveau des 
taux d’intérêt. En effet, malgré l’inertie liée aux encours 
encore composés de titres aux rendements supérieurs 
aux actuelles OAT, la rémunération des fonds euros, 
tirée par des taux d’intérêt proches de zéro, peine 
désormais à offrir plus que les produits bancaires qui 
sont par ailleurs sans frais. 

Et c’est là que le bât blesse. Car la rémunération du 
fonds euro nette des frais et des prélèvements sociaux 
conduit un nombre croissant d’épargnants à considé-
rer que « l’assurance vie n’est désormais plus intéres-
sante » surtout lorsqu’on considère la durée néces-
saire pour amortir les frais sur versement. 

Les avantages fiscaux étant quant à eux écornés au fil 
des réformes et la capacité de diversification mal 
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appréhendée, l’assurance vie, jusqu’alors considérée 
comme « le placement préféré des Français » doit 
opérer sa mue pour ne plus être perçue comme se 
réduisant au seul fonds en euros. 

L’innovation au service 
de la transformation de l’assurance vie

Pour convaincre les épargnants de continuer à s’intéres-
ser à l’assurance vie, les assureurs multiplient les initia-
tives en matière de supports et de contrats. Au-delà des 
fonds euro-croissance, simplifiés par la récente loi 
PACTE, ils remettent au gout du jour la garantie de fidé-
lité, lancent des packs euros-UC bénéficiant d’une 
garantie en capital à une échéance donnée ou intègrent 
des fonds euros de nouvelle génération. Des fonds qui 
garantissent désormais le capital net des frais, voire ne 
garantissent que 97 % ou 98 %.

Mais dans la perception de l’épargnant, si la moindre 
garantie est certaine, la performance escomptée est 
quant à elle incertaine.

Vulgarisation et pédagogie 
pour convaincre et fidéliser.

La performance, les assureurs invitent surtout à la trou-
ver au travers des supports en unités de compte. Ils 
incitent activement leurs clients à réorienter une partie 
de leur épargne vers ces supports en usant de leviers 
variés allant du pilotage incitatif des frais sur verse-
ments, à la mise en place de bonus de revalorisation 
du fonds euros sous condition d’investissement en UC 
en passant par la promotion des transferts dits PACTE. 
Toutefois, cette diversification doit s’opérer avec pru-
dence, car les épargnants français, culturellement 
averses à la prise de risque, disposent pour la plupart 
d’une faible culture financière leur faisant assimiler les 
UC à la bourse, donc aux actions et donc à une prise 
de risque forcément importante. 

L’enjeu devient donc de miser avec force sur la péda-
gogie et la vulgarisation, faiblement investies par les 
acteurs pendant les décennies où l’assurance vie se 
réduisait au fonds en euro.

Désormais, il devient plus que jamais nécessaire d’ex-
pliquer à l’épargnant, en des termes simples, l’intérêt 
de la diversification de son épargne longue. Expliquer 
que la prise de risque peut être modeste si le profil de 
l’assuré l’impose, expliquer qu’il est désormais facile 
de donner une utilité et du sens à son épargne grâce 
aux fonds ISR dont l’accueil est porté par les contextes 
pandémique, climatique et économique. Expliquer 
que franchir le pas de la diversification peut se faire en 
déléguant à un expert le choix des supports d’inves-
tissement, car le faire en autonomie requiert des 
connaissances et du temps. 

Repousser les limites perçues de l’assurance vie et de 
son fonds euros passe donc désormais par une diver-
sification juste de l’épargne longue, mais également 
par la capacité des acteurs à expliquer la possibilité de 
déléguer à des experts cette gestion de la diversifica-
tion. Une Gestion sous mandat qui doit continuer à se 

démocratiser pour permettre au plus grand nombre de 
renouer avec une performance du contrat jugée satis-
faisante. 

PER : un produit retraite 
qui repousse les limites posées

Les auteurs de la loi PACTE ont osé lever deux freins 
majeurs au développement des produits retraite en 
France : l’indisponibilité des sommes avant le départ 
en retraite (hors cas douloureux) et la sortie imposée 
en rente viagère. En permettant de disposer de son 
épargne pour acheter son logement et en laissant la 
liberté des modalités de sortie, le Plan d’Épargne 
Retraite, assorti des traditionnels avantages fiscaux sur 
les versements, devient désirable. Encore faut-il qu’il 
soit bien expliqué, notamment dans l’équilibre global 
de sa fiscalité et dans la diversification possible sur un 
horizon de placement par définition long.

Là aussi, vulgarisation et pédagogie seront néces-
saires pour permettre à chacun de comprendre ses 
choix et de limiter ainsi les risques d’insatisfactions 
futures à l’égard de ce qui devrait devenir le « produit 
retraite préféré des Français ». 

VII.4 - Ou plutôt agir 
en amont du risque ?
En lien avec les trois limites normatives, économiques 
et techniques, évoquées en introduction, une évolu-
tion du risque exogène peut conduire à rendre l’assu-
rabilité non soutenable, tant d’un point de vue écono-
mique, social que sociétal. Alors, la prévention consti-
tue de façon évidente en agissant en amont du risque 
un moyen d’en limiter l’évolution ou la survenance et 
donc de reprendre la main sur le contrôle du risque. 

Les récentes évolutions techniques, sociétales et sani-
taires ont démontré combien cette limite de la gestion 
technique du risque était avérée, et combien il était 
important de se focaliser sur la prévention.

VII.4.1 - Prévention en entreprises 
au bénéfice commun de la maîtrise 
des risques
Comme déjà évoqué au « 1.3.1 L’entreprise au cœur 
de la prévoyance des actifs » des actions préventives 
concrètes sont possibles et souhaitables, en entre-
prise, pour limiter la fréquence et le coût des risques 
couverts par les garanties prévoyance. Ces proposi-
tions rejoignent très souvent celles des rapports 
Bérard — Oustric — Seiller et Tyrol — Blanchard. Les 
bénéfices des initiatives de prévention étant en géné-
ral doubles, réduisant les coûts des garanties santé 
comme prévoyance.

A. Sensibiliser et éduquer à la prévention

■ Vu l’ampleur des impacts sur la santé de l’hygiène
de vie, il semble fondamental d’ancrer dans les 
esprits, dès le plus jeune âge, l’importance :
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■ De la pratique régulière d’activités, aussi bien 
physiques qu’intellectuelles ;

■ D’une alimentation saine ;
■ De la vigilance face aux addictions ;
■ Et des liens sociaux.

■ Aucun programme de prévention ne pouvant
réussir sans une implication réelle et forte de la per-
sonne concernée, un changement des mentalités
nous semble nécessaire, faisant de chacun un réel 
acteur phare, responsable central de sa propre santé.

B. Diagnostiquer

■ Pour pouvoir mettre en place des dispositifs de 
prévention adaptés et efficaces, ciblant les princi-
paux risques, un diagnostic préalable est nécessaire. 
Cela doit être une priorité de tous les employeurs, 
privés comme publics. Des dispositifs d’incitation ou 
d’obligation pourraient être mis en place afin d’en-
courager les entreprises à réaliser ces diagnostics ;

■ Le partage des données et informations permettra
aux employeurs de se positionner par rapport à 
leurs pairs, en tenant compte de leurs spécificités ;

■ Ces diagnostics devraient également faire l’objet 
d’un suivi dans le temps, permettant de mesurer 
les progrès ou dérives.

C. Prévenir

■ S’appuyer sur les diagnostics pour élaborer un
plan de prévention adapté qui fera l’objet d’un 
suivi de la réalisation des actions et de leurs 
effets, pour corriger les écarts identifiés ;

■ Adapter aux évolutions des métiers et des risques
les dispositifs de prévention et de sécurité au 
travail existants (notamment pour répondre aux 
nouveaux enjeux liés aux maladies chroniques, 
aux troubles musculosquelettiques, aux addic-
tions et aux risques psycho-sociaux) ;

■ Accompagner les baisses de capacité liées à l’âge
en intensifiant les actions d’adaptation du poste
de travail, en favorisant la reconversion des 
seniors vers des fonctions plus adaptées auprès de 
leur employeur ou d’un autre (cela pourrait prendre 
la forme d’une filière « seniors » accompagnant les 
salariés en fin de carrière et s’appuyant notamment 
sur l’engagement associatif) et en faisant jouer les 
dispositifs de réduction progressive d’activité ;

■ Encourager financièrement les employeurs à 
mettre en place des dispositifs de prévention (le 
taux de contribution aux garanties de prévoyance 
de l’employeur pourrait varier, dans la même 
logique que sa contribution pour la couverture 
des Accidents du travail).

D. Accompagner la reprise du travail

■ Pour assurer un accompagnement de qualité
adapté à chaque salarié en incapacité (maladie, 
invalidité, handicap), veiller à la coordination de 

154     L’assurance invalidité poursuit deux objectifs potentiellement contradictoires. 
D’un côté, elle veille à ce que les travailleurs atteints d’un handicap ne 
rencontrent pas de difficultés d’ordre économique, et compense donc les 
pertes de revenus dues à la réduction de la capacité de travail, mais d’un 
autre côté, les dispositifs d’assurance invalidité visent aussi à éviter 
l’exclusion et favorisent la participation à la vie active, au travers par 
exemple de mesures de réadaptation. Il existe de grandes différences 
entre les pays de l’OCDE concernant les politiques dédiées à ces objectifs, 
ce qui aboutit à des résultats très disparates du point de vue de la garantie 
de revenu et du taux d’activité des travailleurs handicapés. Au fil du temps, 
la tendance au sein de l’OCDE a été de limiter le volet indemnisation 
(OCDE, 2010, 2013) et de développer celui de l’insertion (Böheim et Leoni, 
2017). Extrait du rapport : « Les Grands Défis Économiques » Commission 
internationale présidée par Olivier Blanchard et Jean Tirole (juin 2021).

l’ensemble des acteurs (médecin prescripteur, 
médecine du travail, Sécurité sociale, organisme 
assureur de prévoyance) dès le début des arrêts 
de travail et à leur implication commune à favo-
riser le maintien/retour à l’emploi ;

■ Chercher au plus tôt à activer toutes les solutions
possibles, temporaires ou définitives, pour favo-
riser le maintien ou le retour progressif à l’emploi 
: travail à temps partiel, télétravail, aménagement 
du poste de travail, changement de fonction 
auprès de son employeur ou d’un autre. La durée 
possible de versement des indemnités journa-
lières ne devrait pas avoir pour conséquence de 
distendre le lien du salarié à l’emploi en retardant 
la prise des décisions qui s’imposent en l’absence 
d’évolution attendue de la situation médicale ;

■ Faciliter l’activation de ces solutions par des dis
positifs favorisant le cumul indemnisation/ré-
munération, afin que l’indemnisation ne soit pas 
un frein à la réadaptation154 ;

■ Encourager financièrement les employeurs à 
mettre en place ces solutions alternatives, notam-
ment en intéressant l’employeur aux gains réali-
sés (le taux de contribution aux garanties de pré-
voyance de l’employeur pourrait varier, dans la 
même logique que sa contribution pour la cou-
verture des Accidents du travail).

E. Piloter

■ Afin de piloter la prise en charge de ces risques,
le groupe VYV préconise la mise en place d’une 
gouvernance regroupant les représentants de 
toutes les parties prenantes : patients, médecins 
prescripteurs, services de santé au travail, entre-
prises, assurance maladie, organismes de pré-
voyance complémentaire.

ENCADRÉ 

Le mirage d’une hyperpersonnalisation 
de la prévention

Par Damien Weidert — Directeur du Cabinet de la pré-
sidence et de la Communication — La Mutuelle Familiale

En amont du sinistre, et toujours dans la perspective d’un 
accompagnement global de l’assuré, la plus-value de l’assu-
rance passe par la mise en œuvre de mesures de prévention. 

80



Dans ce champ, les progrès de l'Intelligence artificielle 
et les évolutions techniques relatives à la maîtrise des 
données peuvent laisser entrevoir la perspective d’une 
meilleure efficacité. 

La médecine prédictive, qui n’en est qu’à ses balbutie-
ments, mènera-t-elle rapidement à une prévention pré-
dictive ? Déjà l’exploitation des data permet (théorique-
ment) des recoupements prédictifs de données person-
nelles à caractère comportemental, environnemental 
ou génétique. Comme évoqué en 2019 dans le cadre 
des réflexions de La Fabrique d’Assurance sur l’Intelli-
gence artificielle en assurance, le recours aux data peut 
conduire rapidement (et conduit en fait déjà) à une 
ultra-personnalisation de la prévention.

Cependant, à ce stade, cela n’est que théorique et rien ne 
garantit que l’assuré sera plus enclin à modifier son compor-
tement s’il reçoit de l’information personnalisée. Les profes-
sionnels de la prévention et de la promotion de la santé ne 
le savent que trop bien : les freins psychologiques au chan-
gement sont très nombreux et nécessitent un travail de 
proximité, itératif, pour amener une personne à changer son 
comportement. Et encore ne peut-on le plus souvent qu’in-
citer en laissant chaque individu libre de ses choix. En 
témoignent encore les nombreux débats sur la vaccination 
qui ont émaillé la crise sanitaire liée à la Covid-19. 

La réussite des politiques de prévention ne se décrète 
pas, ni sur la base de raisonnements logiques, qui pré-
tendraient l’existence d’assurés rationnels, ni pour des 
raisons d’efficacité technique. Quand bien même il 
revendique ce rôle au service de la prévention, il s’agit 
là d’une limite forte qui s’impose aux assureurs.

Malgré la promesse d’une plus grande efficacité que pré-
sente une prévention fortement adossée à l’exploitation 
des données individuelles, cela présente aussi un double 
risque d’abandon de la dimension collective/publique 
des logiques de prévention et de culpabilisation de l’indi-
vidu, à rebours des concepts de promotion de la santé et 
de santé communautaire. Or, à l’image de la diminution 
des risques liés au tabac ou encore de l’éradication de cer-
taines maladies infantiles, les plus grands succès en pré-
vention sont nés d’une politique globale de santé publique, 
qui concilie à la fois contrainte publique et responsabilisa-
tion individuelle. Ces expériences nous apprennent que 
les préceptes ou messages descendants ne sont rien s’ils 
ne sont pas complétés par des dispositifs locaux concrets 
qui rendent accessibles aux populations des solutions 
pour prendre en main leur santé. Cela nécessite un travail 
global avec l’assuré, le citoyen, les communautés, pour 
inventer des solutions favorables à leur santé.

La prévention constitue un argument indispensable 
pour défendre l’idée d’un accompagnement de l’assuré 
par l’assureur. En revanche, elle nécessite une action 
globale qui prenne en compte l’ensemble des détermi-
nants de santé qui s’imposent à l’individu. 

Ces grands constats étant posés, l’assureur ne peut 
donc pas limiter son action en prévention à l’envoi de 
messages d’information automatisés exploitant les don-
nées personnelles disponibles. 

VII.4.2 - Comment conjuguer les respon-
sabilités individuelles avec les solidarités 
professionnelles et intergénérationnelles 
(les accords de branches)

Par David Giovannuzzi — Membre du comité exécutif — 
Directeur des accords de branches — AG2R La Mondiale

Les liens qui unissent AG2R LA MONDIALE et les branches 
professionnelles sont historiques et multiples. Nous 
sommes le partenaire de près de 110 branches et cou-
vrons 350 000 entreprises et 4 millions de salariés issus 
de secteurs d’activité très diversifiés, en santé et en 
prévoyance collective.

À l’écoute des partenaires sociaux qui pilotent les 
régimes conventionnels, nous sommes animés par 
deux ambitions : 

■ Adapter les garanties et les services aux attentes 
des salariés et des entreprises ;

■ Enrichir la dimension solidaire des accords.

C’est dans cet état d’esprit que nous avons créé 
« Culture branches », véritable outil interactif pour les 
acteurs clés de la négociation collective, et que nous 
avons lancé le programme de prévention « Bran-
chez-vous santé ».

Nous sommes convaincus depuis longtemps que 
l’écoute attentive de nos branches partenaires via leur 
Cppni (commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation) et la « co-construction » pari-
taire avec nos administrateurs et les négociateurs de 
branches contribuent de manière vertueuse à faire 
progresser la protection sociale.

C’est pourquoi nous observons attentivement les 
recherches scientifiques dans l’amélioration de la prise 
en charge des pathologies, investissons dans l’ingé-
nierie de la prévention et réfléchissons au déploiement 
de fonds de solidarité pour toutes les branches qui 
sont convaincues de la pertinence de ces avancées. 

Nous savons que la performance sociale et écono-
mique de nos régimes de protection sociale et l’at-
teinte d’un degré élevé de solidarité pour tous, entre-
prises comme salariés, permettent aussi de contribuer 
à l’attractivité des métiers de chaque branche.

Ce travail rejoint notre raison d’être, à savoir que « par nos 
expertises et nos conseils, nous sommes là pour per-
mettre à chacun de mieux protéger sa vie et ses proches. 
Nous conjuguons responsabilités individuelles avec soli-
darités professionnelles et intergénérationnelles. »

Depuis sa création, la protection sociale complémen-
taire de branche connaît de profonds changements. Le 
contexte réglementaire, social et économique est en 
constante évolution :
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La remise en cause des clauses de désignation d’as-
sureur dans les conventions collectives en 2013, les 
changements législatifs et réglementaires majeurs (le 
L.912-1 du code de la Sécurité sociale, l’ANI santé, les 
contrats responsables, le 100 % Santé…), ainsi que les 
mouvements de concentration de groupes, ont parti-
culièrement impacté les mécanismes.

Réaffirmer ce qui nous distingue !

Dans ce contexte, l’Accord National Interprofessionnel 
du 11 janvier 2013 et la décision du Conseil constitu-
tionnel du 13 juin 2013 qui s’en est suivi, ont changé la 
donne. La spécificité des groupes de protection 
sociale paritaires et mutualistes et les valeurs qu’ils 
portent méritent d’être davantage mises en avant et 
expliquées. Réaffirmer ce qui nous distingue, en parti-
culier notre gouvernance paritaire, notre expertise en 
matière de protection sociale ainsi que notre engage-
ment sociétal est fondamental.

Des pôles professionnels 
au sein de la gouvernance du Groupe :

Une des particularités d’AG2R LA MONDIALE réside 
dans la création de pôles professionnels paritaires au 
sein de sa gouvernance, en plus des instances institu-
tionnelles classiques : le Pôle alimentaire, le Pôle éco-
nomie sociale et solidaire (ESS), le Pôle coiffure.

Créés par l’Association sommitale, les pôles profession-
nels sont des lieux de réflexion politique. Ils donnent de 
la visibilité aux branches sur les enjeux sociétaux de la 
protection sociale et encouragent toute initiative per-
mettant de renforcer la mutualisation des régimes, de 
réfléchir aux pistes d’évolution de la protection sociale.

Ils favorisent l’innovation en matière d’engagement 
social en santé, prévoyance, retraite et épargne et le 
développement de services et d’actions adaptés aux 
besoins spécifiques des professions.

Pourquoi une couverture sociale complémentaire 
au niveau de la branche ?

La branche, organisée politiquement, est légitime pour 
agir du fait de la représentativité des organisations 
d’employeurs et de salariés qui y siègent.

Selon le baromètre CTIP/CREDOC 2017, 8 entreprises 
sur 10 considèrent que les accords de branche orga-
nisant une prévoyance sont une bonne chose :

■ Le principe de solidarité et la simplicité de mise 
en œuvre constituent pour les entreprises les 
avantages les plus intéressants ;

■ La prise en charge de cotisations et remboursements
de frais de santé pour des personnes à faibles 
revenus est de plus en plus souvent citée comme 
prioritaire par les entreprises ; c’est aussi une pré-
occupation des salariés ;

■ L’accord de branche permet d'éviter une concur-
rence au sein des entreprises d'un même secteur 
sur le seul coût de la protection sociale.

Les branches : acteurs de la prévention santé 

Pour protéger la santé des entreprises et de leurs sala-
riés, nous accompagnons depuis plus de 15 ans les 
branches professionnelles dans leurs politiques de 
gestion des risques par la mise en place de pro-
grammes de prévention adaptés.

La vision à moyen et à long terme que donne un accord 
de branche permet aux partenaires sociaux d’imaginer 
de nouveaux mécanismes durables de solidarité et de 
piloter des régimes de protection sociale adaptés inté-
grant des actions de prévention pertinentes.

Impulsé par les administrateurs et soutenu à l’origine 
par les fonds sociaux du groupe, le programme « Bran-
chez-vous Santé » est un exemple de plan de préven-
tion adapté aux besoins collectifs des salariés des 
entreprises et associations clientes sur les enjeux :

■ Du cancer, avec la lutte contre la récidive du cancer,
et l’accompagnement des maladies chroniques ;

■ De l’épuisement professionnel des chefs d’entre
prise des TPE/PME ou directeurs d’associations ;

■ De la santé bucco-dentaire.

■ De l’identification des besoins prioritaires de
chacun avec « En quête de vie », sur les thématiques
de l’activité physique, la nutrition et le sommeil ;

■ De la gestion des risques professionnels via le
document unique en ligne.

Mes conseils pour mettre en place une démarche de 
prévention au sein d’une branche ? Les principes 
suivants valent également pour une entreprise :

Définir la gouvernance et le pilotage paritaire :

Le pilotage de la prévention s’inscrit intégralement 
dans le pilotage paritaire de la protection sociale de 
branche. 

Au niveau de la Commission Paritaire Nationale, une 
instance dédiée à la prévention peut être créée et mise 
en place grâce à un « Comité d’experts prévention ». 
Constitué des membres de la commission paritaire 
nationale ainsi que d’experts en santé publique et/ou 
santé au travail, ce Comité d’experts prévention est à 
la gouvernance des actions de prévention. 

Il sollicite et mandate l’institution paritaire qui assure 
la mutualisation du régime de protection sociale pour 
coordonner, mettre en œuvre et suivre les opérations 
de prévention engagées (Cf. figure page suivante).  

Prévoir le financement :
Il existe différents moyens de financer une démarche 
de prévention au niveau de la branche par la création 
d’un fonds dédié : 

■   En inclusion de la cotisation : c’est-à-dire que l’on
consacre une partie de la cotisation à la prévention ;
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Le pilotage de la prévention s’inscrit intégralement 
dans le pilotage paritaire de la protection sociale de 
branche. 

Au niveau de la Commission Paritaire Nationale, une 
instance dédiée à la prévention peut être créée et mise 
en place grâce à un « Comité d’experts prévention ». 
Constitué des membres de la commission paritaire 
nationale ainsi que d’experts en santé publique et/ou 
santé au travail, ce Comité d’experts prévention est à 
la gouvernance des actions de prévention. 

Il sollicite et mandate l’institution paritaire qui assure 
la mutualisation du régime de protection sociale pour 
coordonner, mettre en œuvre et suivre les opérations 
de prévention engagées.  

Prévoir le financement :
Il existe différents moyens de financer une démarche 
de prévention au niveau de la branche par la création 
d’un fonds dédié : 

■   En inclusion de la cotisation : c’est-à-dire que l’on
consacre une partie de la cotisation à la prévention ;

■   2 % des cotisations = degré élevé de solidarité (DES) ;

■   Possibilité d’aller au-delà de 2 % des cotisations ;
  
■   Par l’utilisation des éventuels excédents du

régime lorsqu’il est bénéficiaire ;  

■ Par la création et l’utilisation d’un fonds de 
prévention dédié de branche.

Cette décision doit être prise par gouvernance pari-
taire lors de la définition de l’action. 

Co-construire les actions :
Pour mettre en place des actions de prévention inno-
vantes, correspondant aux spécificités de chaque 
branche, 4 étapes sont essentielles (Cf. figure suivante).

La réalisation d’un diagnostic partagé permet de recueil-
lir les données nécessaires à la mise en place d’une action. 

■   Les données spécifiques à la branche : permettent
de dégager les tendances propres à la branche et 
de pouvoir avoir des éléments de comparaison 
par rapport aux données nationales et générales.

■   Caractéristiques  

■   Risques spécifiques ;  
■   Éléments démographiques ;  
■   La répartition géographique ; 
■   Bilan social de la branche.  

■   Les données de santé publique permettent
d’obtenir une vision de l’état de santé général 
avec des données épidémiologiques pouvant 
également porter sur l’environnement, les habi-
tudes de vie, les inégalités de santé... 

■   En France, ce sont plus de 260 bases de données
qui ont été recensées. 

■   Les données de santé au travail correspondent 

aux données transmises par l’Assurance Maladie 
Risques Professionnels sur les Accidents du Tra-
vail, Accidents de Trajets et Maladies Profession-
nelles. Ces données peuvent permettre une ana-
lyse nationale des accidents du travail, mais éga-
lement par secteur d’activité et par branche selon 
le Comité Technique National (CTN) souhaité. La 
réalisation d’un état des lieux des accidents du tra-
vail et maladies professionnelles peut vous per-
mettre de mieux identifier les bons indicateurs à 
prendre en compte dans votre négociation ; 

■   Les facteurs à l’origine de l’arrêt (accident du
travail, maladie professionnelle, accident de trajet…) ;

■   Les motifs ;  

■   Le nombre de journées perdues ;  

■   L’indice de fréquence. 

Ainsi, le croisement de ces données spécifiques à la 
branche avec les données de santé publique et de 
santé au travail permet de réaliser un diagnostic et un 
bilan social de la branche plus détaillé et ainsi mieux 
cibler les actions à venir.  

Pour vous donner des idées sur l’enrichissement pos-
sible des régimes de protection sociale via la préven-
tion ou les services nouveaux à mettre en œuvre, voici 
4 illustrations concrètes d’actions que nous avons 
déployées dans les branches, parmi d’autres :

1. Le cancer : 40 % seraient évitables…
Ils représentent aujourd’hui la 1ère cause de mortalité 
en France devant les maladies cardio-vasculaires. Des 
solutions existent pour lutter contre leurs récidives.
.Chiffres 2018 de l’Institut National du cancer

■   Incidence 382 000 nouveaux cas de cancers 
estimés en 2018 ; 

■   Mortalité 157 000 décès liés au cancer en 2018. 

Les cancers les plus fréquents sont ceux de la pros-
tate, du sein, du côlon-rectum et du poumon. 

Si les différents progrès de la médecine et de la 
recherche ont permis des améliorations importantes 
dans la rémission et le risque de récidive de cancers, 
on évalue à 40 % le nombre de cas qui seraient liés à 
notre mode de vie et à notre environnement, et donc 
évitables. En plus du dépistage précoce, agir sur les 
facteurs de risque connus pour les éviter fait partie des 
actions majeures de prévention des cancers. 

Pour connaître les stratégies de prévention à mettre en 
place pour diminuer les risques d’apparition ou de sur-
venue d’un cancer, l’InCa (Institut National du Cancer) 
a mis en place un test en ligne « Prévention cancers : 
le test, 3 minutes pour faire le point ».

Quelles actions entreprendre ? :

■   Participer à la sensibilisation et au dépistage en 
relais des dispositifs de l’Assurance maladie ;

■   Favoriser la prise en charge de prestations inno-
vantes comme l’accès à la 3D en cas de chirurgie :

https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/le test, 3 minutes pour faire le pointhttps://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/le test, 3 minutes pour faire le point ».https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/».https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/
https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/a mis en place un test en ligne « https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/a mis en place un test en ligne « Prévention cancers : https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/Prévention cancers : https://www.e-cancer.fr/prevention-cancers-le-test/

Source : AG2R La Mondiale

La Commission Paritaire Permanente 
de Négociation et d’Interprétation

de branche (CPPNI)

■ Réaliser une veille sur les innovations projets.
■ Rassembler et analyser les éléments du diagnostic partagé
■ Proposer des outils pour réaliser les objectifs définis
■ Mobiliser les acteurs de l’action (experts, partenaires,…)
■ Mettre en œuvre opérationnellement les actions définies
■ Suivre la réalisation, la programmation et le budget
■ Présenter les bilans opérationnels et financiers des actions
■ Animer les instances de gouvernance (CPPNI 
  ou comité d’experts)
■ Promouvoir le travail en partenariat avec les experts

Sollicite et mandate l’institution paritaire

pour la mise en place d’actions de prévention

Pilote la prévention
directement

ou crée une instance
dédiée à la prévention

Le comité 
d’experts

■ Membres de 
  la commission 
  paritaire

■ Experts santé 
  publique ou 
  santé du 
  travail

■ Equipe projet 
  de l’institution 
  paritaire

Appui de l’équipe projet prévention de l’institution
paritaire pour la mise en œuvre de l’action
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La chirurgie est un des traitements du cancer (pouvant 
être seule ou en association avec une radiothérapie 
ou une chimiothérapie) et connaît une transformation 
radicale grâce à l’apparition de technologies issues de 
la recherche, très prometteuses comme par exemple 
celles développées par « Visible Patient ». 

Visible Patient a mis au point un dispositif permettant 
de modéliser en 3D les organes à opérer et ainsi de 
détecter, avant l’opération, les variations anatomiques 
pour éviter les erreurs d’interprétation et améliorer les 
choix thérapeutiques à mettre en œuvre.  

■   Ou la prise en charge d’interventions non médi-
camenteuses dans la prévention de la récidive 
du cancer :  

D’après la plateforme universitaire ICEPS basée 
à Montpellier, une intervention non médicamen-
teuse (INM) se définit par une intervention non 
invasive et non pharmacologique sur la santé 
humaine fondée sur la science qui vise à prévenir, 
soigner ou guérir un problème de santé. 

Les INM jouent un rôle important dans la préven-
tion des récidives de cancer et l’amélioration de 
la qualité vie des patients. Elles ne sont pas consi-
dérées comme des médecines parallèles, car 
chacune d’entre elles a été validée par la science 
et la recherche clinique. Étant recommandées par 
des autorités de santé, elles peuvent ainsi être 
intégrées dans les parcours de soins et de santé, 
notamment après les traitements du cancer.

Des études scientifiques montrent aujourd'hui 
que les interventions non médicamenteuses 
(#INM) permettent d'agir sur plusieurs aspects 
de la maladie, pendant et après les traitements 
en réduisant le risque de récidive d'au moins 36 %
si elles allient une activité physique intense et 
adaptée à une alimentation saine. 

Pour aller plus loin

■   Téléchargez la fiche pratique et l'infographie sur
la prise en charge de Visible Patient dans le pro-
gramme « Branchez-vous santé » ;

■  Retrouvez plus d'informations sur www.visible
patient.fr ;

■   Retrouvez des informations complémentaires 
sur les cancers et la prévention des récidives dans 
notre espace « Branchez-vous santé » dédié.

2. Les 1 000 premiers jours
Le capital santé de chaque personne se construit dès 
sa conception et en partie au cours des deux pre-
mières années de vie. On appelle cette période les 
1000 premiers jours de vie, car on distingue : 

■   270 jours de grossesse ;

■   + 365 jours de la première année de l’enfant ;

■   + 365 jours de la deuxième année de l’enfant.

Accompagner les branches professionnelles pour mettre en place des actions de prévention

Partager
les données
et le diagnostic

Rassembler et analyser 
les éléments, les données 
disponibles  (bilan social, 
statistiques AT/MP, 
démographie…)

Réaliser une veille sur 
les innovations, projets…

Établir un diagnostic
partagé

Définir
les budgets
et programmer
les actions

Identifier les besoins 
et attentes de la branche

Définir les objectifs 
et proposer des outils 
pour les réaliser

Définir la cible souhaitée

Détermine le financement 
et le budget à engager
pour réaliser les actions

http://www.visiblepatient.com/www.visiblehttp://www.visiblepatient.com/www.visiblehttp://www.visiblepatient.com/
http://www.visiblepatient.com/patient.frhttp://www.visiblepatient.com/patient.fr ;http://www.visiblepatient.com/ ;patient.fr ;patient.frhttp://www.visiblepatient.com/patient.fr ;patient.frhttp://www.visiblepatient.com/

https://www.ag2rlamondiale.fr/culture-branches/mise-en-place-d-un-accord/prevention-et-gestion-des-risques/conseil-la-prevention-du-cancer-et-de-ses-recidivesles cancers et la prévention des récidiveshttps://www.ag2rlamondiale.fr/culture-branches/mise-en-place-d-un-accord/prevention-et-gestion-des-risques/conseil-la-prevention-du-cancer-et-de-ses-recidivesles cancers et la prévention des récidiveshttps://www.ag2rlamondiale.fr/culture-branches/mise-en-place-d-un-accord/prevention-et-gestion-des-risques/conseil-la-prevention-du-cancer-et-de-ses-recidives

Plus l'intervention est précoce, plus elle 
est efficace pour optimiser le capital santé.

Risque 
de maladies 
chroniques

Mére
et nourisson

Enfant
et adolescent

Adulte

Pas d’intervention

Intervention 
tardive

Intervention précoce

Cours de la vie
Source : D'après Hanson et al. 2011.

Source : AG2R La Mondiale

Mettre en œuvre
et suivre 
les actions

Mobiliser les acteurs 
de l’action (experts, 
partenaires,…)

Mettre en œuvre 
opérationnellement 
les actions définies 
(communication, gestion…)

Suivre la réalisation, 
la programmation 
et le budget
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1 2 Évaluer
l’efficacité
des actions

Présenter les bilans 
opérationnels et financiers 
des actions

Promouvoir le travail 
en partenariat avec
les experts

Animer les instances 
de gouvernance (CPPNI 
ou comité d’experts)
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Pendant cette période, l’enfant est particulièrement 
sensible aux stimuli de l’environnement. Cela peut avoir 
une influence particulière sur ses gènes et favoriser ou 
non le développement de certaines maladies chro-
niques dans sa vie future, comme les pathologies telles 
que l’obésité, le diabète ou l’hypertension artérielle...)

Aujourd’hui seulement 9 % des femmes réalisent la visite 
pré-conceptionnelle qui permet de faire un premier 
bilan de santé avant la grossesse. Cette visite permet de 
rechercher les facteurs de risques généraux comme, par 
exemple, le risque de surpoids, l’obésité, la tension arté-
rielle, les antécédents familiaux et de faire le point pour 
préparer la grossesse avec les parents. 

En renforçant la mobilisation autour des bonnes pra-
tiques pour intervenir le plus en amont possible, il est 
possible d’agir sur l’état de santé actuel et futur de 
l’enfant. Il est indispensable de connaître et diffuser au 
plus grand nombre des recommandations simples, 
précises, faciles à appliquer et surtout actualisées. 

Les 1 000 premiers jours sont intégrés aux 25 mesures
prioritaires fixées par le gouvernement dans le cadre 
de la Stratégie nationale de santé 2018-2022. 

Pour en savoir plus sur les 1000 premiers jours :

■   Santé Publique France ; 

■   L’association du Grand Forum des Tous Petits ;

■   Exemples d’actions de prévention menées par 
les branches professionnelles sur les 1 000 pre-
miers jours. 

Mise en place d’un pack de prévention précoce en 
Boulangerie artisanale : 

■   Avant la conception : Sensibilisation et visite prè-
conceptionnelle suivie d’un coaching personnalisé ;

■   Pendant la grossesse : Coaching hygiéno-diététique
et consignes liées à la grossesse ;

■   Aux premières années de la vie : Consultations
d’accompagnement de l’allaitement dans la durée 
et coaching hygiène de vie pour la mère et l’enfant.

3. Analyse des données DSN pour orienter la réflexion
sur les actions de prévention à entreprendre
« Démarche présence »  permet d’obtenir un état des 
lieux détaillé de l’exposition aux risques d’arrêts de tra-
vail des entreprises de la branche, aidant ainsi à la com-
préhension de la situation spécifique et à la mise en 
œuvre d’actions de prévention concrètes et adaptées.

4. Accompagnement plus performant 
sur les droits de nos assurés
L’exemple de « Port@bilité + » un service d’information 
et d’accompagnement dédié aux assurés, fragilisés 
par la perte de leur emploi après un licenciement et 
éligibles à la portabilité. 

L’article L.912-1 du Code de la Sécurité sociale (modifié 
par la Loi du 23 décembre 2013) rappelle que « les 
accords professionnels ou interprofessionnels (…) 
peuvent, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'État, prévoir l'institution de garanties collec-
tives présentant un degré élevé de solidarité et compre-
nant à ce titre des prestations à caractère non directe-
ment contributif, pouvant notamment prendre la forme 
d'une prise en charge partielle ou totale de la cotisation 
pour certains salariés ou anciens salariés, d'une poli-
tique de prévention ou de prestations d'action sociale ».

Définition des garanties présentant 
un degré élevé de solidarité
Le décret du 11 décembre 2014 a créé l’article R.912-2 
du Code de la Sécurité sociale qui dispose qu’en vue 
de comporter des garanties présentant un degré élevé 
de solidarité, les accords (professionnels ou interpro-
fessionnels) peuvent prévoir : 

■   Une prise en charge, totale ou partielle, de la cotisation
de tout ou partie :

■   des salariés ou apprentis pouvant bénéficier
de la dispense d’adhésion justifiée par le fait 
qu’ils sont bénéficiaires d'un contrat à durée 
déterminée ou d'un contrat de mission d'une 
durée inférieure à douze mois, même s'ils ne 
bénéficient pas d'une couverture individuelle 
souscrite par ailleurs ;

■   des salariés, apprentis ou anciens salariés dont
la cotisation représente au moins 10 % de leurs 
revenus bruts.

■   Le financement d'actions de prévention concernant
les risques professionnels ou d'autres objectifs de 
la politique de santé, relatifs notamment aux com-
portements en matière de consommation médi-
cale (par exemple : campagnes nationales d’infor-
mation ou de formation, actions propres au champ 
professionnel concerné et visant à réduire les 
risques de santé futurs et à améliorer les condi-
tions de vie au travail et la santé des salariés).

■   La prise en charge de prestations d'action sociale,
comprenant notamment :

■   Soit à titre individuel : l'attribution, lorsque la
situation matérielle des intéressés le justifie, 
d'aides et de secours individuels aux sala-
riés, anciens salariés et ayants droit ;

■   Soit à titre collectif, pour les salariés, les anciens
salariés ou leurs ayants droit : l'attribution sui-
vant des critères définis par l'accord d'aides 
leur permettant de faire face à la perte d'auto-
nomie, y compris au titre des dépenses résul-
tant de l'hébergement d'un adulte handicapé 
dans un établissement médico-social, aux 
dépenses liées à la prise en charge d'un enfant 
handicapé ou à celles qui sont nécessaires au 
soutien apporté à des aidants familiaux.

https://www.ag2rlamondiale.fr/sante-prevoyance/tous-nos-services/service-port-bilite-un-service-d-accompagnement-pour-les-salaries-licenciesPort@bilité +https://www.ag2rlamondiale.fr/sante-prevoyance/tous-nos-services/service-port-bilite-un-service-d-accompagnement-pour-les-salaries-licenciesPort@bilité + » un service d’information https://www.ag2rlamondiale.fr/sante-prevoyance/tous-nos-services/service-port-bilite-un-service-d-accompagnement-pour-les-salaries-licencies » un service d’information https://www.ag2rlamondiale.fr/sante-prevoyance/tous-nos-services/service-port-bilite-un-service-d-accompagnement-pour-les-salaries-licencies
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VII.6 - Propositions du Focus
Assurances de Personnes

Deux facteurs importants caractérisent la relation 
d’assurance : 

■   L’asymétrie d’information qui existe entre l’assureur
et l’assuré influe de façon notable sur l’appré-
hension du risque, de part et d'autre, et sur son 
bon niveau de couverture. Une façon d’en limiter 
l’impact est de construire un alignement d’inté-
rêt entre les deux, ce qui suppose d’instaurer un 
véritable dialogue entre les parties. 

■   L’assurance s’inscrit dans une approche prudente
et par construction dans le temps long (besoin 
statistique et de mutualisation du risque dans le 
temps). C’est pourquoi, si les organismes assu-
reurs se tiennent toujours à l’écoute de leur envi-
ronnement pour envisager de nouvelles recom-
mandations, la décision de mise en œuvre effec-

tive s’inscrit d’autant plus dans le temps long 
que le développement du risque est lui-même 
long ce qui contribue à l’image apparente de 
lenteur de leur processus décisionnel.

Les préconisations qui sont faites ci-dessous tiennent 
notamment compte de ces facteurs et sont développées à 
tous les niveaux d’intervention de l’assurance (pédagogie, 
conseil, produit, accompagnement et service).

A. Propositions au bénéfice 
des assurés et des opérateurs

Connaissance/sensibilisation au risque :
La bonne compréhension par l’assuré du ou des 
risques qui l’entourent est indispensable à sa prise de 
conscience et à sa décision de s’en protéger ou non 
via une couverture d’assurance. À cet égard, la mise 
à disposition de Guides pédagogiques pour une 
meilleure compréhension de l’assurance et des 
risques assurés apparaît très utile pour stimuler cette 
prise de conscience :

VII.5 - Conclusion du Focus Assurances de Personnes
Par Séverine Salgado, Directrice générale de la Fédération Nationale de la Mutualité 
Française (FNMF), Pilote du Focus Assurances de Personnes, et Marika Lefebvre, Cheffe 
de cabinet de la Présidence et de la Direction générale 

Les réflexions et analyses proposées dans ce focus sont centrées sur les limites normatives, sociales et tech-
niques des assurances de personnes. 

Pour protéger le plus grand nombre et intégrer de nouveaux risques, l’assurance s’est construite et développée 
selon une logique de prudence, de mutualisation et de gestion des risques, de progrès pour la société et d’in-
novations techniques et marketing. Les opérateurs anticipent et développent des offres pour prendre en compte 
l’émergence de nouveaux risques ou l’amplification de certains risques jusque-là mineurs, repoussant ainsi les 
limites de l’assurance. Ces adaptations de l’assurance interrogent la relation entre « perception du risque » et 
« acceptabilité du dispositif assurantiel » par un individu, une communauté ou la société. 

En effet, dans un marché qui se reconfigure en permanence, outre que se repérer parmi les nombreux produits 
d’assurance est de plus en plus compliqué, l’appropriation des offres par les assurés n’est ni immédiate ni garan-
tie. Le temps de l’appropriation est lié au degré de maturité de la société, d’autant plus lorsque le fait de s’assurer 
relève du libre choix et que le risque n’est pas observable par l’assuré dans un temps court. C’est particulièrement 
le cas de l’assurance dépendance. En effet, l’absence de réforme d’envergure et de visibilité sur le niveau d’in-
tervention des pouvoirs publics dans la prise en charge de la dépendance empêche les organismes assureurs 
et surtout les citoyens de se projeter, incitant ces derniers à l’attentisme. 

Par ailleurs, une couverture d’assurance ne fonctionne bien que si l’assuré appréhende toutes les dimensions de la 
couverture qui lui est proposée, et si l’organisme assureur comprend le besoin de l’assuré au regard du risque contre 
lequel il souhaite se protéger. Dans un contexte où les offres sont de plus en plus complexes, la perception des risques 
liés aux couvertures n’est pas toujours corrélée aux conséquences effectives que ces risques peuvent induire sur la 
vie des individus et de leurs proches (prévoyance, assurance-vie…). L’accompagnement, la pédagogie et le conseil 
sont d’autant plus nécessaires à la compréhension des choix et à la limitation des risques d’insatisfactions. Et lorsque 
le dialogue assuré/assureur ne permet pas de résoudre le malentendu, le processus de médiation, et sa reconnais-
sance, peut alors constituer un maillon essentiel pour régler un litige. En matière de conseil, en garantissant la possi-
bilité à tout moment d’une analyse humaine, l’intelligence artificielle crée l’opportunité de diffuser de manière agile 
une information plus lisible à travers une expérience client essentiellement numérique (fintechs, assurtechs…). 

Enfin, l’évolution de risques systémiques (environnementaux, démographiques, etc…) compromet la soutenabilité 
et l’efficience du système de protection sociale. Il devient nécessaire de convoquer des Etats Généraux des pro-
tections sociales durables avec l’ensemble des parties prenantes – caisses de Sécurité sociale, usagers et 
citoyens, assureurs, professionnels de santé, organisations, syndicales. En effet, une meilleure compréhension 
des facteurs de risques et des risques induits, la sensibilisation à la culture du risque sont quelques-uns des 
leviers permettant leur assurabilité. La prévention, en agissant en amont, est un moyen d’en limiter l’évolution ou 
la survenance et donc de reprendre la main sur le contrôle du risque. 
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Diffuser les guides pratiques publiés155 par France 
Assureurs auprès des assurés et encourager plus glo-
balement ce type de démarche, en lien avec la stra-
tégie nationale d’éducation financière.

Devoir de conseil
L’entreprise (plus généralement l’employeur) est un 
interlocuteur clé pour garantir la bonne diffusion des 
couvertures d’assurance de personnes, en prévoyance 
notamment, i.e. celles qui répondent au plus près aux 
besoins des salariés, mais aussi de l’entreprise : 

Renforcer le devoir de conseil au sein de l’entreprise, 
ou auprès de chaque employeur plus généralement, 
dans un souci de clarification des domaines assurables 
tels que l’ incapacité, l’ invalidité, les rentes de 
conjoint, les rentes éducation en lien avec l’environ-
nement professionnel. 

Simplifier/clarifier les contrats 
et leurs fonctionnements
Les réglementations qui gouvernent le système de 
protection sociale et l’environnement assurantiel sont 
complexes et évolutives. De plus, l’assurance de per-
sonnes est caractérisée par une complémentarité des 
offres qui induit, à l’égard de l’assuré, une exigence sup-
plémentaire en termes de lisibilité voire de comparabi-
lité ; assuré qui doit être en mesure de percevoir correc-
tement les différents niveaux de couvertures dont il 
bénéficie et comment ceux-ci s’articulent, ce qui sup-
pose un travail d’harmonisation et de simplification :

■   Pouvoir donner une vision globale à l’assuré de 
ses contrats d’assurance (différences par secteurs).

■   Casser les codes (y. c. simplifier/harmoniser le 
vocabulaire) pour une meilleure compréhen-
sion (exemple : Assurance-vie, assurance 
emprunteur).

■   Améliorer la lisibilité des garanties, notamment
par une meilleure mise en cohérence des défi-
nitions clés.

■   Avoir la capacité de donner à tout moment de la
visibilité aux assurés sur l’état de traitement du 
dossier/du sinistre (particulièrement pour des 
risques longs comme l’assurance dépendance 
ou la prévoyance).

Médiation
Le conseil (apporté par l’organisme assureur ou l’inter-
médiaire) et la lisibilité des garanties ne pallient pas 
toujours l’incompréhension qui naît parfois d’une per-
ception décalée de la portée de la couverture d’assu-
rance. Lorsque le dialogue assuré/assureur ne permet 
pas de résoudre le malentendu, le processus de 
médiation, et sa reconnaissance, constitue alors un 
maillon essentiel pour régler un litige.

■   Faire que les recommandations effectuées par 
le médiateur soient suivies par un engagement 
de place consensuel à défaut de quoi une régle-
mentation plus contraignante pourrait être 
imposée par les pouvoirs publics. 

Prévoyance 
La perception des risques liés aux couvertures de pré-
voyance est trop décorrélée des conséquences effec-
tives que ces risques peuvent induire sur la vie des 
individus et de leurs proches, d’autant que ces derniers 
s’avèrent particulièrement pénalisants pour les indivi-
dus en situation de fragilité.

■   Favoriser la création de couvertures minimales 
généralisées, de qualité, afin de garantir un mini-
mum vital accessible à tous en cas de surve-
nance d’un aléa de la vie, a minima

■   Pour les actifs, les couvertures « incapacité de
travail », « invalidité », « décès », notamment 
en généralisant l’approche collective.

■   Pour les seniors, la couverture perte d’autonomie
(voir ci-après).

■   Plus globalement, mieux informer, anticiper et
accompagner (cf. précédemment).

Assurance dépendance 
La perte d’autonomie et son accompagnement, tant 
financier qu’humain, nécessitent une approche assu-
rantielle et servicielle globale qui s’inscrive en conti-
nuité/complémentarité de l’action publique.

■   Pour réduire le reste à charge, mettre en place
une solution d’assurance généralisée à comp-
ter d’un âge prédéfini, permettant de garantir, 
dès sa mise en œuvre, une couverture univer-
selle, une mutualisation efficiente et un coût 
acceptable (cf. proposition commune FNMF-
France Assureurs).

■   Dans le champ de l’accompagnement, à l’initiative
des organismes assureurs, développer une 
approche globale d’accompagnement des 
citoyens, dans la couverture contre les aléas de 
la vie fondée sur une offre comprenant, au-delà 
de la prise en charge financière :

■   En amont de la survenance de l’aléa, des actions
de sensibilisation, de prévention, de détection 
de la dépendance ;

■   En aval, des prestations d’assistance ainsi
qu’une meilleure prise en compte de la pro-
blématique de « l’aidance ». 

Cette approche permettrait de diffuser plus largement les 
produits d’assurance contre la perte d’autonomie et 
favoriserait une meilleure mutualisation.

Plus globalement, l’accompagnement sociétal de la 
perte d’autonomie implique :

155   « Convention AERAS en 12 points clés », « 15 réflexes pour bien s’assurer » ;
« épargner responsable grâce à mon assurance vie – C’est possible » ; 
« épargner avec l’assurance Vie ».
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■   D’anticiper les dispositifs d’accompagnement 
dans un contexte d’augmentation du nombre de 
personnes dépendantes.

■   D’améliorer la qualité de la prise en charge en
accordant plus de ressources à l’accompagne-
ment des personnes et en simplifiant et décloi-
sonnant les parcours.

■   De revaloriser les métiers du grand âge.

Emprunteur
L’initiative française de la Convention AERAS, basée sur 
un processus conventionnel parfaitement adapté au 
contexte évolutif du risque et de son environnement, 
représente une bonne illustration des propos introduc-
tifs relatifs à l’asymétrie d’information et l’approche pru-
dente. Le nombre d’exclus à l’accès au Crédit est 
aujourd’hui réduit et continue de diminuer. Il convient 
néanmoins pour poursuivre et améliorer la démarche :

■   De poursuivre les travaux de la commission de 
suivi AERAS visant à améliorer les conditions 
d’assurabilité des emprunteurs en situation de 
risque aggravé de santé.

■   D’encourager l’utilisation de l’Intelligence artificielle
et du Big Data afin d’augmenter l’assurabilité, la 
tarification, la rapidité de la réponse des assu-
reurs dans le processus d’entrée dans l’assu-
rance.

■   D’améliorer l’expérience client tout en veillant à
garantir l’éthique des décisions prises, avec une 
analyse humaine nécessaire dans le cas d’une 
Intelligence artificielle conduisant à des déci-
sions « défavorables » aux assurés ou aux deman-
deurs d’assurance. Ce n’est qu’à ce prix que nous 
pourrons avoir une Intelligence artificielle au 
bénéfice de tous, assurés et assureurs.

Assurance-Vie
Dans le contexte actuel de taux bas, la faible rémuné-
ration du fonds euro conduit un nombre croissant 
d’épargnants à considérer que « l’assurance vie n’est 
désormais plus intéressante ». 

Afin de renouveler l’attractivité de l’Assurance-vie, il 
convient :

■   De continuer à faire évoluer les contrats afin de
préserver la conciliation entre sécurité, renta-
bilité et liquidité en encourageant à une diversi-
fication de l’épargne adaptée au profil de chacun.

■   De miser avec force sur la pédagogie et la
vulgarisation afin d’expliquer à l’épargnant, en 
des termes simples, l’intérêt de la diversification 
de son épargne longue dont notamment :

■   La facilité de donner une utilité et du sens à
son épargne grâce aux fonds ISR dans les 
contextes pandémique, climatique et écono-
mique actuels ; 

■   La diversification possible de son épargne 
dans le respect du niveau de risque choisi.

■   L’opportunité de franchir le pas de la diversification
en déléguant à un expert le choix des supports 
d’investissement car le faire en autonomie 
requiert des connaissances et du temps. 

■   De continuer à démocratiser l’accès à la gestion
sous mandat pour permettre au plus grand 
nombre de renouer avec une performance du 
placement jugée satisfaisante.

B. Propositions à l’attention des pouvoirs publics

Comme évoqué précédemment, la complémentarité 
des offres d’assurance de personnes privées et 
publiques devrait impliquer une importante collabora-
tion entre offreurs pour en optimiser la qualité globale, 
de la pédagogie à la fourniture des prestations. Dans 
cette logique, il conviendrait alors : 

De façon générale
■   D’encourager les pouvoirs publics à travailler

avec les opérateurs au renforcement de la 
culture des risques (cibles : primaire, secon-
daire, étudiants, entreprises et actifs, retraités).

■   De demander aux pouvoirs publics de simplifier 
la législation et aussi le fonctionnement opéra-
tionnel de leur couverture (exemple : pré-
voyance, incapacité) dans l’esprit du « choc de 
simplification » initié en 2013 par la précédente 
mandature.

■   De faire évoluer les règles de la médiation pour
que les décisions du médiateur s’imposent au 
professionnel (à partir du moment où il accepte 
d’entrer en médiation) en vue d’augmenter l’ef-
ficience de la médiation (moyennant une inter-
pellation des pouvoirs publics au niveau français 
et européen).

En matière d’offre produits :
■   Pour l’assurance dépendance, renforcer la 

coopération avec les pouvoirs publics, pour, par 
exemple :

■   Organiser conjointement des actions de 
sensibilisation de la population vis-à-vis de la 
problématique de la perte d’autonomie, de sa 
prévention, de sa prise en charge et de ses 
conséquences, mais aussi amél iorer la 
connaissance du risque.

■   Améliorer le partage et l’accès aux données.

■   Pour l’assurance emprunteur, décorréler le taux
d’assurance (prime couvrant le risque) et le taux 
d’usure pour améliorer l’accès à l’assurance 
(plus une personne est en risque aggravé, plus 
le taux est élevé et moins la personne peut être 
assurée).
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Mais étudier les limites de l’assurance, c’est aussi recher-
cher les solutions pour repousser les contraintes exis-
tantes. Ce travail de compréhension et d’analyse n’est 
pas la seule responsabilité des assureurs, mais doit rele-
ver d’une démarche collective rassemblant également 
les pouvoirs publics, les corps constitués et surtout nos 
concitoyens. Chacun doit prendre sa place dans ce débat 
pour que nous puissions, ensemble, répondre aux différents
défis et réunir les conditions pour une meilleure assu-
rance contre les risques émergents et les risques à venir. 
Nous y consacrerons la troisième section de ce document. 

Les points de vue exprimés dans ce livre blanc reflètent 
la diversité de leurs auteurs : élue de la République, éco-
nomistes, consultants, startupers et assureurs. Mais ces 
regards croisés convergent vers un même horizon : ren-
forcer l’utilité des assureurs au bénéfice de la société.

VIII.1 - L’assurance 
ne peut pas tout couvrir
Il existe quatre conditions pour qu’un risque soit assu-
rable : un aléa, une estimation possible du risque, une 
demande solvable, et une possibilité de mutualisation 
du risque. Fort heureusement, de nombreux risques, 
même de très grande ampleur comme les catas-
trophes naturelles, présentent ces caractéristiques. 
Pour autant, certains risques sont difficilement assu-
rables, voire pas assurables du tout, pour des raisons 
exposées dans cette première partie.

VIII.1.1 - Certains risques ne sont 
pas assurables en raison de leur nature

Les nouveaux défis de l’assurabilité156

Par Jean-Hervé Lorenzi, Économiste, Titulaire de la Chaire 
« Transitions démographiques, Transitions économiques »
(TDTE) au sein de la Fondation du Risque, Président des 
Rencontres Économiques d'Aix-en-Provence, Fondateur 
et membre du Cercle des Économistes.

Décidément, la question de l’assurance revient sur le 
devant de la scène ! Cela tout simplement, parce que 
des risques nouveaux sont apparus, et nous cherchons 
des solutions quant à la protection qu’il faut bâtir pour 
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Introduction du Focus France 
« Assurances IARD » 

Par Franck Le Vallois, Directeur général de France 
Assureurs, Pilote du focus Assurances IARD

« Et les assureurs devinrent l’ennemi public n°1… ». C’est 
ainsi que le magazine Le Point, dans son numéro du 
24 juin 2020, titrait un article de Béatrice Parrino et 
Marc Vignaud qui évoquaient l’impact de la crise sani-
taire sur les relations entre les assureurs et leurs clients.
Cette formule choc, un rien outrancière, résume pour-
tant assez bien la façon dont la crise de la Covid-19 a 
percuté l’image des assureurs. 

En proie à un légitime désarroi, certains secteurs profes-
sionnels, qui ont vu leur activité s’arrêter du jour au len-
demain à la suite de la pandémie, se sont tournés vers 
leurs assureurs. Dans la plupart des cas, ces derniers leur 
ont expliqué que les conséquences du risque pandé-
mique en matière de perte d’exploitation n’étaient pas 
couvertes. Pourquoi ? Parce que le risque pandémique 
est simplement inassurable compte tenu de son carac-
tère systémique. D’ailleurs, le rapport de l’ACPR, publié 
en juin 2020, a relevé que la mise en œuvre de la garantie 
« pertes d’exploitation » dans un contexte épidémique 
est exclue dans 93 % des contrats analysés.

Cet épisode a mis en lumière un paradoxe fondamental : 
face à une situation dramatique, l’assuré se tourne vers son 
assureur, mais l’assureur ne peut pas tout, bien que l’on 
attende tout de lui. Ne pas tout pouvoir, c’est reconnaître et 
accepter des limites à son champ des possibles. Qu’on le 
veuille ou non, il existe de fait des limites à l’assurance 
comme il existe des limites techniques à la construction 
des gratte-ciels ou à la durée d’un vol Paris-New York. Et 
quelles que soient les attentes que l’on nourrit à son égard, 
l’assurance ne peut pas tout couvrir comme l’explique la 
première partie de ce Focus du Livre blanc. 

Dès lors, il est essentiel de comprendre pourquoi des 
limites à l’assurance existent en convoquant ses dimen-
sions techniques, juridiques et sociétales. Dans une deu-
xième partie, nous identifierons ainsi les facteurs qui créent 
ces limites pour mieux en comprendre les ressorts. C’est 
un effort de pédagogie que l’assureur doit à l’assuré pour 
garantir une relation client de confiance et éviter le risque 
de désenchantement une fois le sinistre survenu. Ce ques-
tionnement permet aussi de mieux anticiper les avancées 
technologiques, réglementaires ou sociales : par exemple 
comment couvrir les risques liés à la voiture autonome ? 
comment protéger l’usage des objets connectés ? 

VIII - FOCUS 3 FRANCE 
Assurances IARD  
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les couvrir. On pense évidemment aux pandémies, aux 
cyberattaques, aux coûts induits par le vieillissement, 
aux risques liés à des tensions géostratégiques… La 
liste est encore longue et interroge toutes celles et 
ceux qui se sont penchés sur cette difficile question de 
l’assurabilité. Mais il y a bien d’autres interrogations qui 
apparaissent. Certains risques sont sûrement assu-
rables, mais pour des coûts démesurés. Il faut donc 
imaginer un rôle nouveau du financement public pour 
prendre en charge, pour partie, ces couvertures. Enfin, 
quelles sont les communautés qui peuvent décider 
d’affronter tel ou tel risque et mettre en œuvre des 
conditions de mutualisation satisfaisantes ? C’est dire 
si l’assurabilité est vraiment au cœur de l’évolution de 
nos sociétés. 

D’abord, qu’appelle-t-on traditionnellement l’assura-
bilité ? Un risque est dit assurable lorsqu'il est possible 
de le transférer à une compagnie d'assurance moyen-
nant un prix accepté par l'assureur et l'assuré. Il existe 
alors quatre conditions associées à un risque, dont la 
réunion est nécessaire afin que celui-ci soit assurable 
par une compagnie d’assurance. Il s’agit de l’existence 
d’un aléa, de l’estimation possible du risque, de l’exis-
tence d’une demande solvable, et de la mutualisation 
du risque. Reprenons ces quatre critères. L’existence 
d’un aléa implique que ni l’assureur, ni l’assuré, ne 
peuvent et ne doivent avoir une connaissance exacte 
de la survenance de l’événement associé au risque. 

Le critère d’estimation du risque reflète, quant à lui, le 
fait que, lors de l’établissement de sa tarification, l’as-
sureur se trouve confronté au problème de la quanti-
fication de la fréquence et du coût du risque à assurer. 
L’assureur utilise alors une approche historique pour 
les déterminer. Par conséquent, un risque nouveau est 
par nature difficile à assurer, car nous ne possédons 
pas de recul.

Pour l’existence d’une demande solvable, le coût pour 
l’assureur de la gestion d’un risque doit être financé par 
un nombre de contrats suffisant. Ce nombre de contrats 
minimums gérés chaque année par l’assureur repré-
sente la notion de demande solvable.

Enfin, il faut mutualiser le risque, ce qui soulève les 
paradoxes qui existent dans ce territoire si complexe. 
Par exemple les catastrophes naturelles sont un phé-
nomène catastrophe pour l’assuré, mais un risque 
assurable pour l’assureur. En effet, le risque de catas-
trophe naturelle est peu prévisible à l’échelle d’un 
pays, mais les techniques d’estimation du risque per-
mettent de connaître ces sinistres à une autre échelle. 
Ainsi, la mutualisation du risque de catastrophes natu-
relles est effectuée au niveau mondial.

Pour autant, tous les risques encourus par les individus 
ou les populations ne sont pas assurables. Le terro-
risme, par exemple, est un phénomène catastrophe 
pour l’assuré et un risque non assurable pour l’assu-
reur. Les deux grandes différences avec les catas-
trophes naturelles sont le caractère aléatoire du risque 
qui n’existe pas pour le terrorisme, et l’impossibilité 
d’en estimer la fréquence.

La vraie question aujourd’hui est la survenance de 
risques nouveaux. Le plus bel exemple est celui de la 
cybersécurité dont nous savons qu’elle fait l’objet de 
multiples failles, et est l’objet de tensions entre États. 
Mais sans aucun doute, on peut penser que les quatre 
critères de l’assurabilité seront dans l’avenir assez lar-
gement respectés. De même, d’autres risques appa-
raissent et se développent, il suffit de penser à tout ce 
qui concerne le vieillissement, le climat, les pandé-
mies… qui demandent de nouvelles réponses.

Cette nécessité de nouvelles solutions redonne à l’État 
un rôle de premier plan. Une première solution est ainsi 
la création de dispositifs de réassurance publique. Il 
s’agit d’introduire un étage de gouvernance publique 
au-dessus d’une assurance obligatoire, ce qui assure-
rait la pérennité du système. Il conviendra également 
de mobiliser beaucoup d'investissements privés ; l’État 
peut alors inciter à la prise de risque par des produits 
financiers de long terme mieux garantis, abondés par 
des avantages fiscaux.

Enfin, demeure ce délicat problème de constitution de 
groupes de femmes et d’hommes prêts à mutualiser 
un risque. Beaucoup des thèmes abordés se situent au 
niveau de nations, ou de groupes de nations. Les risques
à venir se posent à ce niveau de globalisation et le rôle 
des assureurs sera de façonner la perception de risques
spécifiques à des groupes concernés.

Nous le voyons, l’assurabilité est au cœur de toutes nos 
évolutions, de tous les chocs démographiques, clima-
tiques, numériques, géostratégiques, sanitaires aux-
quels nous sommes désormais confrontés. La science 
de l’assurance a de beaux jours devant elle !

VIII.1.2 - La modélisation relève parfois 
plus de la croyance que de la science 

Qu’est-ce qui peut rendre un risque inassurable ? La 
complexité de sa modélisation, pour laquelle les 
approches analytiques ou « intuitives » n’apportent 
pas de solutions. C’est d’autant plus vrai que l’uni-
vers des risques est en expansion et que l’on assiste 
à l’apparition d’interdépendances de plus en plus 
nombreuses et de plus en plus complexes entre les 
différents risques.

La complexité croissante de la modélisation
des risques par les (ré)assureurs

Par Denis Kessler, Président de SCOR 
et Guillaume Ominetti, Conseiller du Président.

La modélisation des risques en science actuarielle 
consiste à déterminer les lois de probabilité rendant 
compte du caractère aléatoire des événements cou-
verts par les contrats de (ré)assurance. Ce travail de 
modélisation est mené à des fins de détermination du 
coût du risque, de tarification, d’évaluation du provi-
sionnement nécessaire pour les engagements pris, ou
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encore de calcul de l’exigence en capital pour les risques
y afférents, à l’instar du seuil réglementaire de « 1/200 ans »
instauré par Solvabilité II. Appréhender la complexité 
de la modélisation des risques amène donc en premier 
lieu à revenir sur la définition même du concept mathé-
matique de probabilité.

Les limitations intrinsèques 
du recours à l’approche « fréquentiste »

La probabilité d’un événement donné est définie clas-
siquement comme la limite empirique – lorsque le 
nombre de « tirages » devient infini – de la fréquence 
de survenance de cet événement. Ainsi la fréquence 
d’apparition du « 1 » lors de lancers successifs et indé-
pendants d’un dé équilibré converge vers 1/6. Cette 
approche « fréquentiste » purement théorique n’est de 
fait pas pleinement applicable pour la modélisation des 
risques en (ré)assurance, pour deux raisons principales.

D’une part – et cela est particulièrement avéré pour les 
risques couverts par les (ré)assureurs – les « conditions 
de production » ne sont en pratique jamais rigoureu-
sement identiques. Ainsi, dans le cas des aléas clima-
tiques par exemple, les conditions atmosphériques, la 
température de l’eau, les courants océaniques, etc., ne 
sont jamais rigoureusement les mêmes que ceux 
observés par le passé. Dans le cas des risques biomé-
triques, la médecine, l’alimentation, les modes de vie 
– et plus fondamentalement les individus eux-mêmes ! –
changent continuellement. De même, dans le cas des 
risques monétaires et financiers, les économies se 
sont profondément transformées au cours des der-
nières décennies. Chaque événement dont on sou-
haite estimer la probabilité de survenance est en ce 
sens unique. Et le postulat selon lequel l’observation 
du passé permet d’apprendre sur le présent est donc 
très fort, pour ne pas dire en partie illusoire.

D’autre part, même si l’on fait abstraction de cette pre-
mière limitation, on ne dispose que d’un historique 
limité et de séries de données finies. La distribution de 
probabilité théorique – à supposer que celle-ci existe 
et puisse être inférée par l’observation du passé – ne 
peut donc être évaluée que de manière imparfaite. La 
démarche présente de fait une limitation majeure : par 
construction, elle ne permet pas d’envisager un évé-
nement qui ne s’est encore jamais produit… Cette limi-
tation est particulièrement flagrante dans le cas de la 
réassurance, qui s’intéresse aux événements rares. Par 
exemple, l’attaque terroriste du World Trade Center 
était sans précédent par sa gravité, son mode opéra-
toire et l’ampleur de ses conséquences. Pouvait-on 
pour autant affirmer, préalablement à la survenance de 
ce drame, que la probabilité d’une telle attaque était 
nulle ? Évidemment non. De même qu’obtenir vingt fois 
de suite « 1 » à des lancers de dé consécutifs ne permet
pas d’affirmer avec certitude que le « 6 » ne sortira 
jamais. Rien ne permet non plus d’affirmer que ledit dé 
est pipé, même s’il est très vraisemblable de le suppo-
ser... Plus généralement, toute hypothèse est de facto
quasi indécidable, en raison de la finitude des obser-
vations. L’actuaire est ainsi constamment confronté à 
un problème d’ambiguïté qu’il est structurellement 
impossible de lever. En d’autres termes, il est difficile 

d’attribuer avec certitude un événement spécifique à 
une distribution de probabilité donnée.

Un univers des risques en expansion 
et de plus en plus complexe

À ces limitations intrinsèques – qui ont trait au concept 
même de probabilité – s’ajoutent trois développe-
ments qui rendent de plus en plus complexe la modé-
lisation des risques et qui ont de surcroît tendance à 
s’amplifier.

Premièrement, l’univers des risques est à la fois en 
expansion et en mutation. Il croît et se transforme en 
permanence, avec l'innovation technologique et le 
progrès scientifique d’une part, et la globalisation et le 
développement des activités humaines d’autre part. 
Ainsi les (ré)assureurs sont confrontés à un nombre 
croissant de risques qui évoluent très rapidement – 
pour lesquels la connaissance du passé n’éclaire au 
mieux que partiellement l’avenir – et de risques émer-
gents – pour lesquels les données historiques sont par 
définition très limitées, voire inexistantes. 

Deuxièmement, on assiste à l’apparition d’interdépen-
dances de plus en plus nombreuses et de plus en plus 
complexes entre les différents risques, du fait notam-
ment du développement et de l’accélération des effets 
« réseaux » dans tous les domaines. Les risques sont 
de plus en plus sériels, globaux. Prenons l’exemple 
d’une pièce défectueuse sur la chaîne de montage 
d’une unité de production de véhicules : aujourd’hui, 
cela nécessite le rappel de centaines de milliers de 
voitures sur les cinq continents… Beaucoup de risques 
ne sont plus circonscrits dans le temps et dans l’es-
pace comme cela était traditionnellement le cas. La 
crise liée à la pandémie de la Covid-19 – qui a des réper-
cussions majeures sur l’industrie de la (ré)assurance 
tant au passif qu’à l’actif, et qui affecte au passif la qua-
si-totalité des lignes de métier et des zones géogra-
phiques – en atteste de manière flagrante. Cette évo-
lution de l’architecture de l’univers des risques vers 
une structure de plus en plus « en entrelacs » consti-
tue un défi de taille pour les (ré)assureurs, car elle com-
plexifie considérablement la modélisation des diffé-
rents risques. Spécifier précisément les interdépen-
dances entre tous les risques de manière probabiliste, 
notamment dans les queues des distributions i.e. dans 
les événements les plus extrêmes, via une copule mul-
tidimensionnelle qui reflète la manière dont ils sont 
intriqués et dont ils se décorrèlent ou recorrèlent dans 
l’ensemble des situations possibles, relève (de plus en 
plus) d’un rêve démiurge ou d’une chimère promé-
théenne !

Enfin, les risques que l’on pourrait qualifier de « poli-
tiques » occupent une place de plus en plus impor-
tante, en termes tant absolus que relatifs, au sein de 
l’univers des risques auquel sont soumis les (ré)assu-
reurs. L’entropie des décisions politiques augmente et 
a un impact de plus en plus marqué sur le secteur, 
comme en témoignent plusieurs développements au 
cours des années récentes: la réforme fiscale améri-
caine de 2017 qui a instauré la « BEAT tax » ; la modifi-
cation du taux d’actualisation Ogden au Royaume-Uni ; 
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le « transfert » de la charge de sinistralité liée à la pan-
démie de la Covid-19 des (ré)assureurs vie vers les 
(ré)assureurs de dommages et de responsabilité du 
fait des confinements et fermetures administratives 
mis en œuvre ; les restrictions décidées par certains 
superviseurs européens, en raison de cette pandémie, 
en matière de versement de dividende… Le problème 
fondamental que cela pose aux (ré)assureurs est que 
les décisions prises par les autorités publiques sont 
intrinsèquement stochastiques, non probabilisables et 
donc non modélisables. C’est pour cela qu’il n’existe 
pas de marché de couverture de ces risques : ils sont 
à proprement parler… inassurables.

Le recours croissant aux scénarios 
pour analyser l’univers des risques

Eu égard à cette complexité croissante de l’univers des 
risques et à l’augmentation de l’incertitude lato sensu, 
on comprend pourquoi les (ré)assureurs – mais aussi 
les superviseurs ! – recourent de plus en plus aux 
« scénarios » pour leur travail d’appréhension et de 
compréhension des risques. Un scénario correspond à 
un événement ou plus généralement une situation 
« déterministe », spécifiée par un ensemble d’hypo-
thèses précises. Dans le cas le plus général, la proba-
bilité de survenance d’un scénario donné est nulle, 
dans la mesure où un scénario n’est rien d’autre – pour 
reprendre le jargon probabiliste – qu’un « état du 
monde » (ω) parmi l’infinité d’états du monde possibles 
constituant « l’univers » (Ω). Le coût supporté par le 
(ré)assureur dans un scénario donné correspond à un 
point unique ou à une plage sur la distribution de pro-
babilité correspondant au risque considéré, sans 
qu’aucune période de retour ne puisse a priori y être 
associée. L’approche par scénarios est en théorie bien 
moins informative que l’approche probabiliste, qui vise 
à fournir le spectre complet des coûts supportés par 
le (ré)assureur dans l’ensemble des scénarios pos-
sibles, mais elle présente de fait plusieurs avantages.

D’une part, elle s’avère utile pour tous les risques qui 
évoluent très rapidement et pour tous les risques émer-
gents. L’étude de ces risques ne peut pas se fonder sur 
une approche « fréquentiste » basée sur l’observation 
du passé, et requiert intrinsèquement une approche 
« prospective ». On peut par exemple penser au risque 
cyber, au risque d’hyperterrorisme, ou encore aux dif-
férents risques liés au changement climatique. À ce 
sujet, l’ensemble des superviseurs dans le monde 
développent actuellement des scénarios pour mesu-
rer l’impact du réchauffement climatique sur les (ré)as-
sureurs à différents horizons temporels… Certains régu-
lateurs semblent considérer que le changement cli-
matique pourrait constituer un risque systémique et, 
partant, justifier des exigences en capital supplémen-
taires. De ce point de vue, la vraisemblance des scé-
narios qui vont être employés et la justification des 
hypothèses sous-jacentes revêtent une grande impor-
tance compte tenu des enjeux associés aux résultats. 

D’autre part, les scénarios permettent d’appréhender 
et de cerner les expositions du (ré)assureur dans son 
portefeuille de risques, et d’apprécier leur évolution au 
cours du temps, de manière plus concrète que ne le 

permet l’approche probabiliste. La raison en est simple : 
si l’on peut « se projeter » dans un scénario comme 
dans un film, il est beaucoup plus difficile de « se pro-
jeter » dans une distribution de probabilité ! SCOR 
étudie ainsi depuis 2013 de grandes catastrophes 
naturelles historiques, à l’instar du séisme de San Fran-
cisco de 1906 ou encore de l’ouragan de « Long Island 
Express » survenu en 1938. Ces « footprint scenarios » 
permettent au Groupe d’estimer l’impact de ces évé-
nements sur son portefeuille de risques s’ils se repro-
duisaient aujourd’hui à l’identique, avec les expositions 
et valeurs assurées actuelles. Enfin, l’approche par 
scénarios est très utile pour l’étude des situations com-
plexes et notamment des « effets réseaux ». Lorsque 
la situation ne peut pas être complètement probabilisée 
pour des raisons de complexité, l’approche par scéna-
rios se cantonne à étudier les effets en chaîne qui pour-
raient se produire dans une situation précise et bien cir-
conscrite. En jargon mathématique, cela revient à regar-
der un singleton plutôt que l’ensemble dans sa totalité.

Dualité « fréquentisme » / « propensionnisme » 
dans un monde de plus en plus incertain 
et stochastique

En résumé, la démarche du (ré)assureur pour modéli-
ser les risques doit nécessairement être duale. Elle 
repose, d’une part, sur une version « imparfaite » de 
l’approche classique dite « fréquentiste ». Cette pre-
mière approche, qui se fonde sur l’observation du 
passé et emploie les statistiques, peut être qualifiée 
d’imparfaite dans le sens où elle se borne à un histo-
rique d’observation limité, et suppose implicitement 
que les probabilités présentes peuvent se déduire des 
fréquences du passé, en dépit du fait que l’hypothèse 
forte « d’iso-conditions » n’est pas vérifiée. Le (ré)assu-
reur doit s’appuyer, d’autre part, sur une approche que 
l’on pourrait qualifier de « propensionniste » ou de 
« scénarisable », qui est prospective et ne se réfère pas 
aux statistiques du passé. Celle-ci définit la probabilité 
de chaque événement de manière individuelle, comme
un « degré de croyance » en présence d’incertitude 
dans l’environnement observé. Dans un cas comme 
dans l’autre, le (ré)assureur fait davantage appel à sa 
subjectivité qu’à l’objectivité pour évaluer les lois de 
probabilité... Il s’appuie sur des postulats et rend des 
jugements plus qu’il ne décèle des vérités à propre-
ment parler. Le (ré)assureur doit donc faire preuve de 
« croyance ». Et le modèle qu’il construit en est, en 
quelque sorte, l’acte de foi.

Ces remarques fondamentales prennent tout leur sens 
dans le contexte actuel. Les instabilités macroécono-
miques, financières, juridiques, biométriques, socié-
tales et climatiques se multiplient. L’industrie de la 
(ré)assurance semble faire face à des chocs de plus en 
plus violents et à des menaces de plus en plus protéi-
formes. La fréquence et la gravité des catastrophes 
naturelles s’intensifient-elles ? Le risque terroriste 
a-t-il changé d’échelle ? La menace d’une attaque 
cyber de grande ampleur est-elle sous-estimée ? Face 
à un univers des risques en expansion, dans un envi-
ronnement instable et en constante mutation, le (ré)as-
sureur est confronté au problème d’ambiguïté dans 
tous les domaines. Comment estimer l’évolution des 
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distributions de probabilité dans le temps ? Comment 
distinguer volatilité et tendance ? Sous quelles condi-
tions la survenance d’un événement exceptionnelle-
ment grave doit-elle nous amener à considérer que la 
validité de la loi de probabilité modélisée doit être 
remise en question ? Etc. Ces questions ouvertes n’ap-
pellent pas de réponses évidentes. Elles ont trait à la 
nature même des outils mathématiques auxquels les 
(ré)assureurs recourent et aux défis théoriques comme 
pratiques que leur emploi soulève.

En tout état de cause, la dimension scientifique de la 
modélisation des risques par le (ré)assureur doit impé-
rativement être complétée par une dimension « artis-
tique » ou « artisanale ». En effet, même si les consi-
dérations analytiques sont très importantes, elles ne 
constituent jamais qu'une partie de l’exercice, en par-
ticulier pour les risques émergents pour lesquels la 
science en est encore au stade exploratoire et pour 
lesquels le jugement d’expert, l’appréciation qualita-
tive et plus généralement la curiosité sont donc fon-
damentaux. Pour paraphraser la devise de SCOR, la 
modélisation des risques est donc à la fois une science 
et un art. Cette combinaison de considérations théoriques 
et analytiques d’une part, et empiriques et instinctives 
d’autre part, contribue à faire du métier de (ré)assureur 
l'un des plus fascinants… et des plus anxiogènes !

VIII.1.3 - L’exponentialisation de certains 
risques rend les solutions classiques 
d’assurance inopérantes

Si certains risques sont complexes à modéliser, 
l’émergence concomitante de plusieurs risques 
questionne également le rôle de l’assurance.

L’accumulation de certains risques et l’occurrence 
simultanée forcent à repenser les partenariats 
publics-privés de la gestion des risques

Par Ludovic Subran, Chef économiste d’Allianz

L’industrie de l’assurance se voit confrontée à de mul-
tiples défis qui pourraient mettre en cause sa viabilité 
sur le long terme. Le dérèglement climatique, la digi-
talisation des économies, l’interdépendance croissante
des acteurs de ces économies, l’urbanisation galo-
pante et le poids réglementaire croissant imposé par 
les pouvoirs publics fragilisent les cinq piliers sur les-
quels reposent normalement l’industrie de l’assurance : 

1. le caractère aléatoire (non endogène) et rare des
événements catastrophiques,

2. une définition claire de la nature des risques,

3. la mesurabilité des risques,

4. la diversification possible des risques,

5. des contraintes réglementaires stables et mesurées
ne menaçant pas l’existence même des marchés 
de l’assurance. 

Le cas des catastrophes naturelles

L’histoire récente est riche d’exemples de catas-
trophes naturelles qui ont requis des coûts de recons-
truction immenses comme, par exemple, les inonda-
tions thaïlandaises de 2011 (dont les coûts ont été esti-
més à 47 milliards de dollars), l’ouragan Katrina en 
2005 (108 milliards) et le tsunami qui a entraîné la 
catastrophe de Fukushima en 2011 (235 milliards). Le 
gouvernement allemand va allouer près de 30 mil-
liards d’euros pour les travaux de reconstruction qui 
vont faire suite aux immenses inondations de l’été 
2021. À titre de comparaison, le revenu net d’Allianz 
s’élevait en 2020 à 7,13 milliards d’euros, illustrant par 
là-même le risque systémique que représentent ces 
catastrophes naturelles pour l’industrie de l’assurance.

L’augmentation de la fréquence et de la sévérité de telles 
catastrophes au cours des 30 dernières années ne fait 
aujourd’hui plus de doutes. On l’associe généralement 
au réchauffement de la planète. En dehors des débats 
théoriques et scientifiques qui accompagnent cette 
montée en puissance des catastrophes naturelles et l’as-
socient (ou pas) au dérèglement climatique, il y a 
urgence pour le régulateur et le monde de l’assurance 
de revoir en profondeur l’univers du risque lié aux événe-
ments catastrophiques : la simple pression démogra-
phique qui s’observe dans les parties du globe géogra-
phiquement les plus risquées157  (zones côtières et zones 
à activité sismique très importante) annonce un coût iné-
vitablement plus élevé de ce genre d’événements 
majeurs et adverses dans les années qui viennent. 

La règle numéro 1 du risque assurable se voit claire-
ment être remise en cause. La distribution statistique 
des risques climatiques n’est pas du tout « identique-
ment et indépendamment distribuée », du fait notam-
ment de ces phénomènes de concentration de popu-
lation dans les zones à risque. Dans ce que l’on pourrait 
appeler des phénomènes de « queue épaisse », les 
événements les plus extrêmes s’accompagnent de 
coûts d’assurance sans commune mesure avec les gains
normalement générés à travers les primes perçues au 
cours d’une année dite normale ou non catastrophique. 
Dans le cas d’un tel événement adverse de niveau sys-
témique, la corrélation des risques a tendance à explo-
ser dans ces zones densément peuplées symbolisant 
un aléa moral collectif, c’est-à-dire une sous-estima-
tion collective du risque du fait de la promesse d’inter-
ventions publiques ou privées pour absorber le choc 
naturel potentiel. Pour anticiper ce coût catastro-
phique, les assurances pourraient requérir le paiement 
de primes plus élevées. Kunreuther et Pauly (2004) 
démontrent qu’il y a peu de chance que les habitants 
d’une zone à risque se couvrent avec une police d’as-
surance plus coûteuse dans le cas où le risque com-
porte une probabilité d’occurrence assez faible. 

Il existe quatre solutions pour contrer cet aléa moral :

■   Subventionner le risque de catastrophe naturelle
en suivant l’exemple du gouvernement japonais qui
s’est engagé à partager les coûts de reconstruction 
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pour les montants supérieurs à un certain seuil. 
En réduisant la facture finale et collective de 
reconstruction, le gouvernement permet de 
rendre le risque de catastrophe naturelle assu-
rable dans le sens où les montants des primes à 
payer resteront acceptables pour les popula-
tions concernées. Le problème avec ce genre de 
solution de mutualisation publique, c’est qu’elle 
aboutit à un transfert (de coût de gestion de 
risque) en faveur des citoyens les plus exposés 
à ce risque et au détriment des autres citoyens 
les plus éloignés de ces zones à risque élevé. 

■   La deuxième solution consiste pour les assureurs
à proposer des « paniers » de risque couverts, 
c’est-à-dire introduire le risque de catastrophe 
naturelle au sein d’un ensemble de risques non 
corrélés. Là aussi se pose le problème de sub-
ventions croisées qui va jouer en faveur des 
ménages habitant dans les zones à risque. 

■   Les deux solutions précédentes ne traitent que
les symptômes du risque de catastrophe natu-
relle. Dans une logique d’anticipation de ce 
risque, et sur la base d’un « paiement joint » pour 
la couverture de ce risque, les ménages équi-
pant leurs biens immobiliers de mécanismes 
atténuateurs ou annonciateurs des dégâts 
(alarmes, matériaux résistants…) pourraient 
bénéficier de primes d’assurance moins élevées. 

■   La quatrième solution a trait aux investissements
publics, ou en partenariat entre le privé et le 
public, dans des infrastructures modernes et 

efficaces (renforcement des ponts, barrages, 
routes) qui in fine permettraient de réduire les 
coûts finaux des catastrophes naturelles, permet-
tant à nouveau d’éviter le problème des primes 
trop élevées. Cette solution et la précédente sont 
probablement les plus raisonnables au vu du rai-
sonnement coût – bénéfices impliqué.

Le numérique et la cybercriminalité 

La cybercriminalité a accompagné la progression 
rapide de la révolution numérique. En 2019, selon les 
études de Juniper Research, les coûts liés à cette der-
nière pourraient avoir atteint 2000 milliards de Dollars, 
soit un montant similaire à ce que représente la dette 
publique allemande. Deux facteurs vont principale-
ment contribuer à l’explosion de ces coûts : les progrès 
rapides et ininterrompus de la digitalisation augmen-
tent mécaniquement le nombre potentiel de victimes. 

Le nombre d’objets connectés, estimé à 22 milliards 
dans les années qui viennent, va surpasser aisément le 
nombre de téléphones portables approchant les 7 mil-
liards. D’autre part, le cloud computing (utilisation du 
cloud pour localiser les données et systèmes intelli-
gents des entreprises) s’est développé de manière 
exponentielle, augmentant par là-même les interdé-
pendances entre les différents acteurs économiques 
et attirant les regards de puissances occultes qui pour-
raient être tentées de déstabiliser des pays entiers par 
ce biais-là. Interdépendances est ici un mot clef : en 
ligne avec ce que nous raconte la théorie des biens 
communs, la valeur de tout système s’accroît plus que 
proportionnellement au nombre d’interdépendances 
impliquées tandis que la fragilité de ce système 
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augmente considérablement. Toute défaillance du sys-
tème, de causes exogènes (attaques) ou endogènes 
(phénomènes de congestion) impliquerait en effet des 
coûts extraordinaires pour l’ensemble de l’économie, 
représentant finalement ce que nous pourrions appeler 
un risque de niveau systémique. La théorie des biens 
communs nous enseigne également qu’il existe une ten-
dance au sein des acteurs de l’économie à sous-estimer 
ou refuser de payer pour la protection contre ces risques 
impliquant des externalités négatives (les résultats de 
mes actions peuvent avoir des conséquences néfastes 
pour mes partenaires sociaux-économiques). 

Qu’est-ce que cela signifie pour les assureurs ? À l’image 
des catastrophes naturelles, la distribution des coûts 
liés à la cybercriminalité se caractérise par des phéno-
mènes de « queue épaisse », c’est-à-dire que la 
médiane de ces coûts est sensiblement inférieure à leur 
moyenne. En termes de fréquence d’occurrence, cela 
signifie que la plupart du temps, les coûts de la cyber-
criminalité sont tout à fait limités, mais ces derniers 
atteignent des montants extraordinaires lorsque les 
risques réalisés revêtent un caractère exceptionnelle-
ment grave ou systémique pour une entreprise ou une 
région donnée. Ce sont des propriétés statistiques qui 
sont très difficiles à appréhender pour les assureurs. Le 
risque non diversifiable fait son retour lorsque les sys-
tèmes informatiques, digitaux ou de clouds d’acteurs 
économiques importants, ou lorsque des plateformes 
dans lesquelles ils sont impliqués, périclitent. Cela 
signifie un risque d’insolvabilité pour les assureurs. Dans 
la plupart des cas, ce sont les chaînes d’approvisionne-
ment, hautement interconnectées internationalement, 
qui sont impliquées dans ces brèches dans les sys-

tèmes de sécurité informatique des entreprises. Le logi-
ciel de rançon informatique « Wannacry » s’est répandu 
en moins de trois heures au niveau global dans 150 pays 
et impactant plus de 200,000 cibles.

Étant donnée la relative jeunesse de la digitalisation, les 
données disponibles sur les événements passés sont 
plutôt rares, tandis que les informations fournies par les 
entreprises quant à leur stratégie de sécurité informa-
tique sont plutôt opaques (ces dernières sont peu 
enclines à donner des détails sur leurs dispositifs de 
sécurité). Encore une fois, cela peut donner lieu à des 
phénomènes d’aléa moral, à l’image de ce que Shackel-
ford a démontré en 2012, c’est-à-dire une disposition 
plus importante à souscrire des assurances contre la 
cybercriminalité principalement pour ces entreprises 
qui ont déjà fait l’objet d’attaques. Une autre difficulté 
inhérente à cet univers très spécifique du risque cyber 
a trait à l’ambiguïté fondamentale autour de ce que 
représente un viol réel de la confidentialité des don-
nées. La longueur des procédures judiciaires dans ce 
domaine de risque tout à fait nouveau peut impliquer 
des coûts et dommages en réputation très importants 
pour les assureurs. Le dernier aspect hautement pro-
blématique pour ces assureurs se situe au niveau des 
interventions des autorités publiques qui vont très cer-
tainement s’accroître dans les années qui viennent : la 
volonté de réguler, surveiller et légiférer y est très forte 
; cela pourrait aboutir dans le futur à l’émergence de 
nombreuses contraintes, qui inévitablement vont avoir 
des conséquences sur les coûts de protection contre le 
risque cyber, avec comme résultat possible, dans la 
situation la plus défavorable, la disparition pure et 
simple de ce marché de l’assurance. 
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Favorisé par la mondialisation, l’urbanisation de nos 
sociétés et le réchauffement climatique, l’exponen-
tialisation du risque requiert de nouveaux partena-
riats publics-privés

La Covid-19 a démontré que les risques exponentiels, 
systémiques et probabilistes sont mal compris, et mal 
assurés. Les limites de l’assurabilité, chaque jour 
repoussées par l’envolée du risque climatique, semblent 
nécessiter une refonte du partage des risques entre 
auto-assurance, transfert vers les assureurs privés, et 
rôle d’assureur de dernier ressort des États. Alors que 
de nouveaux partenariats publics-privés se dessinent 
au niveau des problématiques liées à l’infrastructure, 
à l’impact du réchauffement climatique, ou à la santé, 
l’urgence de redéfinir la coopération entre les diffé-
rents acteurs économiques reste prégnante dans la 
gestion assurantielle du risque systémique. 

Attendrons-nous une catastrophe naturelle sans pré-
cédent, générant des pertes financières colossales, et 
par nature inassurable par le seul marché privé pour 
imaginer l’assurance de demain ? 

Trois options s’offrent à nous, comme nous le rappelle 
l’association de Genève158 : une assurance directe obli-
gatoire ou facultative fournie par l’État, distribuée par 
les assureurs, qui collecterait des primes; une réassu-
rance publique au-delà d’un certain montant – comme 
le régime CatNat ; ou encore une assurance sociale, le 
secteur public offrant une couverture modeste du 
risque, en s’appuyant sur une taxe. 

Chacune a ses avantages et ses inconvénients, en 
revanche l’une au moins d’entre elles doit être prête 
pour la prochaine crise majeure.

VIII.1.4 - Et parfois certains risques 
assurables ne sont pas assurés

Moins de 20 % des surfaces agricoles en France 
sont couvertes par une assurance de perte de 
récolte, moins de 8 % des ETI protégées par une 
assurance contre la cybercriminalité… Comment 
traiter le problème des risques assurables mais 
non assurés ?

ENCADRÉ 

Trois questions à Lionel Corre, Sous-directeur des 
assurances - Direction générale du Trésor 

1. En quoi le phénomène de sous-assurance repré-
sente-t-il un enjeu majeur dans certains territoires ?
La sous-assurance est une réalité en Outre-mer : alors 
que 99 % des ménages métropolitains ont souscrit une 
assurance multirisque habitation, entre 60 % et 70 % des 
ménages guadeloupéens, martiniquais et réunionnais 
seulement sont assurés. Ce taux tombe même à moins 
de 10 % pour les habitants de Mayotte. Sans assurance, 
nos concitoyens d’Outre-mer sont particulièrement 

démunis en particulier face aux aléas climatiques, qui 
vont pourtant en s’intensifiant avec le changement cli-
matique. Sans assurance, pas de protection via la 
mutualisation du risque entre assurés, et pas de protec-
tion par la solidarité nationale et le régime des catas-
trophes naturelles, qui nécessite lui-même de disposer 
d’un contrat d’assurance. 

2. De la même manière, la sous-assurance est-elle 
une réalité dans certains secteurs économiques ?
Malheureusement oui, et je voudrais insister sur deux 
phénomènes.

Le premier est l’assurance contre l’aléa climatique dans 
le monde agricole. Moins de 20 % des surfaces en France
sont couvertes par une assurance de perte de récolte 
en cas d’aléa climatique, risque qui touche pourtant de 
nombreux agriculteurs français chaque année. D’où la 
réforme d’ampleur que nous engageons actuellement 
pour cette assurance et un renforcement des aides 
publiques à hauteur de 600 M€ par an.

Le second phénomène préoccupant est le manque de 
protection de nos entreprises face aux risques cyber, qui 
sont en pleine explosion. L’assurance contribue à cette 
protection, y compris par la prévention. Or, selon une 
étude récente159, moins de 8 % des ETI sont couvertes 
par une telle assurance, qui est presque absente pour les 
PME. C’est pourquoi nous avons lancé une concertation 
nationale pour identifier les conditions de développe-
ment de cette assurance.

3. Comment expliquer ce phénomène de sous-assu-
rance : par la tarification ? par une absence d’offre ? 
par une problématique d’adéquation entre l’offre et 
les besoins ?
Ce phénomène est la conjonction de plusieurs facteurs, 
qui varient selon le type d’assurance.

S’agissant de l’assurance des territoires ultra-marins, 
l’argument financier n’est pas la seule cause de ce phé-
nomène. En effet, si le niveau de revenu moyen dans les 
départements d’Outre-mer est inférieur de près de 40 % 
à celui des ménages métropolitains, la prime d’assu-
rance représente moins de 2 % du budget des ménages, 
soit un niveau analogue à celui de la métropole. Il faut 
donc chercher aussi du côté de la nature de l’habitat, tra-
ditionnel ou informel, ou des réflexes culturels.

Dans le cas du risque agricole, l’argument économique 
joue clairement, d’où la décision d’accroître le soutien 
public, mais la perception de l’intérêt de ces couvertures 
fait aussi régulièrement défaut.

Quant au cyber, les facteurs sont là aussi multiples, et 
sont à chercher autant du côté de la demande, avec une 
sous-perception du risque chez les PME, que de l’offre, 
encore limitée.

158   Public-Private Solutions to Pandemic Risk | Research report | Geneva
Association. 159   Étude LUCY – LUmière sur la CYberassurance, AMRAE, mai 2021.
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VIII.2 - Les limites de l’assurabilité
relèvent de facteurs 
tant exogènes qu’endogènes

Face aux attentes des assurés, il est indispensable 
d’expliquer pourquoi l’assurance ne peut pas tout 
couvrir, pour des raisons liées à la réglementation 
ou au manque de données par exemple. Cette 
situation peut nécessiter une intervention publique 
pour réunir les conditions de l’assurabilité. 

VIII.2.1 - Le cadre réglementaire contraint 
l’assurabilité 

La réglementation : limites de l’assurance ?

Par Philippe Poiget, Président de l’ORIAS, Vice-Président
de l’Association Internationale du Droit des Assurances.

La question des limites de l’assurance n’est pas circons-
crite à celle des limites techniques de l’assurabilité d’un 
risque ou des capacités de financement ; cette problé-
matique englobe également la question de la régle-
mentation applicable qui dans certains cas peut limiter, 
voire contraindre l’activité des entreprises d’assurance 
et entraver la capacité d’innovation du secteur.

Du fait de sa nature particulière, l’activité d’assurance 
est une activité réglementée ; il n’est donc pas anormal 
que celle-ci fasse l’objet d’une attention particulière 
des pouvoirs publics. À cet égard, il convient de rappe-
ler la vertu de la réglementation en ce qu’elle participe 
à la préservation de l’intérêt des assurés et de l’en-
semble du marché dans un cadre concurrentiel.

Cette réglementation concerne tant le niveau national 
que le niveau européen, voire international ; elle définit 
des règles prudentielles, comptables, juridiques 
(entreprise et contrat) et de concurrence applicables 
aux entreprises d’assurance, auxquelles s’ajoutent les 
règles relatives au conduct of business et à la distribu-
tion de l’assurance. 

L’on a pu constater ces dernières années une inflation 
de textes que certains qualifient de « déchaînement 
réglementaire »160 ; accompagnée par ailleurs d’une 
multiplication d’autorités administratives spécialisées 
qui publient régulièrement des textes dits de « droit 
souple » qui viennent renforcer, souvent en les alour-
dissant, la réglementation dite de « droit dur » appli-
cable au secteur de l’assurance. 

La réglementation n’est pas critiquable en soi. C’est le 
trop-plein de la réglementation et sa complexité qui 
doivent être relevés (I) comme source d’insécurité juridique 
et de frein à l’innovation (II). À cet égard, la quasi-absence 
de nouvelles sociétés d’assurance en est une illustration.

Les raisons de la complexité de la réglementation 
applicable au secteur de l’assurance

Auparavant, la réglementation applicable aux entreprises 
d’assurance était limitée à leur activité ; aujourd’hui elle 
couvre des domaines de plus en plus variés, comme en 
témoignent les réglementations dans les domaines de 
la durabilité, de l’Intelligence artificielle et du numé-
rique, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme et de la cybersécurité.

Concernant le « droit dur », le législateur est un contri-
buteur naturel à la réglementation applicable au sec-
teur de l’assurance. Les textes qu’il émet sont issus du 
débat démocratique. 

Au niveau européen, les textes législatifs (niveau I) se sont 
fortement complexifiés ces dernières années avec la possi-
bilité pour la Commission européenne d’adopter des actes 
juridiquement contraignants (niveau II) sur délégation du 
Conseil et du Parlement. Ces textes, actes délégués et actes 
d’exécution (Implementing Technical standards-ITS), com-
plètent ou modifient des éléments non essentiels des 
textes de niveau I, auxquels il est fait de plus en plus recours 
compte tenu de la technicité des dispositions adoptées.

S’ajoutent les textes de transposition en droit national qui 
prévoient dans certains cas des dispositions supplé-
mentaires plus contraignantes allant à l’encontre de l’ob-
jectif d’harmonisation au sein de l’Union européenne.

S’agissant du droit « souple », l’EIOPA161 a la possibilité de 
publier des mesures de niveau III en vue de favoriser l’har-
monisation des pratiques de contrôle en Europe. Elles 
sont ensuite, au sein de chaque autorité nationale, sou-
mises à une procédure dite du comply or explain. Norma-
lement ces textes sont adoptés dans la suite des mesures 
de niveau I et II, mais il se trouve que parfois une orienta-
tion soit publiée en dehors de toute « habilitation ».

L’ACPR, comme l’EIOPA, publie aussi régulièrement toute 
une série de textes : recommandations, lignes directrices, 
positions, instructions, avis, principes d’application secto-
riels, communiqués de presse... dont la nature juridique 
demeure incertaine. S’agissant des recommandations, le 
Conseil d’État est toutefois venu clarifier les choses en 
confirmant qu’elles sont dépourvues de caractère impé-
ratif et n’ont donc pas de caractère contraignant.

À cela s’ajoutent les textes de « droit souple » des autorités 
« transsectorielles » : la CNIL pour la protection des don-
nées personnelles, l’AFA161 dans le domaine de la lutte 
contre la corruption, TRACFIN161 pour la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, 
la DGCCRFA pour le contrôle des pratiques commerciales, 
l’Autorité de la concurrence pour le respect des pratiques 
anticoncurrentielles et des concentrations, la Commission 
européenne en tant qu’autorité de la concurrence, le 
Défenseur des droits pour le respect des droits et libertés, 
la HATVP161 pour l’encadrement des actions de lobbying, 
l’IASB-International Accounting Standards Board pour 
l’élaboration des normes comptables internationales, 
l’IAIS161 (standards de contrôle de l’assurance), l’OCDE161...

160   Voir article Revue Risque : « Compliance : une illusion dangereuse », A. 
Chneiweiss et M. Schnunt.

161   Voir glossaire
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Une complexité de la réglementation source 
d’insécurité juridique et frein à l’innovation

Paradoxalement, alors qu’il n’y a pas de définition légale
du contrat d’assurance, il existe un grand nombre d’as-
surances obligatoires avec pour certaines une obliga-
tion d’assurer. 

Par ailleurs, dans certains domaines, le cadre régle-
mentaire existant est extrêmement contraignant 
comme celui des contrats responsables en assurance 
santé, ne permettant pas les marges d’action et d’in-
novation nécessaires aux bénéfices des assurés.

À l’inverse, l’absence de législation, comme dans le cas 
de l’assurabilité du remboursement des rançons pour les 
risques cyber, limite l’émergence d’une offre d’assurance.

Concernant le fonctionnement du contrat d’assurance, 
l’empilement continu de textes rend extrêmement dif-
ficile sa mise en œuvre tant pour les assureurs que 
pour les assurés et constitue une source importante 
d’insécurité juridique. À ce titre, la récente législation 
sur le démarchage téléphonique en assurance impose 
un enregistrement et une conservation systématique 
des communications qui apparaissent excessifs au 
regard des contraintes du RGPD. 

S’agissant de l’innovation, indispensable au dévelop-
pement de produits d’assurance en vue de répondre 
aux besoins et aux attentes des clients, les législations 
actuelles ou futures relatives à la non-différentiation 
selon les risques, ou à l’éthique dans le domaine de 
l’Intelligence artificielle, doivent permettre de pouvoir 
calculer les primes en fonction des risques présentés 
par l’assuré à partir de calculs statistiquement vérifiés. 
Enfin, en ce qui concerne la distribution de l’assurance, 
il est à craindre que les réflexions actuelles européennes 
et nationales, tant en matière de frais et de rémunéra-
tion en lien avec l’application du principe de la value 
for money, ne conduisent à un alourdissement du cadre 
actuel déjà très protecteur de l’obligation de conseil.

VIII.2.2 - L’absence de data induit 
des limites à l’assurabilité

L’assurance est une affaire de données disponibles 
et exploitables puisqu’elle repose sur la loi des 
grands nombres. Cela pose le problème des risques
émergents, par définition peu renseignés, comme 
le risque pandémique ou le risque cyber.

La data est un ingrédient indispensable pour repous-
ser les frontières de l’assurance

Par José Bardaji, Directeur Statistiques & Recherche 
Économique de France Assureurs

Les données du problème sont simples…

D’abord, quelques rappels (presque) inutiles. L’assu-
rance est le métier du risque. Il est possible de le sché-

matiser à l’extrême en considérant une représentation 
simplifiée à l’aide d’un modèle qui, en entrée, utilise de 
la data, en sortie, établit un tarif et au cœur de celui-ci 
mobilise la science actuarielle pour déterminer des 
régularités, des causalités ou, a minima, des corréla-
tions à l’aide de techniques et modélisations plus ou 
moins avancées.

À l’évidence, le point de départ et principal ingrédient 
de notre profession est la donnée, comme beaucoup 
d’autres professions, mais peut-être davantage encore 
dans le cas de l’assurance. Pourquoi ? Simplement car 
notre métier repose d’abord sur une loi, celle des 
grands nombres, et sur un théorème, dit central limite.
Ces deux outils, au cœur de la science actuarielle, sont 
d’autant plus puissants que le nombre de données est 
élevé pour réduire au maximum la taille de notre igno-
rance. En effet, ils reposent tous deux sur une conver-
gence. La connaissance du risque étudié sera d’autant 
plus précise que l’information sera riche. Par exemple, 
il peut s’agir de la fréquence moyenne des accidents 
corporels, ou de la distribution du coût moyen d’un 
dégât des eaux, etc. L’actuaire évoquera également 
l’intervalle de confiance ou le risque de première (ou 
de seconde) espèce.

Si la donnée connaît un phénomène de mode depuis 
déjà de nombreuses années, illustrée notamment par 
l’émergence des GAFAM qui, en termes de capitalisa-
tion boursière, représentent aujourd’hui près de 4 fois 
les entreprises du CAC40, elle est bien présente depuis
la naissance du métier de l’assurance.

Aussi, pour être en mesure d’exercer le métier d’assu-
reur, pour « prendre » le risque à un individu, à une 
entreprise ou une collectivité locale, faut-il au préalable 
connaître le risque, le mesurer, être en capacité de l’ap-
privoiser. Pour cela, il est nécessaire d’avoir de la data, 
en grande quantité et aussi en qualité. En grande quan-
tité d’abord, pour minimiser la taille de notre ignorance 
à la portion congrue, pour proposer un prix « juste » qui 
poussera les agents économiques à s’assurer et qui, en 
retour, alimentera la base de données de la connais-
sance ou les tables d’expérience dans une forme de 
cercle vertueux. En qualité ensuite car, sans cela, les 
modèles les plus sophistiqués ne suffiront jamais à déli-
vrer une connaissance fine. Pis, une donnée de mau-
vaise qualité peut conduire à des erreurs qui peuvent 
s’avérer particulièrement coûteuses.

 … mais le problème l’est beaucoup moins dès lors 
qu’il s’attache à des risques émergents…

Le problème auquel est confronté l’actuaire se com-
plexifie rapidement lorsque sont considérés certains 
risques plus ou moins émergents. Pourquoi ? Par défi-
nition, un risque émergent est un risque méconnu ou 
très peu connu. Il peut être peu fréquent mais souvent 
à très fort impact. Ces risques sont d’ailleurs dénom-
més cygnes noirs (ou gris) ou encore tail risks.

Ils se manifestent par des lois de probabilité moins 
usuelles, qualifiées de distributions à « queues épaisses ». 
Cette dénomination renvoie simplement à une forme 
d’oxymore : des événements rares qui se produisent 
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plus fréquemment. Pour estimer ces lois, un plus grand 
nombre de données est nécessaire. Ou, corrélative-
ment, pour estimer ces lois, un plus faible nombre de 
données est disponible.

Prenons deux exemples contemporains pour illustrer 
le propos : le risque pandémique et le risque cyber.

 … tels le risque pandémique…

Avec l’avènement de la crise de la Covid-19, le risque 
pandémique s’est clairement avéré être un tail risk. Bien 
que présent dans la cartographie des risques de la pro-
fession de l’assurance, il était arrivé dans les dernières 
positions au cours des premières éditions de ce baro-
mètre162. Voici donc un risque qui s’apparente à la grippe 
espagnole de 1918, avec une période de retour centen-
nale. Un risque qui met à mal un grand nombre de mutua-
lisations car il touche tous les agents économiques, au 
même moment et dans toutes les économies.

Les travaux menés par la Profession dans un temps 
particulièrement record ont abouti au projet CATEX163  
qui correspond à un partenariat public-privé à l’image 
du régime des catastrophes naturelles. La très faible 
disponibilité de données a incontestablement consti-
tué un frein, aussi bien dans la construction de ce dis-
positif que dans l’adoption par les autres parties pre-
nantes (État, CCR, réassureurs privés). Elle a alimenté 
deux écueils. Le premier porte sur le tarif, considéré 
tout à la fois élevé pour les futurs assurés et faible pour 
les (ré)assureurs. Le second porte sur la capacité du 
dispositif, également perçue comme élevée par les 
(ré)assureurs, mais limitée par les pouvoirs publics. Et 
pourtant, à l’image d’autres risques coconstruits par le 
passé, le tarif et la capacité peuvent évoluer dans le 
temps à mesure que ces dispositifs particuliers vivent 
et alimentent la base de données et, en corollaire, la 

connaissance du risque, laquelle est par construction 
partagée par toutes les parties prenantes.

Ajoutons ensuite que le ruissellement du risque pan-
démique vers l’assurance de dommages, dépassant 
largement les frontières de l’assurance de personnes 
comme pourtant nous y invite le cadre réglementaire 
Solvabilité 2, a ajouté de l’incertitude réglementaire à 
l’incertitude sanitaire. Reconnaissons enfin que la mise 
en place d’une solution assurantielle contemporaine à 
une crise est antinomique au principe même du cycle 
de production inversé.

En synthèse, les données mais aussi les « mutations » 
de ce risque et le moment sont ici trois facteurs qui 
n’ont pas permis de repousser les frontières de l’assu-
rance du risque pandémique, du moins à ce stade. 
Gageons qu’avec le temps, l’assurance et les pouvoirs 
publics seront en capacité de retenir une solution pour 
amortir le coût économique et social d’une crise qui, 
dans le cas de la France, a enregistré en 2020 une chute
de près de 8 % du PIB conjuguée à une dette publique 
gonflée de plus de 17 points de pourcentage.

… ou le risque cyber

Autre risque émergent, autres problèmes : le risque 
cyber. Depuis l’origine de la cartographie des risques 
de la profession, ce risque est classé en première posi-
tion164. Il ne peut plus vraiment être considéré comme 
un risque émergent, tant la presse se fait l’écho depuis 
plusieurs années d’attaques auprès d’entreprises, 
petites, moyennes ou grandes, de tous secteurs d’ac-
tivité dans toutes les économies. Notre connaissance 
devrait croître de manière exponentielle, tout comme 
le marché de l’assurance cyber. Ce n’est pas le cas. 
Pourquoi ? Ici encore l’absence de données constitue 
le premier des freins.

162   Voir la cartographie des risques émergents pour la profession de l'assurance
et de la réassurance : éditions 2019 et 2020.

163   La FFA précise son projet « CATEX », 26/11/2020. 164   Ibid.
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d’euros de chiffre d’affaires, en progression de 29 % par rapport à 2019.
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D’abord, parce que les entreprises qui sont attaquées 
ne se manifestent pas. Par crainte de l’image dégradée 
qu’elles peuvent renvoyer à leur client, elles sont incitées 
à masquer ces attaques pour que leurs conséquences ne 
soient pas démultipliées par un effet de second tour sur 
leur activité dans le monde concurrentiel où elles évo-
luent. Ensuite, parce que le risque lui-même évolue très 
vite. La crise actuelle a d’ailleurs eu un rôle de catalyseur 
car la vulnérabilité des entreprises a mécaniquement 
augmenté avec le déploiement massif du télétravail, l’uti-
lisation de matériels informatiques parfois domestiques 
et/ou de connexions (réseaux Wifi, VPN) moins sécurisés. 
Cette évolution périme notre connaissance déjà faible du 
risque. Enfin, même s’il y a eu des prémices de réflexions 
et de premiers travaux, la profession ne mutualise que 
faiblement les données de portefeuille et quasiment pas 
celles relatives à la sinistralité. L’enjeu concurrentiel et le 
retour attendu sur investissement de certains acteurs 
sont autant d’entraves dans un marché naissant où la 
maturité des acteurs sur ce risque est particulièrement 
hétérogène.

Ces trois effets contribuent à une offre assurantielle qui 
se développe très lentement165 et qui, en retour, ne 
permet pas d’alimenter une connaissance fine et 
structurée du risque. Pour autant, ici encore, une évo-
lution est nécessaire pour protéger les populations et 
les économies de ces attaques, aux conséquences 
particulièrement négatives, en générant une nouvelle 
crise qui pourrait même se révéler systémique dans le 
pire des scénarios.

Dès lors, une intervention publique est nécessaire 
pour construire un socle minimal de connaissance 
de ces risques dans le respect d’un marché concur-
rentiel

Il paraît indispensable de proposer une solution à l’in-
tersection de l’économie publique et de l’économie 
industrielle. Économie publique car la présence d’exter-
nalités rend le marché privé inefficient sans intervention 
de la force publique. Économie industrielle car les 
investissements parfois très coûteux menés par cer-
tains acteurs sont du domaine privé, à l’image des bre-
vets protégés sur une durée donnée. Faire par exemple 
de la donnée du risque cyber un bien public.

L’essor de l’open data est un fabuleux outil qui contribue 
au capital social de nos économies. Des organismes 
publics (ANSSI, cybermalveillance.gouv.fr) pourraient 
alimenter la connaissance commune. En parallèle, il 
pourrait également être envisagé de développer des 
études de la Profession de l’assurance. Celles-ci reste-
raient circonscrites à quelques dimensions, offrant par 
la même un bon compromis entre mutualisation des 
données et respect des investissements réalisés par 
certains acteurs. Cet ensemble de données, publiques 
et assurantielles, offrirait ainsi ce socle minimal permet-
tant à un plus grand nombre d’acteurs de la Profession 
d’offrir de nouvelles couvertures. Le jeu concurrentiel et 
l’innovation garderaient toute leur place, dans la forma-
tion d’un cercle devenu vertueux et appelé à grandir.

À l’évidence, si la donnée n’est pas le seul actif à per-
mettre de repousser les frontières de l’assurance, elle 
constitue un ingrédient incontournable. À l’image du 
risque climatique et du régime des catastrophes natu-
relles qui fonctionne depuis près de 40 ans déjà, l’as-
surance doit être en mesure de proposer des couver-
tures des risques pandémiques et cyber. La constitu-
tion et le partage de données ne pourront qu’aider à 
atteindre cette perspective réjouissante.

VIII.2.3 - Le champ de l’assurabilité peut 
se contracter sous la pression sociétale 
et environnementale

La lutte contre le réchauffement climatique peut 
entraîner une pression sociétale allant jusqu’à 
créer des poches d’inassurabilité pour limiter le 
développement de certaines activités carbonées. 

ENCADRÉ 

Trois questions à Lucie Pinson, fondatrice et direc-
trice générale de Reclaim Finance

Par Séverine Charon journaliste indépendante

1. En quoi la transition écologique représente-t-elle 
des limites à l'assurance ou des nécessités 
de transformation pour l’assurance ?
Les assureurs font face à une forte augmentation des dom-
mages liés à l’intensification et l’accélération des événe-
ments climatiques extrêmes. Mais ils continuent d’assurer 
la construction d’infrastructures alimentant le dérèglement 
climatique et ses conséquences. Leur première réponse à 
la crise climatique n’est pas d’arrêter d’assurer de nouveaux 
projets d’énergies fossiles reconnus incompatibles avec le 
budget carbone disponible pour limiter le réchauffement à 
1,5°C, mais de rehausser les primes. Ce qui permet de main-
tenir un système d'assurance durable d'un point de vue 
économique, pas d'un point de vue environnemental. En 
1972, Munich Re a été le premier du secteur à alerter dans 
un rapport sur les risques climatiques, mais il a fallu 45 ans 
pour que les assureurs commencent à se retirer du marché 
du charbon, sous la pression citoyenne et des ONG.

2. Pourquoi l'assurance sera-t-elle, de toute façon, 
tôt ou tard, confrontée à ces limites ?
Cette stratégie aux logiques uniquement financières a 
des limites car l’aggravation du dérèglement climatique 
entraîne le développement de poches d’inassurabilité. 
Certaines activités, non pas parce qu’elles ne sont pas 
durables, mais parce qu’elles sont déjà très exposées 
aux conséquences du dérèglement climatique, ne 
peuvent plus être assurées. C’est le cas de la côte ouest 
des États-Unis, désertée par certains assureurs qui 
refusent désormais d’assurer les habitations exposées à 
des méga-feux tous les ans. Cela pose une question 
d’ordre moral et éthique : des populations qui ne sont 
pas responsables du dérèglement climatique et n’ont 
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pas les moyens d’aller vivre ailleurs sont abandonnées 
par des assureurs qui désertent ce marché mais conti-
nuent d’assurer des pollueurs, des comportements 
basés sur des raisonnements purement financiers.

Mais tôt ou tard, l’assurance va devoir intégrer davantage 
les questions de dérèglement climatique, sous peine que 
le monde se transforme en une poche d’inassurabilité. On 
est en plein dans la stratégie des horizons sur laquelle 
Mark Carney a alerté en 2015 : vous avez une compréhen-
sion des risques à très long terme, mais ceux-là ne se 
matérialisent pas sur le court terme, l’horizon de temps 
dans lequel opèrent les acteurs financiers. Les décisions 
en interne sont faites de manière à évacuer la question du 
long terme pour ne prendre que des décisions basées sur 
des questions de rentabilité à court terme. Pour cette 
raison, les assureurs continuent à assurer des activités aux 
effets catastrophiques pour la planète. Cela pourrait 
éventuellement changer pour certaines d’entre elles 
comme les infrastructures d’exportation et d’importation 
de gaz naturel liquéfié qui sont non seulement incompa-
tibles avec nos objectifs climatiques mais dont la position 
côtière les expose à des risques climatiques importants.

3. Quelles solutions et réflexions engager pour que 
ces limites ouvrent de nouvelles perspectives, ou 
pour repousser ces limites ?
Certains assureurs travaillent à des solutions. Ils ne se 
contentent pas d’inciter leurs clients à adopter des com-
portements plus vertueux sur le plan environnemental, 
mais ils pensent aussi aux mesures de solidarité qui 
peuvent être développées pour permettre à tous de 
s'adapter au dérèglement climatique et à faire face à ses 
conséquences. Par exemple, une partie des primes col-
lectées peut être mise en réserve et allouée à de telles 
fins. On parle bien d’adaptation, car la prévention ne suffira 
pas : on ne va pas échapper au dérèglement climatique.

Les limites induites 
par l’environnement et la société

Par Séverine Charon, journaliste indépendante

Au nombre des limites à l’assurabilité induites par l’envi-
ronnement au sens large apparaissent aujourd’hui deux 
types de limites : celles qui sont liées au réchauffement 
climatique et celles qui sont induites par des contraintes 
sociétales. Dans les deux cas, les assureurs sont, plus ou 
moins volontairement et plus ou moins directement, 
impliqués dans une limitation de l’assurabilité.

Ainsi, les dernières décennies ont montré que le réchauf-
fement de la planète et le dérèglement climatique 
avaient d’ores et déjà des effets mesurables sur l’acti-
vité d’assurance. Inondations plus soudaines et plus 
dévastatrices, méga-feux jamais observés auparavant, 
typhons plus fréquents… 

L’industrie fait ainsi face à une hausse tendancielle 
importante des coûts des prestations liées aux catas-
trophes naturelles. L’année 2020 a été marquée par 
une crise sanitaire inédite, aux conséquences écono-
miques sans précédent, mais cela n’a pas empêché 

d’observer une recrudescence des catastrophes natu-
relles induites par le réchauffement climatique. « Le 
changement climatique est un risque systémique pour 
le monde entier. Contrairement à la crise de la Covid-19, 
il n’a pas de date d’expiration » a souligné le chef éco-
nomiste de Swiss Re à la publication du bilan annuel 
de la sinistralité catastrophique du réassureur.

Cette hausse de la sinistralité amène progressivement 
les assureurs à modifier leur appréhension des risques 
en augmentant leurs tarifs pour préserver leurs équi-
libres techniques, à encourager leurs assurés à faire 
des efforts de prévention pour se protéger des effets 
du dérèglement climatique et ainsi limiter le coût des 
dommages engendrés par d’éventuelles catastrophes 
naturelles, mais aussi parfois à se retirer de certains 
risques ce qui se traduit automatiquement du point de 
vue des assurés par une moins grande assurabilité.

Par ailleurs, pour s’engager dans une démarche plus 
responsable, dans la perspective de jouer un rôle actif 
dans la lutte contre le réchauffement climatique en 
freinant autant qu’ils le peuvent l’essor des industries 
carbonées, directement responsable du réchauffe-
ment climatique, les assureurs adoptent des démarches 
qui là aussi limitent l’assurabilité de certains risques. 

On peut ainsi citer les annonces simultanées d’Axa et de 
Swiss Re au printemps 2020, qui ont annoncé leur désen-
gagement de l’industrie du charbon, qui constitue en 
elle-même un obstacle à la diminution de production de 
CO2, mais aussi une industrie nocive pour la santé respi-
ratoire et donc une nuisance pour la santé publique. 

La décision par un assureur de se retirer des énergies 
fossiles comme le charbon est une bonne nouvelle 
pour l’environnement, mais elle se traduit pour les 
entreprises du charbon par une assurabilité moins 
aisée. Si toutes les industries extractives ne font pas 
encore l’objet de tels engagements, il n’empêche qu’à 
la saison des renouvellements de l’assurance des 
grands risques, les courtiers font de plus en plus sou-
vent référence aux difficultés croissantes pour trouver 
des capacités pour assurer les risques des clients tra-
vaillant dans des secteurs carbonés. Ce qui signifie 
bien que l’assurabilité de ces risques diminue.

Si au sein de l’industrie certains assureurs ont décidé volon-
tairement de limiter leur champ d’intervention et donc de 
limiter à la marge l’assurabilité de certains risques, il serait 
inexact, voire hypocrite, de dire que ces engagements ont 
été pris à 100 % de la propre initiative des dirigeants.

En effet, ces limites à l’assurabilité que se fixent progres-
sivement certains assureurs en raison de contraintes liées 
au réchauffement climatique sont aussi liées aux pres-
sions exercées par l’opinion publique, des ONG, voire des 
activistes. Faut-il rappeler que c’est dans la perspective 
de la COP 21 qui s’est tenue à Paris que certains assureurs 
ont pris des engagements contre le charbon ?

Les prochaines années montreront probablement que 
l’inassurabilité qui ne touche encore vraiment que le 
charbon s’étendra à d’autres industries jugées trop pol-
luantes ou néfastes à l’environnement. Certains assu-



166   You&us : Dispositif de CNP Assurances permettant d’interroger une 
communauté d’assurés.

167   Étude de Capgemini Invent de mai 2021.

reurs ont récemment pris des initiatives en défaveur du 
pétrole issu de sables bitumineux. L’assureur australien 
Suncorp est le premier à avoir annoncé l’arrêt progressif 
de toute couverture sur le pétrole et le gaz.

VIII.2.4 - Le manque d’interactions 
entre assureur et assuré 
est de nature à contraindre l’assurabilité

Les Français expriment le besoin d’interactions 
plus fréquentes avec leur assureur mais également 
des besoins de simplicité et de transparence des 
offres ainsi que des besoins d’écoute et d’accom-
pagnement. Faute de réponses à ces besoins, 
l’assurabilité peut être limitée.

L’étude réalisée par La Fabrique d’Assurance en octobre 
2021 avec l’institut Kantar, révèle que les Français sont 
globalement satisfaits de leurs divers contrats d’assu-
rance et considèrent que l’assurance est « sécurisante »,
« rassurante » et « indispensable ».

Toutefois, dans le même temps, les Français jugent les 
contrats d’assurance (trop) complexes (seuls 33 % 
déclarent « tout à fait » les comprendre) et associent 
l’assurance à un univers qui leur échappe en partie, 
notamment dans ses éléments de langage et la com-
préhension de ses offres.

Les Français expriment également le besoin d’interac-
tions plus fréquentes avec leurs assureurs ; cela per-
mettrait à ces derniers d’actualiser plus souvent la 
connaissance qu’ils ont de leurs assurés afin de leur 
proposer au fil du temps une couverture d’assurance 
en meilleure adéquation avec leurs besoins réels.

L’ensemble de ces constats est conforté par une étude 
« Portrait de l’assureur idéal » réalisée par You & Us166

en septembre 2021, qui met en avant les trois dimen-
sions sur lesquelles les assureurs devraient se pen-
cher en priorité : la simplicité et la transparence de 
leurs offres (64 %), l’adéquation entre leurs offres et les 
besoins des assurés (61 %), et l’écoute et l’accompa-
gnement des assurés (59 %).

Le manque de lisibilité 
et de compréhension des contrats

Par Jeanne Depond et Li Cai, co-fondatrices de Lyanne 

Depuis quelques années, et particulièrement depuis la 
crise de la Covid-19, les attentes des assurés français 
n’ont cessé de croître et mettent à mal le modèle histo-
rique de relation client des assureurs traditionnels déjà 
bousculé par l’arrivée de nouveaux acteurs, tels que 
Luko, Alan ou Lovys. Ces nouveaux acteurs proposent, 
en effet, une assurance plus transparente, plus digitale 
et plus centrée sur les besoins client. Si leur part de 
marché est, pour le moment, faible, elle augmente de 

manière exponentielle et dénote d’attentes nouvelles 
de la part des assurés avec, notamment, un besoin crois-
sant de personnalisation dans la relation avec l’assureur. 

Une étude, publiée en mai 2021 et très justement intitulée 
« Le dilemme de l’assureur »167, fait d’ailleurs ressortir 
l’ambiguïté de la situation dans laquelle se trouve actuel-
lement le secteur de l’assurance. Si les résultats écono-
miques du secteur sont globalement bons, une réflexion 
d’ampleur est désormais nécessaire pour maintenir leur 
position et fidéliser leur portefeuille clients.

Cette prise de conscience est d’autant plus nécessaire 
qu’une défiance vis-à-vis des assureurs se généralise. 
Plusieurs explications peuvent être envisagées pour 
comprendre le phénomène : 

■   les assureurs traditionnels gardent une logique
produit et contrat au lieu d’adopter une logique 
clients qui permettrait d’humaniser et de per-
sonnaliser la relation,

■   l’assurance est encore perçue comme une 
contrainte réglementaire au bénéfice incertain. 
La valeur perçue de l’assurance est d’autant plus 
floue que les polices d’assurance sont longues, 
complexes et donc peu lues,

■   les nouvelles générations attendent de l’immé-
diateté et de l’hyperpersonnalisation dans tous 
les secteurs d’activité et en particulier l’assu-
rance. Pourtant, seulement une minorité d’ac-
teurs propose actuellement ce type de services.

La défiance vis-à-vis des assureurs peut effectivement 
être d’abord expliquée par leur difficulté à sortir d’une 
logique contrats pour adopter une démarche plus 
orientée clients. En effet, peu d’assurés souscrivent 
l’intégralité de leurs contrats chez un même assureur. 
Ce dernier est donc dans l’incapacité de bénéficier 
d’une vision exhaustive des contrats dont dispose l’as-
suré. Il se contente donc d’apporter des conseils sur 
une vision parcellaire de ses contrats et n’est pas en 
mesure d’exercer correctement son devoir de conseil. 

Le « protection gap », c’est-à-dire la mise en avant de 
lacunes dans la couverture de l’assuré, ne peut donc 
pas être identifié et met en risque l’assuré au moment 
du sinistre. De même, les doublons de garanties ne 
sont pas optimisés. 

Les efforts fournis par les assureurs pour bénéficier 
d’une vue 360° du client et ainsi mieux le connaître, le 
conseiller et lui proposer des produits plus adaptés à ses 
besoins et à son profil, s’avèrent, jusqu’ici, infructueux. 

Plusieurs raisons peuvent être invoquées :

■   les assureurs traditionnels sont organisés, depuis
toujours, autour de leur fonctionnement interne par 
produit et la lourdeur des systèmes informatiques 
freine les projets. Les nouveaux systèmes mis en 
place sont donc quasi instantanément obsolètes,
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■   la réglementation, particulièrement lourde dans
le secteur de l’assurance, contraint les prises 
d’initiatives,

■   la défiance vis-à-vis des assureurs peut justifier 
le peu d’entrain que les assurés ont à trans-
mettre leurs données personnelles.

Ainsi, seul un acteur tiers, objectif et indépendant peut 
être en mesure d’apporter cette vision 360° nécessaire 
au client pour s’assurer que sa couverture assuran-
tielle corresponde bien à son besoin.

La défiance vis-à-vis des assureurs peut également 
être justifiée par le manque de valeur perçue par les 
contrats d’assurance. L’assurance est, effectivement, 
encore perçue comme une contrainte réglementaire 
et non pas comme un partenaire du quotidien. L’assuré 
ne percevra la valeur de l’assurance (et donc son inté-
rêt personnel) qu’en cas de sinistre, moment pourtant 
redouté. La valeur immédiate de l’assurance n’est 
donc pas évidente d’autant plus que les conditions 
générales sont trop longues, complexes et obscures 
pour être lues et assimilées. 

Seul un travail de vulgarisation du jargon de l’assurance 
ou l’accompagnement par un tiers de confiance indé-
pendant et objectif comme Lyanne, permettra aux assu-
rés de reprendre le contrôle de leurs contrats. La décou-
verte éventuelle d’une lacune de couverture au moment 
du sinistre, générant généralement une résiliation pré-
maturée du contrat, pourra également être évitée.

Enfin, les assureurs n’ont pas encore réussi à répondre 
aux enjeux de digitalisation de la relation clients. Les 
nouvelles générations, en quête d’immédiateté et 
d’hyperpersonnalisation, attendent de leurs assureurs 
une nouvelle approche sur tout le cycle de vie clients. 
Des Assurtechs comme Luko, Lovys ou Leocare axent, 
d’ailleurs, leur communication sur ces nouveaux 
besoins clients. Si ces attentes sont particulièrement 
prégnantes chez les jeunes, la crise de la Covid-19 a 
accéléré le phénomène pour toutes les générations. 

Des limites à ce modèle émergent cependant. Si des 
efforts substantiels ont, effectivement, été menés pour 
digitaliser la souscription du contrat, le devoir de conseil 
peut en pâtir.  En effet, certains fondamentaux ont été 
oubliés au profit d’un raccourcissement extrême du par-
cours client. Une expérience digitale et pédagogique 
autour des notions de base de l’assurance reste donc 
encore à trouver. D’autre part, le modèle hybride pro-
posé par ces acteurs pour la gestion des sinistres reste 
encore perfectible. Un contact humain avec du person-
nel qualifié reste, effectivement, nécessaire dans ce 
moment de vie complexe et anxiogène. 

Si les assureurs ont mené, ces dernières années, un tra-
vail de fond pour digitaliser et personnaliser la relation 
clients, des efforts considérables restent encore à four-
nir pour répondre aux attentes des nouvelles généra-
tions d’assurés. Les assureurs resteront, dans tous les 
cas, confrontés à la difficulté d’obtenir une vision 360° 
des besoins de leurs clients, pourtant nécessaire à leur 

devoir de conseil et au développement d’une relation 
clients puissante et efficace. Des initiatives isolées, 
comme celle d’Altima et son contrat « tout-en-un », sont 
une proposition de réponse à la difficulté que rencontrent 
les assureurs à couvrir l’ensemble des besoins du client. 
Cette proposition n’a, en revanche, pas encore rencontré 
un franc succès car elle peut s’avérer rigide et peu adap-
table aux multiples caractéristiques d’un foyer. La relation 
client s’aborde donc, aujourd’hui, uniquement sous 
l’angle d’un contrat et donc d’une typologie de besoins. 
Elle n’est donc que parcellaire et ne reflète pas l’en-
semble des attentes d’un foyer. Cette situation impacte à 
la fois l’assureur, qui ne peut pas connaître son client, ses 
attentes et ses projets et l’assuré, qui peut se sentir perdu 
face à la multiplicité des interlocuteurs et la complexité 
des différents contrats dont il dispose. Faute d’alterna-
tives pertinentes, les assurés, seul un acteur tiers, indé-
pendant et objectif peut accompagner les assurés vers 
une meilleure compréhension de leurs contrats et une 
optimisation de leur couverture assurantielle.

Dans cette optique, Lyanne tend à rééquilibrer le rap-
port de force entre assurés et assureurs en accompa-
gnant ses utilisateurs du diagnostic de la couverture 
d’assurance à la gestion de sinistre, quel que soit leur 
assureur. Ce service inédit sur le marché apporte ainsi 
un élément de réponse à la problématique actuelle. Les 
pouvoirs publics ont également un rôle majeur à jouer 
pour impulser une nouvelle dynamique auprès de la 
profession et inciter les assureurs à maintenir leur effort 
de transparence toujours plus accrue et d’accélération 
des procédures d’indemnisation de sinistre permettant 
ainsi de réhabiliter la confiance entre assuré et assureur.

VIII.2.5 - Sans agilité, repousser les limites 
de l’assurabilité est impossible

L’agilité apparait comme un levier pour améliorer 
la compréhension des contrats et pour repousser 
les limites de l’assurabilité. Il s’agit de repenser le 
pacte relationnel et transactionnel, en y mettant au 
cœur du plaisir, de l’interactivité et du sens.

ENCADRÉ 

Trois questions à David Danino, Managing Director Insu-
rance & Senior Client Account Executive, Accenture

1. Quelles contraintes endogènes, selon vous, pèsent 
sur les assureurs et limitent leur champ d’action ?
Trois types de contraintes émergent tout particulièrement.

D’abord, le pacte relationnel. Les occasions de contact 
restent peu nombreuses, le champ lexical reste encore 
aride pour les clients, peu sensibilisés et appétents à la 
matière Assurance et le moment du sinistre reste 
sous-valorisé et vecteur de défiance.

Ensuite, la structure de coûts ne permet pas encore 
souvent de décorréler croissance des revenus et aug-
mentation de la base de coûts.
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Enfin, un manque d’agilité dans l’organisation et le 
système d’information. Désiloter organisation et SI 
doit contribuer à conquérir de nouveaux marchés et 
repenser la chaîne de distribution traditionnelle.

2. Quels leviers et pratiques observez-vous dans 
d’autres secteurs pour relever un tel défi ?
On retrouve en effet des facteurs communs dans les 
réponses apportées.

Se déplacer de l’offre vers l’expérience client est tout 
d’abord essentiel. Il s’agit de repenser un pacte rela-
tionnel parfois transactionnel, avec au cœur le plaisir, 
l ’ i n teract iv i té , e t le sens… et pour y a r r iver, l ’on 
constate souvent un déplacement du centre de gra-
vité des directions techniques aux directions clients 
et services.

Variabiliser les coûts et identifier de nouveaux leviers 
de monétisation sont également des enjeux clés pour 
se donner des marges de manœuvre d’investisse-
ment.

Enfin, la rénovation du système d’information pour 
s’interopérer technologiquement à bas coût et en 
architecture ouverte avec un écosystème de par-
tenaires externes est un levier majeur pour relever 
ce défi.

3. Quels seraient les bénéfices pour les assureurs à 
adopter de telles pratiques ?
Les assureurs ont objectivement déjà lancé de nom-
breuses initiatives en ce sens, avec pour bénéfices de :

■   enrichir le catalogue des services et interactions
client : démultiplier l’impact du digital en allant 
au-delà de la retranscription des processus phy-
siques en selfcare, en s’ interconnectant au 
monde bouillonnant de l’économie digitale… tout 
en gardant les réseaux de distribution au cœur de 
la relation ;

■   mettre le client aux commandes : responsabiliser
le client sur ses choix, valoriser la raison d’être res-
ponsable et durable de l’assureur, véhiculer des 
émotions... notamment auprès des plus jeunes 
générations ;

■   promouvoir les approches agiles et les expéri-
mentations à l’échelle pour réduire drastiquement 
les délais, et conquérir de nouveaux marchés… y 
compris hors de l’Assurance, avec des acteurs 
digitaux, etc.

VIII.3 - Des solutions existent 
pour repousser les limites 
de l’assurance
Face aux nombreux défis d’un monde en profonde muta-
tion technologique, écologique et politique, comment 
créer les conditions d’une meilleure assurabilité, 
notamment pour les nouveaux risques ? Parmi les 
réponses possibles : le renforcement de partenariats 
public / privé, le développement de la prévention ou 
encore l’enrichissement de la chaîne de valeur de l’as-
surance. 

VIII.3.1 - Renforcer les solutions assuran-
tielles de type public / privé 

Partenariat public privé : opportunités et limites pour 
faire reculer les frontières de l’assurable

Par Stéphane Pénet, 
Directeur général adjoint de France Assureurs

Les assureurs sont de plus en plus sollicités pour 
protéger des biens et des personnes contre des 
risques « inassurables »

Dans quelles conditions et suivant quelles modalités 
des partenariats entre assureurs et l’État peuvent-ils à 
répondre à cette demande ?

L’assurance est une technique qui comme toute tech-
nique a ses limites. Face à certains risques, les outils 
classiques visant à les gérer, les mutualiser ou les pré-
venir peuvent rester inopérants pour bâtir une offre 
d’assurance.

Les conséquences économiques de la crise de la 
Covid-19 ont cruellement mis en lumière cette fron-
tière entre ce qui est assurable et ce qui ne l’est pas. 
En l’occurrence, c’est bien le caractère systémique 
d’une pandémie qui avait amené la grande majorité 
des assureurs à l’exclure de leurs contrats. 

Cyber, changement climatique, risques environne-
mentaux, pandémies… Il semble bien que notre siècle 
soit celui de l’avènement de risques se situant aux 
limites de l’assurabilité. Les assureurs vont devoir faire 
preuve de créativité, sortir des sentiers battus, trouver 
des outils nouveaux pour répondre aux sollicitations 
dont ils font chaque jour davantage l’objet pour répondre
à la demande de protection contre ces nouveaux risques.

Les partenariats entre État et assureurs sont souvent mis 
en avant comme une solution pour « assurer l’inassurable ».
Trois exemples sont couramment cités comme preuve à 
l’appui : le régime d’assurance contre les catastrophes 
naturelles, l’assurance terrorisme et l’assurance agricole. 
Trois risques qui pour des raisons différentes étaient 
considérés comme inassurables, et pour lesquels il existe 
nonobstant aujourd’hui une offre d’assurance. 
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L’analyse de ces trois exemples est éclairante sur les 
possibilités et limites que les partenariats public/privé 
(PPP) peuvent apporter à la gestion de risques com-
plexes.

Le PPP comme réponse 
au caractère systémique d’un risque

On constatera que dans beaucoup de pays, une offre 
d’assurance contre les aléas naturels existe dans le 
strict cadre privé, sans aucune intervention de l’État. 
Alors, vraiment inassurable le risque de catastrophe 
naturelle ?

L’origine du partenariat public / privé du régime « Cat 
Nat » en France tient au choix politique qui a été fait 
en 1982 de rendre cette assurance universelle. À partir 
du moment où la garantie devenait une extension obli-
gatoire à toute garantie d’assurance dommages, le 
risque devenait de facto systémique, en ce sens qu’il 
présentait alors des cumuls d’exposition insuppor-
tables pour tous les assureurs de la place. 

C’est pourquoi cette « universalité » de la couverture 
s’est accompagnée de la possibilité donnée aux assu-
reurs de bénéficier d’une réassurance d’État dont la 
caractéristique est d’être « illimitée » : au-delà d’un 
certain niveau de pertes, c’est l’État qui prend le relais 
évitant ainsi la perspective de faillites d’assureurs en 
cas de cataclysme majeur. Rappelons que l’OCDE a 
estimé les dommages potentiels liés à une crue cen-
tennale de la Seine à 30 Mds$.

C’est la même logique qui a prévalu dans le dispositif 
d’assurance contre les dommages causés par un 
attentat terroriste. Ici aussi, le choix politique a été celui 
d’étendre cette garantie à tous les assurés, en y incluant
les conséquences liées à un attentat de type NBCR 
(Nucléaire, Bactériologique, Chimique, Radiologique). 

Les attentats du 11 septembre 2001 ont tragiquement 
éclairé la dimension insoupçonnée que pouvait prendre 

ce risque. Après une crise sans précédent de l’offre d’as-
surance, la plupart des pays ont mis en place des dispo-
sitifs de pools visant à gérer le caractère systémique de 
ce qu’on appellerait désormais « l’hyperterrorisme ».

En France, la garantie publique qui couvre le pool 
GAREAT relève de la même logique d’intervention in 
fine de l’État comme cela est le cas pour les catas-
trophes naturelles.

C’est toujours dans cette même logique que les assureurs 
ont, immédiatement après le premier confinement de 
mars 2020, proposé aux pouvoirs publics de bâtir un 
régime d’assurance pandémie (projet CATEX) bénéficiant 
d’une garantie in fine de l’État. Ce projet n’a pu aboutir pour 
des raisons économiques et politiques mais gageons 
qu’une fois la crise de la Covid-19 définitivement résor-
bée, sa mise en place sera de nouveau à l’ordre du jour.

Régime Catastrophes Naturelles

Garantie de l’État

« Stop Loss » CCR - (Excédent de sinistres)

Assureur

50 % des primes

Quote-part
CCR 50/50

50 % des sinistres

CCR

Projet CATEX

Garantie de l’État

« Stop Loss » CCR - (Excédent de sinistres) CCR

Réassurance
privée

Coassurance 

Assureur

Assuré
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Pool GAREAT
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Source : France Assureurs
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Le PPP comme réponse aux difficultés économiques 
d’une filière à s’assurer

Le partenariat État / Assureurs qui prévaut en assu-
rance agricole est de nature différente. Il est la résul-
tante d’une non-assurabilité davantage liée aux capa-
cités des risques exposés à financer leur protection. 

Pour mémoire les dommages aux récoltes non engran-
gées des exploitants agricoles causés par des aléas 
climatiques étaient jusqu’en 2005 pris en charge par 
un Fonds public : le Fonds des calamités agricoles 
devenu aujourd’hui le Fonds national de gestion du 
risque agricole (FNGRA).

En 2005, les pouvoirs publics, poussés en cela par la 
Commission européenne qui appréciait peu cette 
« aide directe » aux agriculteurs, ont demandé aux assu-
reurs de développer des offres d’assurance climatique. 
En contrepartie, un dispositif de « subvention » visant 
à aider les agriculteurs à payer la prime d’assurance 
correspondante s’est mis en place. L’aide d’État passait 
ainsi « d’aide directe » à « aide indirecte » plus conforme
aux principes de la Politique Agricole Commune (PAC).

Le partenariat entre État et assureurs vise donc ici à 
définir les conditions d’éligibilité d’un contrat aux sub-
ventions, les modalités de versement de cette subven-
tion, le tout sous l’œil attentif de Bruxelles qui via la 
PAC est devenu le principal financeur du dispositif.

Force est de constater que ce partenariat n’a pas donné 
le résultat escompté : 15 ans après sa mise en place, 
seuls 30 % des surfaces agricoles exploitées sont 
aujourd’hui assurés, obligeant à maintenir actif le 
FNGRA qui, paradoxalement, devient un concurrent de 
l’assurance et peut désinciter à s’assurer.

Des travaux sont en cours afin d’améliorer la couver-
ture des exploitants agricoles qui représentent la 
filière la plus exposée au changement climatique et 
sont paradoxalement les moins bien assurés contre 
ses conséquences.

Ces expériences permettent 
de tirer des leçons pour l’avenir

La première est que les PPP peuvent être efficients 
pour contrer le caractère systémique d’un risque. La 
contrepartie de cette protection régalienne est de 
placer les assureurs dans un carcan limitant fortement 
leur marge de manœuvre, l’État veillant légitimement 
au bon usage de cette protection. 

On notera que pour ce qui concerne les catastrophes 
naturelles, l’État n’a eu à intervenir depuis 1982 qu’à 
une seule occasion en garantie finale et cette contri-
bution a largement été compensée par les dividendes 
perçus de la Caisse Centrale de Réassurance, réassu-
reur public porteur de la garantie de l’État.

La seconde leçon peut être tirée du projet CATEX : le 
partenariat doit être équilibré. Si le caractère inassurable 
du risque est tel qu’il place relativement trop d’engage-
ments du côté de l’État, celui-ci sera réticent à s’y enga-
ger. Cette dissymétrie des engagements a été une des 
raisons de l’échec (provisoire) du projet CATEX.

La dernière leçon à tirer nous vient de l’agricole. Quel 
que soit le type de partenariat envisagé, l’État ne doit 
pas s’impliquer dans le business model des assureurs. 
Dans le cas agricole, les implications de l’administra-
tion dans la construction des offres, dans leur tarifica-
tion, la concurrence que représente in fine le Fonds Natio-
nal de Gestion des Risques en Agriculture (FNGRA) à l’al-
ternative assurantielle, sont autant de facteurs venus brider 
ce partenariat. 

Il convient de maintenir chaque acteur dans sa zone de 
compétence sous peine de créer de l’inefficacité.

Des leçons à retenir pour les partenariats à venir. 
Peut-être le cyber risque, pour lequel certains récla-
ment déjà la mise en place d’une telle solution. 

VIII.3.2 - Développer la prévention 

Les expériences de partenariats existants entre 
l’État et les assureurs sont un atout précieux pour 
mieux structurer la prévention des risques émer-
gents tels que le risque cyber.

L’assurance du risque cyber : 
les limites et les opportunités 

Par Valéria Faure-Muntian, Députée de la Loire, Co-Prési-
dente du Groupe d’études « Assurances » de l’As-
semblée nationale 

Pour être transférable à l’assureur, un risque doit être : 
aléatoire et suffisamment courant pour pouvoir calcu-
ler sa probabilité. Il ne doit pas être systémique. Qu’en 
est-il du risque cyber, correspond-il à ces critères ?

Qu’est-ce que le risque cyber ?

Il s’agit d’un ensemble de risques liés à une utilisation 
malveillante des systèmes informatiques et des tech-
nologies de l’information des particuliers, des adminis-
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Assuré

Assuré

Assureur

Subvention
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trations ou des entreprises. Ces ingérences dans le sys-
tème menacent le bon fonctionnement de l’activité de 
la cible visée, et/ou la captation des données, une sur-
veillance de ses activités ou encore une paralysie par-
tielle ou totale de son activité. L’intrusion peut être volon-
taire, involontaire et liée aux technologies de l’informa-
tion. Elle entraîne le plus souvent des pertes financières.

Est-il aléatoire ?

La réponse est assurément oui. Les victimes sont sou-
vent choisies pour la facilité avec laquelle le criminel 
peut s’introduire dans son système d’information. Plus 
rarement, mais suffisamment pour être souligné, cer-
taines victimes, surtout dans le cadre du rançongiciel, 
sont choisies en fonction de la qualité de leur couver-
ture assurantielle, notamment en matière de prise en 
charge de la rançon.

Est-il suffisamment courant ?

L’ANSSI (Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d’information) estime que le nombre d’attaques a qua-
druplé depuis le début de la pandémie de la Covid-19, 
et dénombre en 2020 une hausse de 225 % des signa-
lements d’attaques par rançongiciels par rapport à 
2019. De même, les tentatives de phishing ont aug-
menté de 400 % (mars 2020-février 2021). Des opéra-
tions invasives qui augmentent de 80 % le risque de 
défaillances des entreprises dans les trois mois qui 
suivent l’incident. Le nombre d’attaques de rançongi-
ciels a par ailleurs été multiplié par quatre en un an. 
192 attaques ont été répertoriées en 2020, contre 54 
sur toute l’année 2019, en France, toujours selon 
l’ANSSI. Ces chiffres attestent de la vulnérabilité de nos 
entreprises qui ne sont aujourd’hui ni suffisamment 
conseillées, ni convenablement préparées à s’en pré-
munir. Assurément, le risque des cyber-attaques est 
croissant, et le risque de divulgation des risques l’est 
encore plus puisque 23 % des attaques pourraient 
résulter d’information de tierce partie. De plus, les ran-
çongiciels sont devenus la première menace pour l’ac-
tivité des entreprises, tous secteurs confondus, en 
passant de la sixième à la première place chez les vic-
times de cyber-agressions de 2019 à 2020.

Est-il systémique ?

Pour une meilleure compétitivité et pour un meilleur
service public, les entreprises et l’administration 
doivent se moderniser et accélérer leur passage au 
digital. Cependant, comme tout changement, la digi-
talisation n’est pas dépourvue de son lot de risques. De 
plus, la crise sanitaire a joué un rôle d’accélérateur 
avec le recours massif au télétravail et la dématériali-
sation de nombreuses démarches et de nombreux 
échanges. Les cybercriminels se sont, eux aussi, saisis 
de cette opportunité pour multiplier les cyber-at-
taques. Ces dernières ont mis en évidence la vulnéra-
bilité des entreprises françaises, des collectivités ter-
ritoriales, des administrations et des établissements 
publics face à ce phénomène de grande ampleur. À ce 
stade de notre réflexion, le risque cyber apparait 
comme assurable, en tout cas pour une grande partie 
de celui-ci. Il est quand même utile de maîtriser l’ex-
position de chaque assureur et mettre en place des 
limites à son assurabilité, à sa transférabilité.

Qu’en est-il du marché français ? 

Contrairement à nos alliés anglo-saxons, le marché en 
France, jeune et immature, a un taux de pénétration 
très faible malgré une augmentation des primes en 
assurance cyber de 29 % entre 2019 et 2020, qui est 
passé de 105 M€ à 130 M€168. Près de 87 % des grands 
groupes bénéficient d’un programme d’assurance 
cyber, 8 % d’ETI, 0,0026 % des PME et  1% des collecti-
vités. Ce manque de mutualisation entre les assurés a 
pour conséquence le déséquilibre financier. En effet, 
l’offre peine à s’étoffer faute au ratio sinistre à prime qui 
s’est dégradé ces dernières années et à la rétractation 
des capacités du marché assurantiel européen et de 
réassurance.  

Dans le monde occidental moderne, l’assureur est pour-
tant le tiers de confiance qui facilite les échanges et sup-
porte, contre une prime, une partie ou la totalité d’un 
risque. L’assurance, quant à elle, est un vecteur de pré-
vention et de résilience. Dans le cadre de l’émergence 
des risques nouveaux, comme le cyber risque, la sous-
cription à une police de cyber-assurance est un moyen 
pour les acteurs économiques, comme les administra-
tions de hausser leur niveau de cybersécurité.

Enfin, interlocuteur privilégié des entreprises, l’assu-
reur ou l’intermédiaire chargé du conseil doit élaborer 
un programme de prévention en matière de cyber-risques,
ainsi que fédérer autour de lui un écosystème permet-
tant une meilleure lisibilité, veillant au respect des pré-
requis en termes de cybersécurité de leurs différents 
clients ; une prévention indispensable à la compétiti-
vité, à la solidité et à la résilience des entreprises. 

Pourtant, selon un sondage pour le Club des experts 
de la sécurité de l’information et du numérique (CESIN) 
par OpinionWay, 75 % des entreprises françaises son-
dées ne s’adressent pas à leur assureur lors d’une 
cyber-attaque. De même, 73 % des dirigeants d’entre-
prises européennes n’auraient qu’une faible connais-
sance de la cyber-assurance et 50 % d’entre eux n’au-

168   Source France Assureurs.
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raient pas connaissance de l’existence de garanties 
risques cyber en cas de fuites de données selon Lloyd’s.

Tout reste donc à faire sur ce marché à fort potentiel. 
La demande évolue fortement, l’offre doit suivre. Si les 
assureurs français ne saisissent pas l’opportunité de 
développer la couverture du risque cyber, 

nous risquons de perdre l’opportunité d’avoir une offre 
nationale pour un risque aussi sensible à évaluer, qu’à 
souscrire.

Dans mon récent rapport, j’identifie un certain nombre 
de leviers de croissance du marché de l’assurance 
cyber. Notamment les clarifications légales, ainsi qu’en 
termes de reporting. En effet, la stabilité et la clarté juri-
diques sont nécessaires en matière de l’assurabilité de 
la rançon, des amendes administratives, ainsi des 
pertes d’exploitations sans dommages.

Pour conclure, en théorie le risque cyber est assurable, 
car il répond aux critères de transférabilité du risque.
La partie systémique de celui-ci doit être exclue et doit 
faire l’objet d’un partenariat public-privé. Du point de 
vue économique ce risque est clairement une oppor-
tunité de croissance pour les assureurs. 

De plus, si les clients ne sont pas fidélisés au stade pré-
coce de l’émergence des risques liés aux nouvelles 
technologies, il sera de plus en plus difficile de les 
capter une fois leur digitalisation bien avancée et l’ac-
quisition du matériel sophistiqué effectuée. 

VIII.3.3 - Repousser les frontières 
de la chaîne de valeur de l’assurance 

Si la prévention joue un rôle clé pour améliorer 
l’assurabilité, les besoins exprimés par les assurés 
peuvent aller au-delà de la dimension technique 
liée aux risques, et inviter les assureurs à repenser 
leur chaîne de valeur historique.

La chaîne de valeur assurantielle peut être enrichie à 
condition de trouver une équation économique pérenne

Par Khalid Lahraoui, Accenture, Directeur Exécutif 
Responsable des Services Financiers France 
et Benelux – Membre du ComEx  

Dans le secteur automobile, 10-20 % des véhicules 
sont aujourd’hui électriques ou hybrides. Dans 10 ans, 
la totalité des véhicules le sera.

Dans le fret maritime, à horizon 2 ans, un tiers de la 
flotte du géant maritime CMA CGM pourrait rester à 
quai si une mise à niveau des normes environnemen-
tales n’est pas effectuée.

Dans l’assurance, notre trajectoire carbone inchangée 
a des conséquences sur la matière assurable, au point 
d’identifier des actifs qui ne seront plus assurables d’ici 
10-15 ans.

Dans le monde du connecté, 10 % des machines et 
30 milliards d’objets sont actuellement connectés. 
Avec la 5G qui serait pleinement capacitaire dans 2 ans, 
ces chiffres seront multipliés par 2 ou 3.

Le monde vit une accélération inédite. Et dans ce 
contexte, 75 % des directeurs généraux se disent peu 
rassurés quant à leur capacité à comprendre le monde 
qui change et à préparer ce changement. 

L’intensité des changements auxquels font face 
toutes les industries constitue un tournant du siècle
et vient questionner nos certitudes : la réinvention du 
couple homme / machine, la gestion des talents, les 
perspectives de développement et nouveaux modèles 
économiques, et jusqu’au rôle de l’entreprise de 
demain.

Le secteur de l’assurance n’est pas épargné par ces 
changements qui présentent une double opportunité :
repousser les frontières pour se réinventer et avoir un 
impact positif sur la planète.

La dernière édition de la Consumer Survey169 d’Accenture 
présente des résultats inédits par rapport aux années pré-
cédentes autour de quatre tendances de fond : 

■   les attentes des consommateurs se déplacent
de l’offre vers une exigence d’expérience. La 
demande d’autonomie est croissante tout en 
maintenant l’humain comme pilier de la relation 
de confiance, avec plus de 65 % des consomma-
teurs qui préfèreraient que l’expérience digitale 
remplace les expériences en agence, pour 
déclarer un sinistre ou obtenir des premières 
informations sur les derniers produits/offres. 
L’humain reste le relais de confiance privilégié 
lorsqu’il s’agit d’obtenir des conseils ;

■   l’avènement de la donnée comme un « actif »
stratégique et fortement valorisable, dans un 
contexte favorable de volonté croissante des 
assurés de partager leurs données. Plus de 55 %
des assurés (+13 points par rapport à 2018) se 
disent prêts à partager leurs données sur leurs 
usages de conduite ou de santé en contrepartie 
de tarifs plus bas et de services personnalisés et 
à valeur ajoutée ;

■   l’impérieuse nécessité de préparer notre industrie
aux exigences des clients de demain, tant en 
termes de services qu’en termes d’interactions. 
Les jeunes générations, accoutumées à la trans-
parence et l’instantanéité, redéfinissent un nou-
veau pacte relationnel. Elles plébiscitent davan-
tage les services qui encourageant une consom-
mation et un mode de vie durables et respec-
tueux de l’environnement. Par ailleurs, avec le 
vieillissement de la population, les thématiques 
de maison et de santé connectées seront incon-
tournables dans les années à venir ;

169   Consumer Survey Assurance – étude menée par l’équipe Recherche 
Accenture en 2020 auprès de 2 021 français.
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■   les assureurs continuent de chercher de nouveaux
leviers de croissance et de rentabilité, dans un 
environnement de taux de croissance annuel 
modéré de l’activité (3 % en assurance Dom-
mages et 4 % en assurance Santé et Prévoyance 
entre 2010 et 2019). Les écosystèmes (habita-
tion, mobilité, santé …) sont en plein essor et 
apportent de nouvelles opportunités en termes 
de partenariats.

Les clients sont plus enclins à échanger leur données 
contre des offres plus personalisées augmentant la 
valeur perçue | France

55 % (64%*)
Affirment qu’ils seraient « fortement » prêts à parta-
ger des données personelles sur leurs habitudes de 
santé, sportives et en matière d’usage de leur véhi-
cule en échange de tarifs plus bas. Soit 11 points de 
plus (13 points*) qu’il y a 2 ans. Cela constitue une oppor-
tunité de croissance pour les assureurs, en proposant 
à leurs clients des offres qui allient assurance IARD, 
bien être physique et aide à la gestion des finances per-
sonnelles.

* Données pour l’Europe
(c) 2021 Accenture. All rights reserved.

Des acteurs ont déjà lancé le mouvement et travaillent 
à instaurer de nouveaux standards tant en termes d’ex-
périence client, de proposition de valeur que de nou-
veaux business models : c’est le cas des « digital attac-
kers » (Toggle, Klinc by Zurich, Youzful by Crédit Agri-
cole, …), des « Insurtech » (Alan, Luko, Wilov…) ou encore 
des constructeurs automobiles qui lancent leurs propres
filiales d’assurance.

L’assureur est légitime, et il doit s’en convaincre, pour 
prendre un rôle actif dans cet écosystème et dans 
cette nouvelle dynamique de marché. 

Certes, la chaîne de valeur « traditionnelle » de l’as-
sureur en tant que producteur / fournisseur / distribu-
teur d’offres est ancrée dans la perception du client 
final. Mais les assureurs ont développé depuis des 
années une logique servicielle dans le cadre des 
sinistres, de l’assistance… et ont engagé la construction 
de capacités techniques et organisationnelles pour 
gérer les écosystèmes et partenariats. Cette mou-
vance est à accélérer au travers de différents leviers 
adressant l’ensemble de la chaîne de valeur afin de se 
refocaliser sur la promesse initiale de l’assureur en tant 
que partenaire de vie de ses clients.

Effectuer une rotation vers des services plus étendus, 
ou extra-assurantiels est une nécessité pour ne pas 
être demain enfermé dans un rôle de producteur de 
produit d’assurance. La légitimité de l’assureur est 

Effectuer un paiement

Résilier un contrat

Mettre à jour des informations personnelles

Être conseillé par un humain pour les produits
d’assurance complexes, sans sortir de chez soi

Conseils sur les nouvelles offres et services

Soumettre une déclaration de sinistre

Être conseillé par un humain pour les produits
d’assurance simples, sans sortir de chez soi

2018 2020

Pourcentage de clients qui souhaiteraient que l’expérience digitale 
remplace le rendez-vous en agence

55 %

62 %

60 %

57 %

65 %

56 %

53 %
59 %

55 %

52 %

Source : (c) 2021 Accenture. All rights reserved.

67 %

67 %

Des attentes de plus en plus fortes d'autonomie et de digitalisation du parcours client sur les actions simples à réaliser | France.

109



forte, et c’est à lui de créer ces écosystèmes au risque 
de laisser d’autres occuper cet espace de services, de 
carrefour d’audience ou de données (ex : Doctolib en 
Santé, et demain les GAFAM sur l’ensemble du marché 
de l’Assurance…).

Se lancer définitivement dans cette réinvention 
pose cependant des enjeux significatifs, et nécessite 
de repousser les limites de l’assureur à différents 
niveaux pour capter et créer des opportunités de 
développement. 

En décryptant les clés de réussite des acteurs de la 
nouvelle économie qui ont instauré de nouveaux stan-
dards de marché, cinq facteurs clés ressortent en 
majeur : 

■   l’obsession du plaisir du client vs. l’obsession de 
la rentabilité court terme,

■   une gamme de services et d’expériences réen
chantant l’expérience client de bout en bout vs. 
un catalogue de produits encourageant une 
relation transactionnelle,

■   l’usage des innovations technologiques à l’échelle
vs. les expérimentations localisées,

■   l’identification de nouveaux leviers de monétisation
(trafic, données…),

■   une capacité technologique à s’interopérer à bas
coût et en architecture ouverte avec un écosys-
tème de partenaires externes issus de l’écono-
mie digitale.

Le succès d’Airbnb n’est pas dû au hasard mais à l’uti-
lité et au plaisir que procure l’expérience client – cet 
acteur est passé d’une marketplace d’appartements à 
louer à une plateforme d’expérience collaborative et 
personnalisée.

La chaîne de valeur traditionnelle peut donc évoluer 
sur les volets suivants :

■   offre et positionnement de marque : continuer 
à penser l’offre avec l’expérience client au centre, 
avec un panel de services assurantiels et extra-
assurantiels, avec un rôle d’orchestrateur d’un 
écosystème (ex. : habitation ou voyage). L’assu-
reur peut accepter désormais que cet écosys-
tème ne soit pas centré autour de lui (ou dans 
son App) dès lors que les perspectives de diver-
sification et de besoins clients sont sans limites 
(immobilier, sécurité, maison connectée, recherche
et réservation de voyage, services pour les ani-
maux domestiques, services du quotidien, soins 
familiaux, financement…) et constituent la part la 
plus élevée des dépenses moyennes d’un foyer,

■   distribution : conquérir de nouveaux marchés et 
repenser la chaîne de distribution traditionnelle 
en développant de nouveaux modèles de distri-

bution directe, à l’instar de THREE (digital attac-
ker lancé par Berkshire Hathaway avec une assu-
rance unique pour les PME), Key4UBS (plate-
forme autour de l’immobilier), et/ou en nouant 
de nouveaux partenariats avec les acteurs allant 
au-delà de l’assurance en marque blanche 
(GAFA, grande distribution…),

■   opérations : désiloter les organisations et repenser
son système d’information en architecture ouverte
afin de lui permettre nativement d’interopérer 
avec des acteurs de l’économie digitale.

Ceci sera rendu d’autant plus possible que le secteur 
intègrera dans son business model les leviers d’une 
nouvelle équation économique et de création de 
valeur, parmi lesquels :

■   la génération de trafic dans un carrefour d’audience,
la multiplication de la fréquence des interac-
tions, la valorisation des données : un « new oil » 
encore largement sous-exploité,

■   les valeurs de marque, la vocation noble d’assurer,
le rôle central dans la transformation durable et 
bienveillante de la société : cette valeur de marque
est certes « intangible » mais elle est plus que 
jamais différenciante pour les clients.

VIII.3.4 - Investir dans la Data 
pour accroître la maîtrise des risques

Les données représentent le « new oil » pour assu-
rer une meilleure maîtrise des risques à la condition 
néanmoins d’investir massivement dans leur struc-
turation et leur exploitation au travers de nouvelles 
technologies.

Sans une plus grande exploitation des datas et des 
nouvelles technologies, difficile de lever certaines 
limites ?

Par Muriel Vidémont-Delaborde, 
AXA Group Chief Strategic Program Officer  

et Charles-Antoine Wallaert, Managing Director 
and Partner at Boston Consulting Group (BCG)

L’évolution des technologies, et notamment l’Intelli-
gence artificielle via l’exploitation en masse des don-
nées - « la data » -, offre au secteur de l’assurance des 
potentiels d’amélioration sur tous ses métiers, que ce 
soit pour accroître l’efficacité de ses réseaux de distri-
bution, renforcer son expertise technique ou mieux 
gérer ses opérations et ses sinistres.
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Il est aujourd’hui admis170 que l’exploitation des multi-
ples données de sinistres via l’Intelligence artificielle 
permet d’améliorer de l’ordre de 1 à 3 points le rapport 
sinistres sur primes, en optimisant l’efficacité des 
processus de gestion - avec un meilleur alignement 
entre les montants de règlements et les garanties sous-
crites, en identifiant mieux les typologies de fraudes, 
en favorisant la gestion en temps réel des sinistres ou 
enfin en améliorant le pilotage des réseaux des pres-
tataires. L’imagerie par satellite est ainsi devenue un 
des leviers majeurs pour mieux estimer l’impact des 
catastrophes naturelles et agir en temps réel pour 
réduire les conséquences des sinistres - que ce soit 
pour les inondations ou pour analyser l’impact sur le 
risque de l’activité ou de la maintenance de sites indus-
triels. Certaines sociétés, telles que Up42 ou Iceeye, 
ont développé des solutions techniques et des places 
de marchés de données utilisables par les assureurs 
pour mieux suivre et maîtriser leurs risques. Par exemple 
en mars 2021, lors du blocage du canal de Suez à la 
suite de l’échouement du porte-conteneurs Ever-Gi-
ven, les assureurs pouvaient identifier quels navires 
étaient bloqués avec quelles marchandises en temps 
réel grâce aux données de géolocalisation et à l’ima-
gerie satellite. Ils ont pu estimer et suivre les pertes de 
l’ordre de 6 à 10 milliards de dollars par jour de ferme-
ture du canal en temps réel.

Les contrats dits « intelligents » ou « computable 
contracts » sont un autre exemple d’une association 
entre la technologie et les données permettant de 
repousser les limites de l’assurance. Ils sont basés sur 
la structuration et la codification des données rési-
dant dans les clauses contractuelles. Ils permettent 
d’augmenter significativement l’automatisation et 
l’efficacité des processus d’analyse et de gestion, tout 
en améliorant l’expérience client. La crise de la Covid-19
a montré une des limites de l’assurance qui pourrait 
être dépassée avec l’utilisation systématique des 
« computable contracts » : la pandémie a mis la plu-
part des acteurs du marché au pied du mur quand il 
s ’est agi de répondre en temps réel et à grande 
échelle à des milliers de clients sur leur exposition 
compte tenu des multiples et divers contrats sous-
crits avec leur assureur. 

En améliorant la connaissance des risques, l’utilisation 
massive des données couplée à l’Intelligence artifi-
cielle offre également des opportunités d’extension du 
champ de l’assurabilité. Ainsi, des actifs ou des popu-
lations historiquement considérés comme trop risqués 
peuvent devenir assurables en étant mieux connus ou 
suivis. Par exemple, certains sites industriels ou 
ouvrages d’art historiquement réputés non assurables 
peuvent ou pourraient l’être aujourd’hui sous réserve 
d’une accumulation et d’une exploitation des données 
de risques via des objets connectés, rendant nouvel-
lement possible la capacité à définir un « prix ».

170   Estimations confrontées et partagées avec de nombreux responsables
sinistres de grandes compagnies d’assurances européennes ; le 
potentiel d’amélioration étant aussi fonction de la maturité de chaque 
compagnie et différant d’une ligne métier à l’autre (par exemple Particu-
liers vs Entreprises).

Enfin, de nouveaux risques, maîtrisés rapidement 
grâce à l’abondance et la structuration des données, 
peuvent faire l’objet de nouvelles assurances, comme, 
par exemple, pour les œuvres d’art numériques qui 
s’échangent pour des millions de dollars au sein des 
grandes maisons d’enchères et qui sont valorisées via 
des « Non-Fungible Tokens » ou « NFT ».

Investir dans la data et les nouvelles technologies 
pour accroître la maîtrise des risques ?

Alors qu’elle a longtemps été en avance sur le plan 
analytique, l’assurance risque aujourd’hui d’être 
dépassée à cause d’une faible capacité à gérer de gros 
volumes de données, notamment externes, de sous-
investissement dans les technologies digitales et d’une 
faible adoption des nouvelles techniques de traite-
ment de la donnée dans ses processus décisionnels. 

Ainsi, dans son rapport BCG Digital Acceleration Index 
Study, 2021, le cabinet de conseil en stratégie Boston 
Consulting Group montre que ce soit en Europe, en 
Asie ou aux États-Unis, l’assurance fait partie des cinq 
secteurs les moins matures sur le plan digital. Ce qui 
laisse à penser que l’héritage actuariel, ancré dans une 
culture d’analyses historiques, statistiques, déductives 
et déterministes, ne fait pas bon ménage avec les tech-
niques plus récentes d’analyse prédictive en temps réel.

Ainsi, les assureurs ne se sont que timidement mis en 
marche pour structurer et massifier les données de 
base, que ce soit classiquement sur les sinistres ou sur 
les clients, ou sur l’utilisation de données « externes ». 
À tel point que des acteurs non assurantiels ont su le faire
à leur place et ont développé de nouvelles « scale-ups » 
en exploitant les données fournies par les assureurs – 
exemple de Shift Technology en France ou de Trac-
table au Royaume-Uni.

L’étude du Boston Consulting Group montre néan-
moins que l’investissement dans l’exploitation massive 
des données et de la technologie constitue un vrai 
levier pour repousser les limites de l’assurance et per-
mettre d’accroître les performances financières des 
acteurs du monde de l’assurance : on observe ainsi des 
écarts significatifs d’environ cinq points sur le « Total 
Shareholder Return171 » au sein du secteur entre les 
entreprises les plus avancées (Digital Acceleration 
Index172 >50) et celles les plus en retard (Digital Acce-
leration Index <30).

Néanmoins, il faudra apprendre à composer avec de 
nouveaux paradigmes, voire de paradoxes, provenant 
de la réduction de l’aléa.

L’abondance de données et l’importance grandissante 
de la prévention qui en découle vont aussi réduire 
significativement le risque et donc les besoins en assu-
rance. Un bon exemple réside dans l’évolution du 

171   Mesure des gains annuels des actionnaires représentés par l’accroissement
de la capitalisation boursière et des dividendes perçus.

172   Score de maturité digital calculé pour plus de 11 500 grandes entreprises 
évaluant sur 40 dimensions le niveau de déploiement et l’impact de 
solutions digitales ou data. 

111



risque automobile à horizon de vingt ou trente ans avec
la montée en puissance de voitures autonomes : l’uti-
lisation de la donnée permet de réduire le nombre 
d’accidents ou d’anticiper les pannes. De plus en plus 
d’industriels incluent des services de maintenance 
prédictive, tels que John Deere pour les machines agri-
coles, rendant moins intéressantes certaines couver-
tures d’assurance.

L’abondance de données et leur utilisation non enca-
drée pourraient exclure du champ assurantiel cer-
taines populations, remettant ainsi en question un des 
principes fondateurs de l’assurance : « la mutualisation ». 
Ainsi, la micro-segmentation des risques, qui permet 
un établissement d’un prix plus précis, pourrait géné-
rer deux « effets de seuil ». 

D’une part, les consommateurs à fort risque pourraient 
être exclus du champ assurantiel en n’ayant plus accès 
à des polices d’assurance abordables. Ainsi, en Austra-
lie, l’utilisation des enquêtes géographiques et rap-
ports météorologiques historiques par les assureurs a 
entraîné une réduction de l’offre d’assurance pour les 
résidences se trouvant dans des zones fortement expo-
sées aux risques de cyclones et d’inondation173. En France 
aujourd’hui, on constate déjà des accroissements de 
tarif significatifs pour des assurances habitation sur le 
littoral atlantique.

D’autre part, les consommateurs à très faible risque 
pourraient choisir de ne plus s’assurer, l’aléa étant 
trop faible et les prix d’assurance extrêmement bas 
ou au contraire pas suffisamment attractif pour une 
population qui viendrait à ne plus voir l’intérêt de la 
mutualisation. 

Cette individualisation extrême de l’assurance via l’ex-
ploitation en masse des données soulève ainsi la ques-
tion de la mutualisation des risques, qui en plus d’être 
le cœur de métier de l’assurance, pourrait s’avérer être 
un moyen de conserver dans le champ assurantiel les 
pools de risques extrêmes.

Ces réflexions devraient donc pousser les assureurs à 
accélérer leurs investissements dans la donnée et les 
technologies associées, non seulement pour repous-
ser, de façon raisonnée et encadrée, les limites de l’as-
surance, mais aussi pour éviter de se faire désintermé-
dier par de nouveaux acteurs qui sont soit au plus proche
de la donnée – exemple des constructeurs automo-
biles, soit qui maîtrisent parfaitement le big data et 
pourraient voir dans le secteur de l’assurance une 
opportunité de développement – exemple de l’entrée 
progressive de Google sur le marché de l’assurance174. 
Ou enfin pour éviter que, en dernier ressort, ce ne soit 
le régulateur qui limite l’innovation lié à la data, comme,
par exemple, pour la conduite « genrée ».

173   Northern Australia Insurance Inquiry - Final Report - 30 November 2020.
174   Lancement de Google Compare aux États-Unis et en Angleterre en 2012 et

2015, arrêté en 2016, mais suivi de la création d’une nouvelle filiale, 
Coefficient Insurance, qui propose une offre d’assurance santé destinée 
aux entreprises, et développée avec Swiss Re.

VIII.3.5 - Donner du sens à l’assurance 
pour en repousser les limites

S’engager en faveur de l’intérêt général fait sens 
pour l’assureur dont la mission est de protéger face 
aux aléas. Pour contribuer au bien commun, il doit 
approfondir le sens de son action et aller plus loin 
encore dans la protection de ses assurés. 

En quoi l’entreprise à mission peut-elle repousser les 
limites de l’assurance ?

Par Pascal Demurger, Directeur général de la MAIF 

La crise de la Covid-19 a accéléré le cours normal de 
nos existences. Le télétravail s’est installé dans nos 
vies bien plus vite que nous l’attendions. Le canal digi-
tal est monté en puissance dans la distribution des 
produits et des services. Et, dans la société civile, la 
demande d’une consommation plus responsable s’est 
faite plus pressante. En remettant en cause des dogmes 
économiques et sociaux traditionnels, la pandémie a 
modifié la façon de concevoir l’entreprise et son enga-
gement. Dans le secteur de l’assurance, elle a imposé 
une profonde transformation dans la façon d’accompa-
gner les assurés et de concevoir la prévention des 
risques. Avec la crise sanitaire, notre secteur a dû faire 
face à des défis de plus en plus nombreux, jusqu’à une 
remise en cause de notre cœur de métier. La forte 
demande d’engagement de la part des consommateurs 
conduit l’assurance à se réinventer. À la fois sur ses 
propres activités mais aussi sur sa contribution à l’intérêt 
général. Nous voici contraints de repousser nos limites...

L’assurance est une condition 
du développement économique. 

En apportant les réponses aux besoins de protection, 
l’assurance s’est imposée comme fournisseur de 
sécurité. Elle a fait baisser l’aversion au risque et rendu 
rentables de nombreuses activités économiques et 
humaines qui, sans elle, auraient disparu. Depuis le 
XVIIe siècle, l’assurance a accompagné le développe-
ment du commerce, des transports et de la mobilité. 
Elle a favorisé le maillage des territoires, permis la 
mutualisation et la redistribution des risques. En col-
lectant de l’épargne auprès de ses assurés, elle s’est 
associée au financement de l’économie. 

Au fil des années, l’assurance a su s’adapter, se diver-
sifier, faire face à une demande grandissante de pro-
tection et à de nouveaux usages. Encadrée et proté-
gée par la réglementation, elle s’est peut-être assou-
pie. Bien qu’indiscutablement liée au bon fonctionne-
ment de nos sociétés, elle jouit souvent d’une mau-
vaise image auprès des consommateurs. 

Aujourd’hui, le secteur de l’assurance 
est interpellé. Il lui faut repousser ses limites.

Il y a, tout d’abord, les défis qui pèsent sur le business 
model des assureurs. Avec l’abaissement du rempart 
réglementaire, de nouveaux concurrents émergent, 
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dont les plus sérieux semblent venus de nulle part. Les 
GAFAM, notamment, ont montré leur intérêt pour le 
marché, de même que les insurtech, portées par des 
modèles digitaux de bout en bout. Dans ce paysage en 
mutation, nous voyons aussi se lancer des acteurs low 
cost, qui se livrent à une course au prix bas. Au détriment 
des assurés, qui s’exposent à une faible couverture de 
leur risque et donc à une moindre indemnisation...

Ensuite, certains risques se sont renforcés et d’autres 
sont apparus : risque cyber, risque climatique, risque 
sanitaire… Difficilement assurables, possiblement inassu-
rables, ils questionnent le cœur même de notre métier.  

La crise de la Covid-19 est intervenue au moment même
où s’accentuaient les attentes à l’égard des entreprises. 
En mettant les enjeux de transition écologique et de 
cohésion sociale sur le devant de la scène, elle est venue 
sonner le glas d’une conception qui prévalait depuis les 
années 1970, où seul comptait le service rendu aux 
actionnaires. Nous sommes entrés dans l’ère de l’éco-
nomie responsable, qui enjoint toutes les entreprises à 
s’engager pour la société et pour l’environnement. 

Être responsable, c’est prendre en compte l’ensemble 
de ses parties prenantes dans chacune de ses déci-
sions et actions. Les clients, qui éprouvent une appé-
tence accrue pour une consommation plus respon-
sable et posent des standards exigeants en matière de 
relation. Les salariés, qui recherchent davantage de 
sens, de bienveillance et de reconnaissance dans leur 
travail. Les investisseurs, qui sont de plus en plus nom-
breux à prendre en considération la recherche d’im-
pact dans les investissements qu’ils effectuent. Au 
sens large, c’est la société tout entière, le vaste monde 
qui fait peser sur l’entreprise une demande croissante 
d’engagement. Il faut le prendre comme une opportu-
nité. Loin de se faire au détriment de la performance 
économique et de la rentabilité financière, la quête de 
responsabilité est en réalité un choix de résilience qui 
conforte l’entreprise auprès de ses parties prenantes. 

Dépasser et repousser les limites de l’assurance sup-
pose d’adopter, dès aujourd’hui, une nouvelle vision 
fondée sur la prise en compte du long terme. 

Pour contribuer au bien commun, 
l’assureur doit approfondir le sens de son action

S’engager en faveur du bien commun est d’autant plus 
vrai pour un assureur, dont la mission est de protéger 
face aux aléas. Son obligation morale d’agir résonne 
alors comme une évidence. Pour contribuer au bien 
commun, il doit approfondir le sens de son action, aller 
plus loin encore dans la protection de ses assurés. Il est 
possible de faire évoluer les garanties. Nous pouvons 
éco-concevoir nos offres, recourir aux pièces de réem-
ploi dans la réparation automobile, protéger la biodiver-
sité, prendre en compte les vulnérabilités immatérielles 
(e-réputation, violences conjugales ou sexuelles...). Dans 
le domaine de la relation client et de l’indemnisation, la 
préférence pour des pratiques fondées sur la confiance, 
l’empathie et la bienveillance est un levier supplémen-
taire pour répondre aux attentes des consommateurs. 

La prévention des risques ne doit pas être en reste. Elle 
constitue un levier d’impact positif. Nous pouvons 
conseiller nos assurés, les éclairer de notre expé-
rience. Nous pouvons aussi prévenir les fractures 
sociales, en réduisant les écarts de salaires, en s’assu-
rant d’une juste représentation des femmes dans le 
corps salarial et les instances dirigeantes ou en employant
des personnes en situation de handicap. 

Enfin, en tant qu’investisseur, l’assureur détient un 
levier puissant de changement au service de la prépa-
ration de l’avenir. Nous pouvons agir sur le change-
ment climatique en limitant la température de nos por-
tefeuilles d’investissement. Nous pouvons soutenir 
des projets à impact positif, agir au service de la tran-
sition énergétique, sociale ou écologique. Nous pou-
vons aussi refuser d’investir dans certains secteurs 
comme les énergies fossiles, l’armement ou le tabac. 

Mais pour encore davantage repousser les limites 
de l’assurance et accélérer la recherche de sens 
dans son action, l’assureur doit placer l’impact au 
cœur de sa stratégie d’entreprise

À la MAIF, nous avons fait ce choix dès la promulgation 
de la loi PACTE. D’abord en 2019, en adoptant notre 
raison d’être centrée autour de l’attention sincère 
portée à l’autre et au monde pour garantir un mieux 
commun. Puis en 2020, en devenant société à mission. 
Loin d’être cosmétique, ce choix ancre la recherche 
d’un impact positif et le dépassement de notre objet 
social dans chacune de nos décisions et de nos pra-
tiques. Nous avons adapté notre gouvernance en 
conséquence, de façon à être transparents et à garan-
tir la crédibilité de notre engagement. Nous nous 
sommes dotés d’un Chief Mission Officer, chargé de la 
mise en œuvre de la mission et de l’élaboration de la 
feuille de route permettant sa réalisation. Enfin, un 
comité ad hoc, composé en grande partie de person-
nalités externes à la MAIF, veille au suivi de la bonne 
exécution de cette mission. 

Proposition 1 : une information transparente et systé-
matique pour faciliter le choix des consommateurs et 
nous pousser à améliorer nos pratiques

Dans le domaine agro-alimentaire, l’adoption du 
Nutriscore175 a conduit 57 % des Français à modifier 
leurs habitudes de consommation. En écartant de 
leurs caddies les produits trop gras, trop sucrés ou trop 
salés, ils incitent les producteurs à s’engager plus 
avant sur les enjeux de santé publique. 

Pourquoi ne pas adopter cette pratique dans notre uni-
vers assurantiel ? Nous pourrions définir une grille 
d’impact qui offrirait aux consommateurs une informa-
tion transparente sur le degré d’engagement de nos 
entreprises. Cette labellisation serait une réponse à la 
fois aux craintes de greenwashing et de socialwashing
mais aussi une réponse concrète aux attentes sociales 
des consommateurs. 

175   Le Nutriscore, noté de A à E et très clairement visible sur l’emballage, mesure
les qualités nutritives d’un aliment. Il existe aussi le code Nova, qui note 
de 1 à 4 le taux de transformation du produit (de produit brut à produit 
ultra-transformé).
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Proposition 2 : l’État soutient les entreprises 
qui s’engagent

Par ailleurs, si l’engagement des entreprises nourrit 
leur performance, leur attractivité et leur résilience de 
long terme, elle suppose aussi des choix difficiles et 
coûteux sur le court terme. L’État doit supporter les 
entreprises désireuses de passer de l’intention à l’ac-
tion et les aider à supporter le coût de cette transition. 
En conditionnant les politiques publiques, notamment 
les marchés publics et la fiscalité, au comportement 
vertueux et responsable des acteurs économiques, 
l’État peut, d’une part, récompenser les efforts des 
entreprises les plus engagées, et, d’autre part, inciter 
les autres à modifier leurs comportements pour mieux 
prendre en compte l’intérêt général. 

Repousser les limites de l’assurance implique donc 
d’élargir nos engagements. Car c’est justement en 
réinventant notre contribution collective à la société et 
à l’économie de demain que nous pourrons apporter 
un service toujours plus performant à nos assurés. Et 
ainsi maintenir notre rôle, indispensable dans le déve-
loppement des activités économiques et humaines.

VIII.3.6 - Repousser les limites de l’assu-
rance, c’est une responsabilité collective

Donner du sens à l’assurance contribue à en 
repousser les limites. Mais réfléchir à la manière de 
donner du sens doit être une démarche profondé-
ment collective. 

ENCADRÉ  

Trois questions à Adrien Couret,
Directeur général d’Aéma Groupe 

1. Au fond, pour repousser les limites de l’assurance, 
ne doit-on pas aller vers une plus grande responsa-
bilisation collective des différentes parties prenantes 
(État, assureurs, citoyens) ? 

Depuis plus d’une décennie se superpose désormais 
aux risques traditionnels économiques et sociaux, une 
série de menaces plus globales sur la planète. Le dérè-
glement climatique, les pandémies, le risque cyber, 
autant de nouvelles menaces faisant peser sur les par-
ticuliers, les entreprises, les organisations ou les États 
une chaîne de risques systémiques inédite.

Dans ce contexte, l’ampleur des conséquences écono-
miques de ces risques systémiques dépasse très large-
ment ce qu’est capable de supporter, seul, un assureur, 
aussi puissant soit-il. La crise sanitaire que nous vivons 
en est le parfait exemple. Difficile, en effet, d’évaluer dans 
ses primes le coût des risques systémiques sans mettre 
à mal la situation de ses assurés et la pérennité de son 
modèle. Il est une certitude que l’industrie de l’assurance 
ne pourra donc pas gérer à elle seule ces risques mais 
qu’elle a une part à prendre dans un modèle plus global 

et à réinventer. Une manière d’anticiper le coût écono-
mique des risques majeurs est que l’État décide qu’une 
part de la cotisation demandée aux assurés, et de 
manière uniforme pour tous les assureurs, soit systéma-
tiquement allouée à des fonds de garantie globaux. C’est 
le modèle pour les catastrophes naturelles en France, et 
il fonctionne bien depuis 40 ans. Ce dernier cas implique 
nécessairement l’acceptabilité par les assurés du 
surcoût de la protection contre les risques systémiques. 

La solution à ces deux éléments paradoxaux ne peut 
donc survenir que par la bonne articulation entre l’inter-
vention affichée de l’État et celle du secteur de l’assu-
rance, ainsi que l’appropriation de ces enjeux par les 
citoyens afin de repousser les limites de l’assurance. 

2. En quoi la prévention peut-elle jouer un rôle clé 
pour repousser les limites de l’assurance et notam-
ment la prévention au niveau territorial ?

Le rôle des assureurs doit bien évidemment porter sur la 
prévention des risques majeurs, notamment auprès des 
particuliers et des entreprises, de façon à pouvoir atténuer 
au maximum les impacts des événements systémiques. 
De nouveaux dispositifs tels que les indemnisations diffé-
renciées, les prestations complémentaires, les incitations 
fiscales, etc. doivent être proposés pour faire en sorte que 
les populations investissent dans leur protection pour 
mieux se prémunir contre ces risques. Tout en gardant à 
l’esprit que certaines populations fragiles économique-
ment ne pourront pas toujours le faire et qu’elles doivent 
être le moins pénalisées dans l’indemnisation. Faire com-
prendre à tous que chacun devra prendre sa part face à 
ces nouveaux risques systémiques est probablement 
l’exercice le plus difficile qu’assureurs et État auront à réa-
liser dans les années à venir. Cette éducation suppose un 
courage et une vision politique de long terme, car on ne 
se prémunit pas d’un risque quand il est déjà survenu. 

Dans un contexte empreint d’évolutions continues, la 
nécessité du développement d’une culture du risque au 
sein de la population devient indispensable. En tant 
qu’assureur, il est de notre responsabilité de contribuer à 
la bonne appréhension des risques au quotidien : dangers 
de la route et de la maison, gestion budgétaire et finan-
cière, préservation du capital santé, anticipation des 
risques naturels et climatiques… Sur cet aspect, l’assu-
rance mutualiste dispose de leviers puissants : au-delà 
de la dimension technique incarnée par le principe même 
de mutualisation, le modèle mutualiste véhicule intrinsè-
quement une manière particulière d’exercer l’assurance. 
Il pose un cadre pratique et culturel, avec cette singularité 
d’adhérer à une communauté de cotisants animés par les 
mêmes valeurs et se concrétise par des actes forts 
menés dans l’intérêt collectif. Ce modèle se distingue 
aussi à travers la qualité des interactions et la relation de 
proximité que la mutuelle entretient avec ses sociétaires. 

Grâce à nos actions de prévention, et à l’implication de 
nos délégués de sociétaires sur le terrain, nous donnons 
à nos assurés les moyens d’identifier, de prévenir et d’an-
ticiper au maximum ces risques et de transmettre les 
bons gestes et réflexes à adopter. En les rendant acteur 
de leur sécurité, de leur bien-être et de leur propre pré-
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vention, nous réduisons collectivement les risques et 
contribuons à préserver notre bien commun. Ce travail 
de pédagogie et d’accompagnement ne peut pas seu-
lement être le fait des assureurs. Contribuer à l’émer-
gence de cette culture du risque, c’est aussi pousser la 
réflexion sur la nécessité des partenariats publics et 
privés. La capacité d’agir au plus près des probléma-
tiques propres à chaque territoire est un levier détermi-
nant. Et cela ne peut être conduit qu’en nouant des liens 
étroits entre assureurs, pouvoirs publics, collectivités 
locales et monde associatif pour construire et faire évo-
luer les dispositifs qui permettront demain de maintenir 
au mieux l'assurabilité des biens et des personnes.

3. En quoi le modèle mutualiste peut-il favoriser la 
responsabilisation collective des différentes parties 
prenantes ? 

Le modèle mutualiste a pour lui une longueur d’avance 
sur la notion de la responsabilité collective dans la 
mesure où il le porte intrinsèquement : dans sa concep-
tion technique même de l’assurance, en mutualisant les 
risques dans l’intérêt collectif, dans sa relation auprès de 
sa communauté de sociétaires et d’adhérents, et, dans 
son impact auprès de la société. Il est en cela un modèle 
de responsabilité augmentée.

C’est, par ailleurs, un modèle qui est naturellement 
ouvert vers l’extérieur, vers la collaboration avec des 
écosystèmes alternatifs (monde associatif, institutions, 
corps intermédiaires…) qui lui permettent d’enrichir ses 
dispositifs existants, de challenger certaines orienta-

tions et d’assurer une prise en compte systématique de 
son impact sociétal et environnemental. La crise sani-
taire et économique que nous vivons a confirmé la per-
tinence d’un modèle ouvert sur la société et les aléas de 
la vie. Grâce à la nature de notre gouvernance, à son agi-
lité et à sa capacité d’être en prise directe avec les réa-
lités territoriales, nous avons pu par exemple mobiliser 
plus de 100 millions d’euros au service des personnes 
fragilisées et vulnérables sur tout le territoire : personnel 
soignant, aides à domicile, jeunes et seniors oubliés, 
petites entreprises, sociétaires, partenaires en difficulté. 

Outre ses valeurs de partage et de solidarité, le modèle 
de gouvernance mutualiste place aussi l’assuré comme 
partie intégrante et active du fonctionnement de sa 
mutuelle par l’intermédiaire des représentants qu’ils 
élisent. En effet, si à un instant donné, on peut attribuer à 
une entreprise la sincérité de ses actions, rien ne garantit 
qu’à un autre moment, les forces de rappel financières 
intrinsèques à son modèle ou un changement de diri-
geants, ne viennent supplanter ses intentions initiales. 
Pour se prémunir contre ce risque, l’ensemble des par-
ties prenantes de l’entreprise doit être représenté dans 
les plus hautes sphères de gouvernance et de décision 
des entreprises, là où se trouve le pouvoir d’orientation, 
d’objectivation et de décision. Or, faire rentrer la société 
civile dans les conseils d’administration, c’est ce que font 
déjà les mutuelles ! C’est via cet alignement durable des 
intérêts de l’entreprise et de la société que la pérennité 
des engagements peut être garantie et que la responsa-
bilité collective peut être assurée. 

VIII.4 - Synthèse 
des principales propositions 
A. Propositions à l’attention des assurés 
et des assureurs

Maîtrise des risques

■   Renforcer les approches prospectives dites « pro
pensionnistes » dans la modélisation des risques
pour compléter les méthodes classiques fon-
dées sur l’observation statistique du passé.

■   Accélérer l’investissement dans la data et les
technologies comme l’Intelligence artificielle
pour accroître la compréhension des risques, la maî-
trise de leur évaluation et la gestion des sinistres.

■   Renforcer les actions de prévention des risques
majeurs pour atténuer les conséquences d’évé-
nements catastrophiques.

Relation assuré / assureur

■   Envisager un dispositif d’information sur le degré
d’engagement des assureurs pour faciliter le 
choix des consommateurs et développer les pra-
tiques RSE.

■   Simplifier le jargon technique de l’assurance et
des contrats pour en faciliter la compréhension 
par les assurés et renforcer la relation de confiance.

■   Renforcer les actions de prévention pour mieux 
appréhender les risques du quotidien.

■   Étendre la chaîne de valeur de l’assurance,
notamment en effectuant une rotation vers des 
services extra-assurantiels, pour répondre aux 
multiples besoins exprimés par les assurés.

Transformation des modèles opérationnels

■   Refondre les systèmes d’information pour se
connecter en architecture ouverte avec un éco-
système de partenaires externes. 

■   Promouvoir les approches agiles et les expéri-
mentations à l’échelle pour réduire drastique-
ment les délais de mise en production des ser-
vices à destination des assurés.

■   Pivoter de la « logique produit » à une « logique
assuré » en investissant significativement dans 
des systèmes de vision 360° des besoins pour 
personnaliser la relation client.
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VIII.5 - Conclusion 
du Focus Assurances IARD

Par Franck Le Vallois, Directeur général de France Assureurs, Pilote du focus Assurances IARD

L’assureur ne peut pas tout. Il rencontre des limites multiples à l’exercice de son activité : des contraintes impo-
sées par le cadre législatif et réglementaire, des limites liées à ses fondamentaux techniques et aux données 
dont il dispose, ou encore des freins en matière d’acceptation sociétale du risque et de son assurance. Pour 
autant cela ne signifie pas que l’assureur doit se résigner à limiter son champ d’action. Bien au contraire. 

Qu’aurait-on écrit sur ce sujet il y a 100 ans ? En un siècle, des risques nouveaux ont naturellement émergé à 
mesure que la société évoluait. Et les assureurs ont toujours su trouver les réponses, parfois seuls parfois 
ensemble parfois avec des partenaires. Par exemple, en partenariat avec l’État ou en créant des pools de 
mutualisation au niveau du marché. Le régime de protection de catastrophes naturelles, élaboré en 1982 dans 
un partenariat public/privé, ou encore le GAREAT pour faire face aux sinistres liés au terrorisme, en sont de 
parfaits exemples. Peuvent-ils servir de modèles pour le risque cyber ? Peuvent-ils également servir de 
modèles pour le risque pandémique ? Des éléments de réponse sont à puiser parmi les contributions pré-
sentes dans ce livre blanc. 

Dans un monde en profonde mutation, les acteurs économiques doivent s’adapter pour continuer de jouer leur 
rôle. Les assureurs ne font pas exception. Les contributions de Jean-Hervé Lorenzi, ou encore de Ludovic 
Subran, en témoignent. C’est en nous interrogeant sur les leviers pour repousser les limites de l’assurance que 
nous serons capables de mieux répondre aux défis de demain, en faveur des assurés. En donnant du sens à 
l’assurance, pour reprendre la formule de Pascal Demurger. Ces réflexions, qui pour Adrien Couret doivent être 
menées collectivement, sont de nature à faire avancer les assureurs vers une meilleure gestion des risques : 
par une plus grande agilité, un renforcement de la prévention, un investissement dans la data ou encore un 
développement des partenariats avec l’État.

À la lecture des différentes contributions, nous pouvons partager une ambition : dépasser le « on ne peut pas 
tout » sans basculer dans le « quoi qu’il en coûte ». Tout comme les records ont vocation à être battus, les 
limites de l’assurance sont vouées à être repoussées. Ce défi sera relevé grâce à un mouvement de transfor-
mation des modèles techniques, comme l’exprime Denis Kessler, mais aussi des services et de la relation client 
comme le présente Khalid Lahraoui. Nous pouvons en être convaincus, les assureurs trouveront les réponses 
aux enjeux de demain. 

B. Propositions à l’attention des pouvoirs publics

Protection contre le risque cyber

■   Construire un socle minimal de connaissance du
risque cyber dans le respect de la concurrence
en faisant par exemple de la donnée du risque 
cyber un bien public.

■   Clarifier le cadre légal relatif aux cyber-risques et 
aux cyber-attaques en précisant notamment la 
législation en matière de paiement des rançon-
giciels et d’amendes administratives.

Renforcement de la coopération public / privé

■   Développer les investissements publics, ou en
partenariat public / privé, dans des infrastruc-
tures modernes et efficaces (ex. : renforcement 
des ponts, barrages, routes) pour réduire in fine 
les coûts des catastrophes naturelles. 

■   Créer des partenariats public / privé assurantiels
dans le respect des zones de compétence de 
chaque acteur pour anticiper le caractère 

systémique de certains risques, pour répondre 
aux difficultés de certaines filières économiques 
à s’assurer ou appréhender des risques émer-
gents.

Politique d’acculturation aux risques

■   Développer une culture du risque au sein de la 
société pour sensibiliser et préparer les citoyens 
à la survenance de risques.

■   Expliquer le rôle et la part prise par chacun des 
acteurs (État et assureurs) face aux risques sys-
témiques pour sensibiliser les assurés.

Accompagnement des assureurs

■   Travailler à un cadre favorisant le développement
des entreprises d’assurance qui élargissent leurs 
engagements en faveur du développement des 
activités économiques et humaines, en les aidant 
à supporter les coûts de cette transition.
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IX.1 - Introduction  
IX.1.1 - Avant-propos 

Par Norbert Girard, Secrétaire général de l’Observa-
toire de l'Évolution des Métiers de l'Assurance (OEMA), 
Pilote du Focus France Métiers de l’Assurance 

Si les premières parties du Livre blanc 2021 ont large-
ment exploré les nouveaux espaces d'assurabilité et 
leurs possibles réponses, notamment à partir des 
attentes redéfinies des assurés (Cf. Focus France « Les 
préoccupations et attentes des Français vis-à-vis de 
leurs assureurs »), c'est autour d'une autre question, en 
écho, que les contributeurs du Focus Métiers de l'As-
surance, ont souhaité se positionner :

Comment l’évolution des attentes des assurés et 
l'élargissement du rôle de l’assurance impactent-ils
les métiers de l'assurance ? 

En effet, alors que le concept de « limite » doit être 
mesuré à l'aune de ses différentes acceptions, il nous 
faut d'abord envisager l'évolution de l'assurance au 
regard du monde et de ses mutations, en particulier 
celles générées par le numérique. Assistons-nous à un 
changement de paradigme dans notre manière d'en-
visager l'assurance ? Si les fonctions sociales et éco-
nomiques de l'assurance n'ont pas vocation à être 
remises en cause, bien au contraire, force est d'ad-
mettre que la manière d'exercer son métier « d'assu-
reur » ne manquera d'être fondamentalement réinter-
rogée face au changement d'ère engagé. 

Peut-on alors dresser 
le portrait de l'assureur idéal ? 

Depuis quelques années déjà se dessine avec insis-
tance le profil d'un assureur serviciel en charge d'ac-
compagner ses assurés pour les protéger des aléas de 
la vie. Passées les vagues d'industrialisation de fin et 
de début de millénaires, quels sont aujourd'hui les 
modèles d'organisation émergeant dans les sociétés 
d'assurances ? En parallèle de cette approche, sou-
vent mécaniste, c'est aussi une révision générale des 
méthodes de travail qui semble s'imposer sur le ter-
rain. Sur un dernier axe enfin, d'autres voix plaident sur-
tout pour un changement de posture qui redonnerait 
davantage de sens au quotidien, donc d'efficacité.

Dans la réalité, il n'y a bien évidemment pas « un », mais 
« des » métiers de l'assurance, qui se réinventent et se 

recomposent en permanence. Le secteur peut en effet 
se targuer d'une diversité de domaines fonctionnels, 
de natures d'activités, de profils d'expertises… et ainsi 
de parcours professionnels possibles qui en font toute 
la richesse et la valeur. Les nouveaux territoires à explo-
rer sont donc infinis pour qui a le goût de l'autre, le sens 
de l'intérêt collectif et du bien commun.

Aujourd'hui est du futur en construction, demain 
demeure une page blanche… à écrire ensemble.

IX.1.2 - Vous avez dit « limite » ? 
(Qu’est-ce qu’une limite ?)

Par Isabelle Leclerc de Hauteclocque, 
Coach professionnelle certifiée. Histoires de talents 

« Une fois qu’on a passé les bornes, il n’y a plus de 
limites ». Ce célèbre aphorisme attribué entre autres à 
Alphonse Allais fait écho, à bien des égards, aux débats 
suscités par la pandémie de la Covid-19. L’humour, 
comme souvent, nous renvoie à des interrogations 
fondamentales : jusqu’à quel point la puissance 
publique doit-elle et peut-elle protéger sa population 
sans porter atteinte durablement aux libertés ? Jusqu’à 
quel point la communauté nationale, mais aussi les 
assureurs doivent-ils prendre en charge les effets de 
la crise sanitaire ? 

Ces débats et d’autres, ainsi qu’un confinement sans pré-
cédent, ont en effet mis en lumière la question des 
limites. Et ce n’est sans doute pas la conséquence la 
plus banale de cette crise qui nous offre l’occasion de 
porter un regard neuf sur des limites dont le moins qu’on 
puisse dire est qu’elles n’avaient pas bonne presse. 
Dans un contexte de mondialisation et de sociétés 
occidentales postmodernes176 qui valorisent volon-
tiers depuis plusieurs décennies le nomadisme, les 
flux, parfois l’effacement, voire l’abolition des limites, 
cet événement n’est pas anodin. 

Avant de nous intéresser précisément à l’évolution de 
nos représentations des limites au fil du temps et à leur 
ambivalence intrinsèque, regardons le terme lui-même 
et ses acceptions.

IX - FOCUS 4 FRANCE 
Métiers de l’Assurance

 Une fois qu’on a passé les bornes, il n’y a plus de 

176   Sociétés postmodernes décrites notamment par Manuel Castells (L’Ère de
l’information, Vol.1 La Société en réseaux, Fayard, 1998) et Zygmunt 
Bauman (La Vie liquide, Éditions du Rouergue, 2006).
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A. Les limites de la « limite »

Définir un mot c’est justement poser des limites, préci-
ser ce qu’il veut dire, dans quelle langue, mais aussi à 
quelle époque : un champ sémantique peut effective-
ment évoluer dans le temps. Définir permet ainsi à la 
fois de mettre en lumière des nuances et de clarifier 
en quoi un mot est singulier et se différencie d’autres 
mots parfois proches. 

Commençons par regarder l’étymologie de notre mot 
limite qui vient du latin limes.

Līmĕs, ĭtis, m.,
■   Sentier, passage entre deux champs
■   Chemin, route 
■   Bordure, limite 
■   Rempart 
■   Au figuré : limite, frontière 
(Source : Dictionnaire latin-français Gaffiot)

L’examen de la racine latine de « limite » fait apparaître 
plusieurs notions assez différentes : celles de circula-
tion, de contour, de mur, et de frontière. Cette richesse 
de sens se retrouve dans ce que les historiens ont 
appelé le limes romain, c’est-à-dire la frontière de 
l’Empire romain. Selon les endroits, cette limite prenait 
des formes variées : routes, murs, fossés, camps, tours 
de guet, etc. Elle avait à la fois une fonction défensive 
et une fonction d’échange entre l’extérieur et l’inté-
rieur de l’Empire. 

Observons maintenant la définition actuelle du mot « 
limite » :

LIMITE, Nom féminin, XIVe siècle. Emprunté du latin 
limes, itis, « sentier ; frontière ».

1. Ce qui marque la séparation entre deux étendues
contiguës, ou qui termine un territoire, un 
domaine. 

2. Ce qui constitue le terme extrême d’une durée ; ce 
qui sépare deux époques, deux périodes.

3.  Fig. Point extrême qui ne peut pas ou ne doit pas 
être dépassé ; terme. 

4. Spécialement. PHYSIQUE. Valeur constituant un 
seuil.

(Source : Dictionnaire de l’Académie Française)

Trois notions distinctes apparaissent dans cette défini-
tion : celle de séparation, celle de fin et celle de seuil.

Au sens propre, et jusque récemment, la limite a essen-
tiellement un sens territorial. Remarquons au passage 
que les termes « territoire » et « domaine » renvoient 
aux idées d’autorité et de compétence. Toujours au 
sens propre, la limite contient également une dimen-
sion temporelle. 

Au sens figuré, la notion de seuil qui ne peut ou ne doit 
pas être dépassé introduit de nouvelles idées comme 
celles de la loi, de la morale, ou de l’utilisation de res-
sources (naturelles, économiques, temporelles, physiques, 
etc.) : la Loi sépare ainsi ce qui est permis de ce qui ne l’est 
pas. La morale trace une limite entre le bien et le mal. 

Certains de ces seuils sont intangibles. C’est le cas des 
tabous ou du zéro absolu177, par exemple. D’autres 
limites évoluent avec le temps. Les limites sont ainsi 
plus ou moins immuables. 

Si nous nous intéressons à l’évolution dans le temps 
du sens du mot limite, que constatons-nous ? Le sens 
premier, exclusivement territorial, issu du monde 
romain s’est progressivement enrichi d’une significa-
tion morale178, puis scientifique179 et temporelle180. Le 
périmètre, et donc le sens du mot, a évolué. Nous aper-
cevons ici le lien entre la délimitation et le sens, la 
façon dont la limite contribue à créer du sens.

La notion de limite peut aussi s’approcher par son 
contraire qui peut être 

■   Le milieu, le centre, tout autant que 

■   Ce qui n’a pas de limite, de contour,

■   Ce dont les limites n’ont pas été fixées,

■   Ce dont on ne peut observer ou imaginer la limite,
le terme.

Derrière l’apparence simple de ce mot qui nous est 
familier, nous découvrons une réalité complexe, des 
nuances riches dont certaines pourraient sembler 
contradictoires au premier regard. 

B. Force créatrice et entrave : 
Ambivalence de la limite 

Au-delà de ce que nous enseigne l’analyse du mot, 
l’expérience quotidienne comme la réflexion nous 
montrent l’ambivalence de la « limite » : Elle « peut 
avoir deux significations différentes ou même oppo-
sées181 ». Camus souligne cet « être double » des 
limites dans L’Homme révolté182.

La limite est en effet à la fois ce qui entrave et ce qui crée183.
Elle constitue un obstacle, frustre, freine, contraint, sépare, 
exclut, génère des tensions, des conflits. Et en même 
temps, elle permet de définir, autorise la liberté, pro-
tège, crée du sens, des formes, des relations. En ce 
sens, elle préserve de l’absurde, du chaos, du néant.

L’oiseau évoqué par Kant dans l’Introduction184 de la 
Critique de la raison pure illustre bien cette ambivalence :
« La colombe légère qui, dans son libre vol, fend l’air 
dont elle sent la résistance, pourrait s’imaginer qu’elle 
volerait bien mieux encore dans le vide ». L’air qui 
freine l’oiseau est aussi ce qui lui permet de voler. Sup-
primer la résistance de l’air ne permettrait pas de voler 
plus vite, mais empêcherait l’oiseau de voler, et donc 
finalement d’être ce qu’il est.

177   Température la plus basse qui puisse exister : −273,15 °C (Celsius) ou −459,67 °F
(Fahrenheit).

178   Dictionnaire de l’Académie française, édition de 1835.
179   Ibid., édition de 1878.
180   Ibid., édition de 1935.
181   Dictionnaire en ligne - Académie française.
182   L’Homme révolté, Albert Camus, Folio, Essais, p. 381.
183   Étymologiquement, créer signifie « tirer du néant ».
184   Critique de la raison pure, Emmanuel Kant. Introduction, paragraphe III.
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Le cadre en peinture offre un autre exemple très parlant 
de cette ambivalence de la limite : tout en restreignant 
cet espace à une superficie limitée, il ouvre une fenêtre 
sur un espace de création. De même, la forme poétique, 
les notions de temps et d’espace qui s’imposent au com-
positeur de musique, au cinéaste, à l’écrivain sont à la fois 
des limites et des points d’appui pour la création : « Les 
moyens limités, dit Georges Braque, engendrent les 
formes nouvelles, invitent à la création, font le style185 ».

Les exemples de cette ambivalence féconde sont 
innombrables tant l’expérience des limites, du début à 
la fin, se confond finalement avec celle de l’existence :

■   La séparation mère-enfant est ainsi nécessaire
pour que celui-ci soit un individu à part entière : 
sans limites, il n’y a pas d’altérité possible. À 
l’autre bout de la vie, quel serait le sens d’une vie 
sans fin, sans limites ? N’est-ce pas la limite tem-
porelle de la mort qui fait que chaque instant 
peut avoir un sens ?

■   Dans le sport, ce sont les limites d’espace (terrain
de jeu), de temps (durée du match) et celles que 
fixent les règles, qui rendent possibles le jeu, la 
compétition. 

■   Un contrat, quel qu’il soit, est un ensemble de
limites qui définissent et favorisent une relation 
prenant en compte les deux parties.

■   En même temps qu’elle impose des limites à la 
liberté individuelle, la loi nous permet de vivre 
en société. Au-delà des lois, l’éthique et la morale, 
quant à elles, guident nos actions dans un sens 
qui correspond à l’idée que nous nous faisons de 
l’homme. Elles nous fixent des limites visant au 
respect de cette conception.

■   Le désir est frustré par le manque et en même 
temps, sans la frustration des limites, le désir 
existerait-il encore ?

Chacun peut ajouter une multitude d’exemples à ces 
illustrations de l’ambivalence de la limite. Si cette 
ambivalence fait sa richesse, sa puissance créatrice, 
elle explique aussi sa complexité. En effet, comment 
prendre en compte les deux pôles opposés qu’elle 
contient ? Comment éviter l’impasse qui consiste à 
rester enfermé dans l’un des deux ? L’évolution des 
représentations que les hommes se sont faites de la 
limite en occident depuis l’Antiquité reflète différentes 
façons d’aborder cette question délicate.

C. Évolution de la façon de se représenter les limites 
en Occident : Des limites mouvantes au miroir 
de l’Histoire

De même que la définition du mot a évolué, la façon 
dont nous nous représentons la limite s’est modifiée. 
Dans Le Sens des limites186, Monique Atlan et Roger-Pol 

185  Le Jour et la nuit, Cahiers de Georges Braque, 1917-1952, Nrf, Gallimard, 
2019, p.16.

186   Éditions de l’Observatoire, janvier 2021.

Droit distinguent ainsi trois grandes étapes de la repré-
sentation de la limite en Occident. Les limites entre ces 
différentes périodes ne sont pas étanches, mais cette 
grille de lecture permet de distinguer trois façons dif-
férentes d’envisager la limite, chacune pouvant se 
résumer par une devise. 

1. Nec plus ultra : L’Antiquité et le respect de la limite 
L’expression latine Nec plus ultra signifie « rien au-delà ». 
C’est une invitation à se garder de franchir la limite. Selon
la légende, elle aurait été inscrite sur les colonnes 
d’Hercule (détroit de Gibraltar), considérées par les 
Anciens comme les limites du monde.

La pensée grecque envisage les limites comme des 
conquêtes, non des servitudes. Dans cette perspective 
qui ne nie pas, bien au contraire, les passions humaines 
et leur caractère potentiellement destructeur, la limite 
est vue comme un idéal d’équilibre résumé par l’adage 
pân métron, « de la mesure en tout ». L’idéal de la limite 
à conquérir permet d’éviter l’húbris, cette démesure 
proche de la folie pour les Anciens. L’Iliade fait ainsi le 
récit des conséquences funestes de la colère d’Achille 
et de nombreux mythes mettent en scène des person-
nages faisant preuve de démesure (Icare, Héraclès, 
Prométhée, etc.). 

Pour Aristote, la vertu est ainsi la sagesse du juste 
milieu187, celle qui préserve de l’húbris. Le courage est 
le juste milieu entre la lâcheté et la témérité. Loin d’une 
quelconque médiocrité, une telle exigence incite à fuir 
l’excès comme le défaut. Elle concerne aussi bien la 
philosophie que la politique ou l’art. La statuaire grecque
n’en est-elle pas un exemple lumineux et indépassé ? 
Nous retrouvons cette connotation positive de la limite 
dans l’expression actuelle nec plus ultra188.

La conception de la limite comme un équilibre à conquérir 
entre les extrêmes se perpétue chez les Romains et, bien 
après la fin de l’Antiquité, chez des auteurs aussi divers 
que Montaigne189, Nietzsche ou encore Camus qui 
définit la limite comme une « valeur médiatrice »190 qui 
« semble inséparable de la nature humaine »191. Quand 
La Fontaine met en scène La Cigale et la Fourmi, ce n’est
pas pour valoriser un excès plutôt que l’autre, mais 
pour inviter à trouver un équilibre entre deux formes 
de démesure.

2. Plus ultra : l’époque moderne 
et le dépassement des limites
Souvent associée elle aussi aux colonnes d’Hercule, la 
locution latine Plus ultra signifie « au-delà ». Adoptée 
par l’empereur Charles Quint au XVIème siècle, Plus ultra
est encore aujourd’hui la devise de l’Espagne. Peu importe 
que la signification de cette devise soit géographique

187   Introduction de l’idée de « juste milieu » par Aristote dans l'Éthique à
Nicomaque (livre II, chapitre IV) : « La vertu est donc une disposition 
acquise volontaire […]. Elle tient la juste moyenne entre deux extrémités 
fâcheuses, l’une par excès, l’autre par défaut ».

188   Nec plus ultra, nom masc. Invariable. Expression latine. Fam. Se dit de ce 
qui n’a pas été dépassé, surpassé ou qui ne saurait l’être. Dictionnaire en 
ligne de l’Académie française.

189   « La vaillance a ses limites, comme les autres vertus : lesquels franchis,
on se trouve dans le train du vice ». Essais, I, 15, Michel de Montaigne.

190   L’Homme révolté, Albert Camus, Folio, Essais, p. 370.
191    Ibid., p.367
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ou métaphorique, dans cette représentation, la limite 
n’est plus l’idéal aristotélicien du juste milieu. Il s’agit d’al-
ler au-delà des limites, dans les domaines de l’explora-
tion du monde et de la connaissance. L’océan n’est plus 
un obstacle infranchissable, c’est un chemin vers de nou-
velles découvertes. La page de garde du Novum Orga-
num (1620) de Francis Bacon, un des pionniers de la 
pensée scientifique moderne, illustre cette nouvelle 
représentation des limites de façon très explicite ; Deux 
galions ont pris la mer et dépassé les colonnes d’Hercule. 
Sous le premier de ces navires, est inscrit « Multi pertran-
sibunt et augebitur scientia »192, « Beaucoup voyageront 
et la connaissance augmentera ». L’exhortation à dépas-
ser la limite se fait néanmoins en faisant référence à ce 
qui précède, à la limite antérieure : le titre Novum Orga-
num de Francis Bacon renvoie à l’Organon attribué à Aris-
tote. Dépasser des limites suppose de reconnaître qu’il 
en existe. Ce qui est très différent d’une pensée qui vise 
leur effacement ou leur déconstruction.

3. No limit : L’époque contemporaine et la tentation 
de l’effacement des limites  
Autres représentations et autre langue, nous pourrions 
proposer comme devise de l’époque contemporaine 
l’injonction No limit. Si les racines de ce mouvement 
remontent bien plus loin dans le temps, la deuxième 
moitié du XXème siècle a vu s’installer la prédominance 
d’une pensée de la limite comme étant par principe 
mauvaise. Ce que l’on constate ici, ce n’est plus tant la 
volonté de dépasser les limites que celle de les effacer. 
Débarrassé de dieu,193 mais se prenant pour lui, l’homme
européen s’est jeté dans une démesure inhumaine 
appuyée par la science. Aucune limite, qu’elle soit tem-
porelle, spatiale ou éthique ne saurait s’opposer au 
désir individuel immédiat (souvenons-nous du slogan 
de « Mai 68 » « Jouir dans entrave » ou « Il est interdit 
d’interdire ») et à l’aspiration à la toute-puissance. 

Le courant du transhumanisme illustre tout particuliè-
rement ce désir d’effacer la grande limite de la vie 
humaine qu’est la mort. Qu’est-ce que le transhuma-
nisme si ce n’est la tentation, en s’appuyant sur les pro-
grès scientifiques, non pas de repousser les limites de 
la vie, mais de les effacer ? Si la quête d’immortalité 
habite certains hommes depuis l’Antiquité, les progrès 
scientifiques des dernières décennies donnent une 
tout autre ampleur à cette question. 

L’expérience concrète montre pourtant bien les limites 
de cette représentation purement négative de la limite : 
la perte de sens généralisée que déplorent nos contem-
porains n’est-elle pas la première conséquence du nihi-
lisme, de la destruction des repères que sont les limites ?
Sans aller jusqu’aux dangers et conséquences de l’ab-
sence de limites sur lesquels la psychologie nous ren-
seigne194, chacun peut ainsi expérimenter au quotidien 
les limites que rencontrent ses désirs et l’exercice de sa 
liberté. Sans cette mesure, «la liberté absolue, c’est le 
droit pour le plus fort de dominer »195.

Le désir humain étant sans limites, qu’est-ce qui peut 
l’arrêter ? Un mur ? Voilà précisément la riposte prévi-
sible à cette représentation totalitairement négative 
de la limite. En réaction à ce conformisme de la décon-
struction se développe la tentation de construire des 
murs. Dans leur jusqu’auboutisme, ces deux aspira-
tions radicales sont pourtant des impasses. Leur point 
commun est une forme de tyrannie. Dans un cas le 
tyran est interne, dans l’autre il est d’abord externe. Et 
surtout, l’une comme l’autre nie le réel comme la 
nature humaine, le besoin de justice et celui de liberté.
Entre la volonté d’abattre toute limite et celle d’ériger 
des fortifications, tout l’enjeu pour nous aujourd’hui ne 
consiste-t-il pas à nous frayer un passage en repartant 
des racines de ce mot, en nous appuyant sur l’ambiva-
lence exigeante, mais créatrice de la limite et en tirant 
les enseignements des différentes représentations 
dont la limite a fait l’objet au cours des siècles ? 

Certes, comme le relevait Camus, « la démesure est 
un confort, toujours, et une carrière parfois »196. Pour 
autant, la vraie vie, le courage, l’intelligence, l’honneur 
et le respect de la nature humaine passent par « l’in-
transigeance exténuante de la mesure »197, cette « pensée
de midi » à laquelle il invite dans L’Homme révolté. 
Renouant avec la sagesse antique pour sortir de l’im-
passe du nihilisme et permettre une renaissance, 
seule cette philosophie des limites semble en mesure 
d’ouvrir « un chemin difficile où les contradictions 
peuvent se vivre et se dépasser »198.

À l’issue de ce cheminement autour du mot, de sa 
complexité, de la façon de le percevoir, la question de 
la limite apparaît bien comme une question primor-
diale dont nous pouvons nous saisir pour créer du sens, 
définir, protéger, tout en ayant conscience dans le 
même temps de sa dimension contraignante, frus-
trante, voire potentiellement conflictuelle.

Du Code de la route aux questions philosophiques, à la fois 
concrète et métaphysique, force est de constater que la 
limite est partout. Voilà une question passionnante, d’une 
richesse infinie tant nos existences humaines en sont tis-
sées. Les limites se distinguent par leur nature, mais aussi 
par leur intensité et par la possibilité ou non de les discuter, 
de les négocier ou encore de les déplacer. Ce qui pose la 
question aussi des « marges » de la limite !

À défaut de trouver une définition qui les résume toutes, 
et comme il faut bien mettre un terme, c’est-à-dire une 
limite, à cet article, revenons pour conclure sur quelques 
aspects utiles pour penser les limites :

■   Prendre le temps de délimiter, de définir ce dont 
on parle en s’appuyant sur les racines, les fon-
damentaux est particulièrement utile dans un 
environnement marqué par le mouvement et 
l’impermanence, par la recherche de sens. 

■   La richesse sémantique du mot « limite » nous
offre à elle seule des points de vue variés pour 
penser ce sujet essentiel : Circulation, contour, 192   Livre de Daniel, 14, 2.

193   Cf. l’exclamation « Dieu est mort ! », Nietzsche, Le Gai savoir.
194   « La limite est peut-être le concept le plus fondamental de la psychanalyse.

moderne », André Green, La Folie privée, Psychanalyse des cas limites, 
Gallimard, 1976, pp.125-126.

195   L’Homme révolté, Albert Camus, Folio, Essais, p. 359.

196   Ibid., p. 375.
197   Ibid., p. 378.
198   Ibid., p. 362.
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mur, frontière, séparation, fin et seuil. Mais aussi : 
territoire, durée, capacité, responsabilité.

■   Parler d’autorité et de compétence suppose de 
délimiter un territoire, un domaine.

■   L’aspect quantitatif de la limite (plus) éclipse
parfois sa dimension qualitative (mieux) qui 
mérite tout autant d’être envisagée.

■   Pour faire le lien avec le livre blanc de l’an dernier :
notons qu’il existe un lien fort entre limite et confiance. 
L’absence de limites ou l’excès de limites sont des-
tructeurs de confiance. La confiance passe par des 
limites appropriées, par cette sagesse des limites 
qui est un courage. « La seule règle qui soit origi-
nale aujourd’hui », dit Camus, c’est « pour être 
homme, refuser d’être dieu »199. Assumer des limites, 
c’est assumer d’être humain. Cela posé, reste à en 
définir les contours et le contenu.

■   Soulignons enfin que la limite n’est pas une fin
en soi, mais un moyen au service d’une concep-
tion de ce que nous sommes : l’affirmation d’une 
limite est un non appuyé sur un oui200. 

IX.2 - Passer de l’offre 
à la demande : de nouvelles 
organisations, méthodes de travail
et postures professionnelles
Au tournant du XXIème siècle, les entreprises d'assu-
rances ont opéré nombre de changements radicaux 
dans leur manière de penser et d'organiser l'assurance, 
c'est-à-dire leur métier d'assureur. Sous la pression des 
assurés-consommateurs, désormais ultra connectés à 
l'univers internet, trois axes majeurs ont marqué cette 
(r)évolution : la rationalisation de l'activité, la généralisa-
tion des prestations en nature (au-delà d'une indemni-
sation strictement pécuniaire) et le transfert sur l'assuré 
des tâches (dites) à faible valeur ajoutée. En cela, elles 
se sont progressivement préparées à passer d'une 
logique de l'offre à une logique de la demande.

IX.2.1 - Des organisations en silo 
aux organigrammes plats, 
vers un changement de paradigme ?

Observatoire de l'Évolution des Métiers de l'Assu-
rance (extrait du Baromètre prospectif - juin 2021)

Un changement de paradigme ?

Dans le domaine des sciences, un paradigme est l’en-
semble des croyances et des accords partagés par les 
scientifiques ou les philosophes qui guident les 

199   Ibid., p. 381.
200   Ibid., p. 312 et 356

recherches, identifient les problèmes et indiquent ce 
qui est acceptable comme méthode et comme résul-
tat. En transposant le concept à la vie des entreprises, 
on pourrait dire qu’il désigne l’ensemble des croyances
communément admises par les dirigeants, les mana-
gers et les équipes sur les principes et leviers d’une 
organisation efficace.

Un paradigme peut continuer à s’imposer aussi longtemps 
que les choses fonctionnent. Il se fissure lorsque des diffi-
cultés persistantes obligent la communauté (scientifique, 
de travail, citoyenne) à déterrer et à soumettre à l’investiga-
tion ce qui semblait relever de l’évidence. À la différence 
des vagues technologiques qui se renouvellent sans 
cesse, un changement aussi fondamental est un proces-
sus lent qui se déploie sur une longue période. Dans les 
domaines où il a été étudié, il n’est pas rare que deux ou 
trois décennies ne soient nécessaires pour qu’une nouvelle 
vision finisse par s’imposer à l’ancienne.

Les années 2010 ou le début 
de la déconstruction d’un modèle

Sommes-nous en train de vivre un tel phénomène ? 
Nos précédentes publications ont rendu compte de la 
recomposition des métiers autour de la révolution digi-
tale : les origines de cette transformation, ses méca-
nismes de diffusion au sein des structures, ses impli-
cations sur le contenu des emplois et des compétences.

S’il fallait résumer les années 2010, sans doute pour-
rait-on parler du début de la déconstruction d’un 
modèle. Au sortir d’une période d’intense industrialisa-
tion, l’assurance a entrepris de reconsidérer quelques-uns 
de ses principes organisationnels historiques. Dans 
toutes les entreprises, désiloter les modes de fonction-
nement, passer de l'indemnisation pécuniaire à des 
prestations en nature, de la gestion des contrats au 
management de l’expérience client, raccourcir les délais 
de développement… sont devenus des mots d’ordre.

La révolution copernicenne
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Si les pratiques du secteur ont considérablement évolué,
on ne peut pas dire cependant qu’il se projette encore 
tout à fait dans un nouveau modèle. Dans la phase 
transitoire que nous vivons, des pratiques émergentes 
disruptives se mêlent aux valeurs persistantes d’un 
ancien monde. Le frottement probablement durable
entre ces deux logiques impose de situer la compré-
hension de l’évolution des métiers dans une perspec-
tive plus vaste. Au-delà de la transformation du contenu
et des environnements de travail, à la suite des diffé-
rentes vagues technologiques, sommes-nous en train 
de vivre quelque chose de radicalement nouveau, ce 
que certains observateurs appellent un changement 
de paradigme ?

Hisser la prospective sur l’activité 
et les métiers à une autre échelle

Des années soixante (pour ne pas remonter plus loin) 
jusqu’au tournant du siècle, les sociétés d’assurances 
ont renouvelé leurs modes de fonctionnement, mais 
sans véritablement toucher aux présupposés qui les 
fondent. Bien sûr, un salarié qui aurait terminé sa car-
rière au début de cette période, s’il revenait aujourd’hui, 
trouverait les technologies, produits et services, acti-
vités et métiers méconnaissables. Pourtant, en regar-
dant de plus près, on pourrait discerner derrière la 
variabilité des apparences la rémanence d’une même 
matrice, tel un bégaiement traversant les époques.

Pour rendre compte simplement de ce prisme, les 
chercheurs en sciences de gestion suppléent la limite 
des mots par la puissance des images. Depuis Fayol et 
Taylor, ils assimilent dans l’une de leurs métaphores 
l’organisation des entreprises à la démarche d’optimi-
sation d’une machine. Un modèle clos qui se protège 
de l’environnement, et cherche à le dominer en le 
courbant à son avantage. Un système entièrement 
tourné vers la réduction des aléas, la normalisation et 
la conformité des pratiques, la prédictibilité des com-
portements et de la performance. Un dispositif dans 
lequel les procédures, les outils de régulation et de 
contrôle sont les leviers privilégiés d’une organisation 
efficace.

Paradigme aménagé plutôt 
que changement de paradigme

On objectera avec raison qu’il y a bien longtemps que 
les entreprises ne fonctionnent plus seulement de 
manière mécaniste. De transition économique en ten-
sion sociale, les organisations sont périodiquement 
confrontées au défi de « remettre de l’humain dans la 
machine ». Depuis un demi-siècle, dans tous les sec-
teurs, l’histoire est jalonnée d’initiatives répétées pour 
articuler et concilier performance productive et préoc-
cupation sociale. La liste est ainsi longue des expéri-
mentations et/ou dispositions réglementaires qui se 
sont efforcées de dépasser les impasses du taylorisme 
: dans les années 70 chez Volvo, l’expérimentation par 
le Tavistok Institute de l’assemblage de l’intégralité de 
la voiture par des petits groupes autonomes ; dans la 
décennie 80, les lois Auroux et l’engouement en France
pour les projets d’entreprises ; dans les années 90, la 
promotion des valeurs et des méthodes du toyotisme 
; au tournant du XXIème siècle, le repositionnement et la 

valorisation du management de proximité et de l’ani-
mation d’équipe ; aujourd’hui, l’institutionnalisation de 
la coopération humaine comme nouvelle norme 
sociale d’évaluation des comportements et de la per-
formance.

Par-delà la variété des formes et des époques, diffé-
rents « printemps participatifs » se sont succédé, 
portés par un même vocabulaire (la responsabilité, 
l’engagement, la collaboration, le dialogue…). On 
pourra discuter au cas par cas de l’impact et du succès 
de ces initiatives. Le recul historique oblige à constater 
que la saison qui a suivi ressemblait moins souvent à 
l’été qu’à l’automne.

Ainsi, des démarches (Lean management, Excellence 
opérationnelle…) qui devaient installer l’amélioration 
continue par l’autonomie des équipes se sont trop sou-
vent dégradées dans un néo taylorisme. Malgré l'indé-
niable prise en compte de l’humain par les entreprises 
d’assurances, cela ne signifie pas qu'elles se détournent
des voies séculaires d’amélioration de l’efficacité pro-
ductive. Du self care au robotic process automation 
(RPA), des chatbots à l’assistance des opérations par 
l’Intelligence artificielle, les investissements d’au-
jourd'hui déroulent, comme il y a un siècle, le même 
programme d’optimisation / suppression des tâches 
les plus simples.

Les régulations mécanistes perturbées 
par la révolution agile

Au sens d’une évolution achevée, il apparaît ainsi pré-
maturé de parler d’un changement de paradigme pour 
les sociétés d’assurances. Si les stratégies de certaines 
entreprises poursuivent un tel projet, nombre de repré-
sentations, valeurs et habitudes agissent comme 
autant de cordes de rappel vers l'ancien monde. Il 
demeure pourtant que même au stade des prémisses, 
tous les responsables que nous avons interrogés 
relèvent des signes forts et convergents, bien qu'inéga-
lement articulés, d’une profonde recomposition systé-
mique. Sans pouvoir encore l'associer à un modèle qui 
intégrerait toutes les activités et tous les métiers, les 
témoins de cette transformation rapportent la perturba-
tion des régulations mécanistes par la révolution agile. 
Pour faire sens du foisonnement de ce qui est en train 
de se passer, les intervenants invoquent « l’agilité ». Un 
terme riche de différentes définitions, selon les indivi-
dus, et susceptibles de différentes grilles de lecture.

Méthode, organisation, posture 

Pour définir l’agilité, selon les entreprises, mais aussi les 
responsabilités exercées, les observateurs placent la 
focale sur les méthodes, l’organisation ou les postures.

Cependant, et quelle que soit l’entrée privilégiée, 
aucun des trois versants du phénomène ne leur appa-
raît détachable des deux autres. L'entrée par la 
méthode se réfère principalement aux évolutions du 
développement informatique. Au vu de la centralité 
des SI dans la branche, on n’est pas étonné de l’effet 
structurant que ces nouvelles approches exercent de 
proche en proche sur les autres métiers de l’entreprise. 
Ces méthodologies (Scrum, SAFe, Spotify, etc.) recom-
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posent profondément la traditionnelle polarisation 
maîtrise d’ouvrage / maîtrise d’œuvre. Ainsi, pour 
mieux relier le « build » (développement) et le « run » 
(exploitation), les « product owners » animent une rela-
tion continue avec les utilisateurs tout au long du cycle 
de vie du produit, qu’il s’agisse de la conception, du 
déploiement, de l’optimisation et de l’adaptation des 
programmes.

Plutôt que sur les méthodes, d’autres témoignages 
mettent l’accent sur les changements d’organisation 
pour caractériser les transformations actuelles. Si le 
terme est faiblement défini, on peut l’associer à l’idée 
d’une nouvelle manière de travailler ensemble dans 
des configurations très diverses. Selon les observa-
teurs, il désigne de nouvelles pratiques dans les unités 
opérationnelles, l’émergence de nouvelles structures 
(comme les écosystèmes), le redéploiement du mana-
gement traditionnel dans un nouveau casting de fonc-
tions et de rôles…

Pour d’autres intervenants enfin, l’agilité évoque d’abord
un défi sur le terrain des postures. Cet angle de vue pri-
vilégie les valeurs, attitudes et comportements qui 
doivent conduire les salariés à se relier plus efficace-
ment aux clients, à leurs managers ou collaborateurs, 
à leurs collègues. C'est dans ce domaine que les 
contributions du développement RH seront plus par-
ticulièrement attendues comme nous le verrons dans 
la partie III de ce Baromètre.

L’agilité comme expérience 
versus l’agilité comme modèle

C'est ici une autre grille de lecture. Selon les entre-
prises et les fonctions des personnes interrogées, 
l’agilité renvoie tantôt à une expérience, tantôt à un 
modèle. On se situe du côté de l’expérience lorsque 
les personnes évoquent les transformations surve-
nues depuis plusieurs années dans leur activité quoti-
dienne ordinaire. Le terme pointe aussi ce qu'exprime 
l’équipe, l’entreprise et la branche, quand salariés, 
managers, dirigeants et partenaires sociaux évoquent, 
dans les mêmes termes, la généralisation du télétravail. 
Un moment où tous se sont collectivement découverts
capables d’accomplissements que, la veille du 16 mars 
2020, ils n’auraient jamais pensé atteindre. C’est aussi 
à partir de retours d’expériences que les intervenants 

soulignent la vertu des approches bottom-up, des ini-
tiatives et des expérimentations locales, du partage 
entre entités de ce qui marche. Tout n’est pas rose, loin 
de là, dans ces témoignages qui évoquent aussi large-
ment le malaise suscité par ce changement de cadre, 
avec l’évocation de la montée d’un sentiment d’incon-
fort, la remise en cause d'une certaine idée du « travail 
bien fait », la perte de repères pour une partie des col-
laborateurs ou de la population managériale.

Dans le même temps où il est associé à une expérience 
vivante, le concept d’agilité vient désigner ce qui res-
semble à son opposé : la réduction abstraite et concep-
tuelle d’un modèle. L’agilité se fait ici intentionnelle, 
volontariste, projet d’entreprise. Avec elle viennent les 
questions de mise en œuvre, de résistance et d'ac-
compagnement au changement, soit autant de ten-
sions et de risques inhérents à toutes les ruptures.

Méthodes

PosturesOrganisations

Ces modèles se déploient ainsi dans des champs aussi 
différents que celui des méthodes (agiles), du design 
organisationnel (écosystème), de nouvelles fonctions 
ou rôles (product owner, business owner, scrum 
master…), de compétences. L’agilité se matérialise 
alors via un texte (une fiche de rôle), un outil collabo-
ratif (comme le backlog, renommé carnet de travail au 
Québec), un diagramme sur tableau blanc (le contenu 
et les interfaces de la squad – comprendre « équipe 
autonome »), un espace (l’agencement d’un flex office), 
un programme de formation… Cette agilité-modèle 
s’accompagne alors d’interrogations spécifiques : 
convient-elle à tous les métiers ? à quel rythme la 
mettre en place ? se concilie-t-elle ou est-elle irréduc-
tible à l'organisation actuelle ? dans quelle mesure 
est-elle tolérable ou transformable sans être détour-
née ou dénaturée par les cultures actuelles ?

De l'agilité spontanée au volontarisme 
d’une montée à l’échelle

On peut enfin analyser le phénomène en considérant 
sa dynamique de diffusion dans les entreprises. Trois 
modalités se détachent alors selon que l’agilité est 
spontanée, accompagnée ou déployée au terme 
d’une démarche volontaire. La première procède de 
mécanismes d’adaptation des individus et des équipes 
à un environnement de travail recomposé par les exi-
gences du client et par une démultiplication tous azi-
muts des interactions portées par la vague numérique. 
Le basculement en télétravail au printemps 2020 est 
aussi une illustration emblématique de cette agilité 
spontanée, à l’échelle de toute l'entreprise (même si 
les outils digitaux l’avaient préparé et que son bon 
déroulement devait nécessiter un très important 
accompagnement RH).
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On pourrait appeler « agilité accompagnée » les 
actions, dispositifs et ressources déployés à destina-
tion des managers et des autres salariés en vue de 
l’acculturation et de la diffusion de pratiques agiles. 
Au cœur de ces initiatives, se trouve le projet de déve-
lopper de nouvelles postures professionnelles et 
l’instauration de nouveaux régimes de coopération au 
sein ou entre les équipes. Ainsi, l’agilité accompagnée 
mobilise tout particulièrement les RH dans divers 
programmes complémentaires : servant manage-
ment, coopéraction, co-développement, coaching et 
compétences agiles... À la différence des méthodes 
et de l ’organisat ion, ce travai l sur les postures 
concerne l’ensemble des métiers. Il vient autant en 
appui de l’agilité spontanée que des initiatives impul-
sées par l’entreprise.

L’agilité déployée enfin se réfère en effet à une démarche
volontariste en vue de l’atteinte d’une cible inspirée par 
un modèle. Il faut distinguer dans ces développements 
une gradation selon leur profondeur et leur périmètre. 
Si l’informatique est très souvent la terre d’élection de 
cette approche, quelques assureurs transposent à 
d’autres métiers (conception et adaptation de l’offre…) 
les principes du modèle. Dans ce contexte, il convient 
également de distinguer différents niveaux de remise 
en cause. On peut ainsi mettre en œuvre des méthodes
de développement en cycle itératif sans véritablement 
modifier le design de l’organisation. La marche est bien 
plus haute lorsqu’il s’agit d’aller jusqu’au bout de cette 
logique en redistribuant les fonctions et responsabili-
tés d’un très grand nombre de personnes (managers, 
experts…). On arrive alors sur un point de bascule, avec 
la nécessité de réécrire les descriptions de postes, 
voire de négocier un nouveau référentiel RH.

À ces trois modalités, il faut certainement en rajouter 
une quatrième : l’agilité auto-organisée. Cette dernière 
se distingue de l’agilité déployée en ce qu’aucun 
modèle ne la précède (même si des emprunts sont 
possibles). Comme sa forme spontanée, elle se veut 
une réponse à des problèmes immédiats, singuliers, 
ancrés dans l’activité concrète. Elle s’en distingue 
cependant par une approche plus réfléchie, assistée 
par des dispositifs dédiés (rites managériaux et autres…),
privilégiant l’expérimentation au sein des équipes.

IX.2.2 - Les nouvelles méthodes de travail :
à distance, intelligentes, agiles...  
Mais fonctionnent-elles vraiment ?

La crise sanitaire actuelle, plutôt que de marquer 
une rupture, est un formidable accélérateur de 
mutations qui, pour la plupart, étaient déjà enga-
gées ou en cours d'expérimentation dans les entre-
prises du secteur. S'il n'est pas certain donc qu'il y 
ait véritablement un « avant » versus un « après », 
nul doute cependant que les leçons de la crise 
n'impriment durablement de nouvelles manières 
d'envisager collectivement le travail, et plus préci-
sément le rapport au travail.

Par Roberto Ravagnani, Partner Key2People  
et Vanessa Dalas, Partner Progress Associés

Au-delà des doutes anxiogènes liés aux effets à court 
et à long terme de la pandémie, l'une des questions 
les plus fréquemment posées à laquelle nous sommes 
confrontés est la suivante : existe-t-il un modèle émer-
gent du travail à distance ?

La question est loin d'être académique : il est néces-
saire de comprendre rapidement quel modèle adop-
ter, maintenant que nous commençons à voir la 
lumière au bout du tunnel en matière de crise sanitaire, 
afin de tirer le meilleur parti de cette expérience et 
d'éviter les pièges liés au travail à distance, notamment 
ceux qui sont les plus difficiles à mesurer.

Dans l'ensemble, même en l'absence de données 
consolidées, le sentiment qui se dégage ces derniers 
mois, tant en Europe que dans le monde, est qu'en réa-
lité la productivité individuelle n'a pas baissé en tra-
vaillant à distance, et que dans de nombreux cas, elle 
a même augmenté, du moins dans le secteur privé. 

Ce serait une excellente nouvelle, explicable, outre la 
remarquable capacité de réaction dont font preuve 
nombre de nos entreprises, par les répercussions posi-
tives que le travail à distance a sur les salariés en termes 
de réduction des temps de trajet, de plus grande flexi-
bilité, de responsabilité individuelle. Le moindre recours 
aux congés de maladie et à l'absentéisme qui se mani-
feste partout est souvent cité comme un indicateur de 
la bonne santé de la relation entreprise-employé ; de 
même, les enquêtes, le plus souvent qualitatives, menées
au sein des entreprises, sur l'impact du travail à domicile, 
recueillent en moyenne des perceptions positives tant 
de la part des employés que des employeurs. 

Alors, tout va bien ? Pas nécessairement, malheureu-
sement. Voyons pourquoi.

L'angle mort

Première mauvaise nouvelle : le niveau d'engagement 
des employés est en forte baisse. Beaucoup de sala-
riés sont tout simplement fatigués de cette situation ; 
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certains sont prêts à revenir à la normale, mais ont 
entre-temps développé de nouveaux centres d'intérêt 
privés ; d'autres ont trouvé un nouvel équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée et trouvent compliqué 
de tout démanteler et de tout recommencer ; d'autres 
encore ont tout simplement remis en cause leur enga-
gement après le pathos des premiers mois de la pan-
démie, où le sentiment d'urgence était écrasant. En 
bref : il sera difficile de revenir au schéma métro-bou-
lot-dodo.

Deuxième mauvaise nouvelle : l'innovation semble en 
pâtir. La distanciation réduit de nombreuses occasions 
de travailler ensemble avec ses collègues sur des acti-
vités plus créatives, plus déstructurées, plus interac-
tives : précisément celles qui sont nécessaires pour 
créer l'innovation, qu’elle soit radicale ou progressive, 
tant au niveau des produits que des processus. 

Il ne faut pas croire que le problème s'estompera avec 
la fin de la pandémie : l'adoption d'un certain niveau de 
smart working ou de travail à distance deviendra 
presque certainement un élément structurel de notre 
mode de travail. Le problème est également amplifié 
par un autre facteur : ces phénomènes sont difficiles à 
mesurer, du moins à court terme, et le risque est donc 
de traiter le problème trop tard, alors que les dom-
mages collatéraux sont déjà là.

Dès lors se dessine une situation classique d'« angle 
mort », bien connue des conducteurs, dans laquelle 
les voitures les plus proches, et donc les plus dange-
reuses en cas de changement de voie, ne se trouvent 
pas dans l’angle du rétroviseur : si je ne vois pas le danger, 
comment puis-je l'éviter ?

Alors, que faut-il faire ?

Sans avoir la prétention dans ces quelques lignes de 
donner une liste exhaustive de ces facteurs favorables 
(et souvent très spécifiques à chaque organisation), 
nous souhaitons indiquer quelques actions concrètes 
qui peuvent contrebalancer précisément les éventuels 
effets négatifs de l'éloignement et du travail à distance.

Par l’exemplarité et une mise en pratique simple : 

1. Introduire des règles et des pratiques qui encou-
ragent les employés à venir au bureau principa-
lement pour effectuer un travail d'équipe, tout en 
laissant les tâches individuelles se faire à dis-
tance. 

2. Repenser les bureaux, une fois la pandémie 
terminée, notamment en tant que lieux de ren-
contre, en évitant les espaces pré-affectés et 
exclusifs et en investissant plutôt dans des salles 
de réunion, des espaces d'agrégation, des 
meubles amovibles et des coins récréatifs (par 
exemple, introduire plus de fauteuils et moins de 
bureaux et de chaises).

3. Investir dans des plateformes de collaboration 
virtuelle et sur le développement des compé-
tences associées, capables d'émuler efficace-

ment une réunion en présence (par exemple, en 
demandant aux ambassadeurs numériques de 
promouvoir ce mode de travail et de former les 
collègues moins habitués).

4. Augmenter la fréquence des moments d'aligne-
ment, de communication et de feedback aux 
équipes (par exemple, en maintenant stricte-
ment une réunion d’échange et de partage tous 
les lundis matin).

5. Utiliser systématiquement des enquêtes, ainsi
que le « feedback des pairs », opter pour des 
remontées du « terrain » afin de rester attentif aux 
perceptions des employés, de diffuser une plus 
grande culture du client interne et de développer 
l’expérience des collaborateurs.

En plus de ces suggestions pleines de bon sens (mais 
souvent négligées), trois leçons clés apprises au cours 
de ces mois sont à mettre en exergue : 

A. Gérer la transition vers un nouveau modèle hybride
hybride comme un véritable projet de gestion du 
changement, avec toute sa complexité. Il ne faut 
pas s’attendre à des résultats du jour au lende-
main : les comportements ne changent pas comme 
cela. Au l ieu de cela, i l est nécessaire de se 
concentrer sur des principes, plutôt que sur des 
règles strictes, et d’investir sur les moyens pour 
faire en sorte que ces principes se répandent et 
vivent, et ne restent pas de simples mots. Il sera 
essentiel de former et d’accompagner les mana-
gers et les collaborateurs sur la manière de gérer 
les questions de confiance et de responsabilité, 
ainsi que d'équité et de méritocratie, dans le 
nouvel environnement.

B. Faire participer le plus grand nombre possible
d'employés au projet : très peu de questions de 
gestion, si tant est qu'il y en ait, ont autant d'écho 
dans l'organisation, à tous les niveaux hiérar-
chiques, que la recherche d 'une nouvel le 
méthode de travail. Ce serait une grande occa-
sion manquée si la nouvelle normalité n'était 
décidée que par une poignée de cadres supé-
rieurs qui ont probablement très peu de compré-
hension des besoins réels de la plupart des 
employés. Chaque employé a quelque chose à 
dire sur cette thématique et apporte des idées 
complémentaires bien souvent plus pratico-pra-
tiques que celles des cadres dirigeants. Par 
conséquent, un processus d'écoute massif et de 
recueil des attentes des employés est essentiel 
à mener et particulièrement engageant pour 
l’employeur : des enquêtes et des groupes de 
discussion sont faciles à mettre en place. C'est 
donc encore mieux si l ’équipe de direction 
décide d'impliquer tout ou partie des employés 
(ou du moins certa ins d 'entre eux) dans la 
co-conception des nouvelles pratiques : les 
techniques de « design thinking » sont désormais 
largement disponibles et conviennent normale-
ment à ce type d'approche.
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201  Et c'est d'ailleurs ce qu'on trouve dans plusieurs rites religieux, où la
responsabilité sacerdotale se transmet par imposition des mains, qui 
pèse littéralement sur la tête du récipiendaire.

C. Adopter une attitude expérimentale. Les informa-
tions sont pléthoriques sur les entreprises (géné-
ralement des sociétés technologiques de la Sili-
con Valley) qui font des annonces sur les nouvelles 
règles du travail à distance. À noter qu’elles sont 
souvent contradictoires : certaines d'entre elles 
laissent les employés faire ce qu'ils veulent, 
d'autres les incitent à passer au moins quelques 
jours au bureau. En réalité, personne ne sait vrai-
ment ce qui se passera une fois la pandémie ter-
minée, sans parler de la possibilité qu'elle revienne 
un jour sous d'autres formes. Voici donc une ébauche 
de solution : restez flexible, adoptez une approche
pilote, essayez et affinez, mettez en place des 
mécanismes de suivi (sur la productivité, l'enga-
gement, l'innovation) et, encore plus important, 
communiquez explicitement cette approche à tout le 
monde, y compris en étant en lien avec les orga-
nisations syndicales. Il s'agit d'un processus 
d'apprentissage massif où les erreurs seront 
nécessaires et les corrections et améliorations 
progressives attendues, afin de ne pas risquer 
d’être dans une impasse.

Conclusion : d'un risque à une opportunité

En bref, grâce à l'introduction d'une attention managé-
riale systématique qui serait portée sur les facteurs qui 
permettent l'innovation et l'engagement, l’entreprise 
pourra passer d'une logique corrective et réactive à 
une logique préventive. Il est même probable que de 
cette manière, en plus de gérer un risque, l’entreprise 
parviendra à une véritable mobilisation des meilleures 
énergies organisationnelles. Bien gérée, l'alternance 
de moments au bureau et d'autres à distance pourrait 
devenir le meilleur des mondes possibles.

C'est ce que font actuellement les entreprises les plus 
avisées sur les nouvelles méthodes de travail : elles 
font de cette situation de crise l'occasion d'une véri-
table transformation organisationnelle, un projet qui 
peut faire faire un bond en avant à la culture managé-
riale, aux processus de l’entreprise et à la motivation 
des employés. Dans ces cas, le smart working devient 
un accélérateur pour l'adoption de styles de gestion et 
de méthodes de travail, plus agiles, plus adaptés au 
défi numérique et plus efficaces, et il est probable que 
l'effet net dans ce cas soit précisément une augmen-
tation de l'innovation et de l'engagement, une aug-
mentation qui aurait peut-être été impossible sans 
cette discontinuité d'époque.

IX.2.3 - Trois gros mots du management :
délégation, autonomie et responsabilité 

Les organisations, les méthodes de travail, les 
outils… n'ont de sens et de valeur que par l'appro-
priation et l'usage que les uns et les autres en font. 
De fait, tout système social repose sur ceux qui sont 
en charge d'en être tout à la fois les gardiens, les 
régulateurs et les promoteurs. Plus que de 
« simples » acteurs, les managers incarnent cette 
pierre angulaire indispensable.

Par Annick Penso, consultante, Annick Penso Conseil, 

Ces temps de travail hybride, quand ce n'était pas en 
distanciel, ou encore en « télétravail », ont mis en lumière
les nécessaires adaptations du management, en par-
ticulier sur les pratiques de délégation, d'autonomie et 
de responsabilité des collaborateurs. La singularité de 
cette crise, sa brutalité, l'impréparation totale dans 
laquelle nous étions, a confronté l'ensemble des acteurs 
à l'exigence de réinventer en marchant et de construire 
sous leurs pas le pont de nouvelles relations managé-
riales, où la qualité de l'échange à distance devait rem-
placer la (fausse ?) sécurité offerte par la quotidienneté 
des échanges facilitée par l'unité de lieu de travail. 
Moins et mieux en quelque sorte… Dans cette réflexion 
qui s'intéresse à l'impact sur les métiers de l'assurance 
des évolutions du rôle de l'assurance et des attentes 
des assurés, il nous semble qu'un point sur le mana-
gement sera bienvenu. 

Un petit détour étymologique

Faisons un peu de linguistique pour commencer. Le 
mot autonomie, qui vient du grec, peut se décomposer 
en « auto », qui vient de soi, et « nomos » qui désigne 
les règles définies par la société. Cela signifie donc lit-
téralement « gouverner par ses propres lois ». Voilà qui 
devrait nous assurer un froncement de sourcils. Sommes-
nous certains de vouloir que tous les collaborateurs de 
nos entreprises soient intégralement maîtres des lois 
(professionnelles) qui les gouvernent ? sans doute que 
non, tout est une question de… limites…

C'est là qu'intervient notre deuxième mot. La respon-
sabilité, qui vient de respondere, littéralement le fait de 
« répondre de », est largement devenue une affaire de 
juristes, qu'on n'évoque qu'à plume (ou touches de cla-
vier) tremblante. Car c'est bien là un des propos de la 
justice, que de démêler les « chaînes de responsabilité »
et de dire, in fine, qui doit payer les pots cassés, et on 
l'espère, assurés. Or la responsabilité, c'est aussi, si 
nous nous autorisons ce jeu de mots (que nous devons
à un ami avocat) littéralement la « res – pondere », la 
chose qui pèse… Ne parle-t-on pas du « poids des res-
ponsabilités »201 ? 

Venons-en à la délégation, qui est tout à la fois : 

■   une action, celle de donner à quelqu'un le droit 
d'agir au nom d'un autre, 

■   un document – mandat, procuration – qui formalise
la délégation, 

■   un ensemble de personnes déléguées 

Ainsi, parler de délégation revient à la fois à nous inté-
resser à la manière de déléguer, au suivi de la déléga-
tion, et aux acteurs en présence. 
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202  Cette notion a, depuis, cédé le pas aux « soft skills », qui, à défaut d'être mieux
définies, ont au moins l'avantage d'être reconnus comme des « compé-
tences », c’est-à-dire, pour reprendre la définition d'Yves Lichtenber-
ger, ce dont on peut dire le chemin à parcourir pour l'acquérir. 

Enfin, rappelons que le mot management, emprunté à 
l'anglais, vient en fait du vieux français « ménage » et 
« manège ». Manéger, c'est littéralement mettre un 
cheval au manège, pour le débourrer… et c'est, en 
quelque sorte, le faire tourner rond, comme le mana-
geur voudrait que tourne son équipe ! 

Maintenant que les mots sont posés, regardons com-
ment ils interagissent.

Délégation et responsabilité

La délégation, qui, faut-il le rappeler, se fait générale-
ment d'un hiérarchique vers un subordonné (et pas, 
comme certains en ont la tentation, à la veille des vacances, 
vers son propre hiérarchique), est donc l'acte par 
lequel on donne le pouvoir au délégataire (qui reçoit 
la délégation) d'agir en lieu et place du délégant. La 
délégation se fait, idéalement, de manière formalisée, 
pesée, adaptée à la fois au besoin de contrôle du délé-
gant face à l'autonomie du délégataire, et aux compé-
tences du délégataire. Une délégation réussie devrait 
toujours avoir en vue aussi bien le succès de l'opéra-
tion, et celle du délégataire. Rien n'est pire pour saper 
la confiance qu'une délégation ratée…

La délégation s'adosse donc à plusieurs règles, qui 
constituent tout autant de limites : 

■   elle doit être préparée en amont, la situation
analysée, le délégataire choisi, le coût de la 
délégation déterminé, les conditions de réussite 
définies, le contrôle organisé,

■   ses modalités doivent être négociées avec le
délégataire, un accord formalisé doit être obtenu
et l'ensemble des personnes concernées doivent
en être informées,

■   elle doit faire l'objet d'un contrôle tout au long
de l'action (à un rythme qui peut être soutenu ou 
lâche, selon les besoins respectifs),

■   les résultats atteints doivent être analysés dans 
une logique d'amélioration.

Cela suppose une posture à laquelle les manageurs 
ne sont pas toujours attentifs, et encore moins souvent 
formés. En amont, une réflexion doit s'engager sur le 
« comment » de l'action. Faut-il laisser le délégataire 
libre de choisir les méthodes à mettre en œuvre ou au 
contraire transmettre des méthodes qu'on croit éprou-
vées, au risque de scléroser les processus ou de brider 
la créativité ? En aval également, la posture est com-
plexe : entre soutien du collaborateur et valorisation de son
travail, sans se l'approprier, le manageur doit assumer 
un travail inabouti et saluer un travail très satisfaisant.

Ces différents points sont bien évidemment à moduler 
selon le rapport au temps du projet. Une même délé-
gation sera mise en œuvre de manière différente selon 
que le temps dont on dispose est long ou que l'ur-
gence presse.

Par ailleurs, une délégation n'est pas informelle. Ce 
n'est pas davantage un ordre qui est donné, ou une 
demande amicale. C'est un acte de management, qui 
crée des obligations. Et ses conséquences en termes 
de responsabilité sont lourdes. 

Intéressons-nous à n'importe quel procès, suite, par 
exemple, à un accident industriel, et regardons qui est 
sur le banc des prévenus. L'opérateur de premier 
niveau ? pas toujours. Le directeur opérationnel ? plus 
que souvent. Le chef d'entreprise ? presque toujours… 
C'est que la délégation, même formalisée, même faite 
dans les règles de l'art, ne transfère pas la responsa-
bilité, mais uniquement le pouvoir d'agir. Un déléga-
taire agit toujours sous la responsabilité du délégant, 
même si, parfois, la délégation crée un échelon sup-
plémentaire de responsabilité à son niveau à lui. Celui 
qui délègue ne perd jamais sa responsabilité, d'où l'im-
portance de fixer les limites de la délégation. 

Et rappelons qu'un cadre, c'est celui qui encadre. Qui 
fixe le cadre dans lequel on évolue. Il appartient tou-
jours à l'encadrant de veiller à la clarté des limites. Les 
pires conflits sont ceux de frontière…

Autonomie et responsabilité 

Quand la notion de Savoir-être était à la mode (et on 
ne peut que se réjouir que ce soit moins le cas)202, un 
de nos préférés était le « savoir-être autonome ». L'au-
tonomie figurait dans bien des référentiels de compé-
tences, sans que l'on prenne le temps de savoir ce que 
cela désignait précisément.

Signe positif, indice d'une responsabilisation crois-
sante, l'autonomie était désirable et souhaitée, à 
condition qu'elle ne soit pas un effet d'un désengage-
ment de la hiérarchie. Mais elle a aussi connu son 
heure de gloire en se faisant injonction paradoxale : le 
célébrissime « soyez autonome », mieux que n'im-
porte quel long discours, montre que l'autonomie des 
subordonnés est, avant tout, une affaire de manage-
ment. Les mois que nous venons de vivre ont fait passer 
beaucoup de salariés, « laissés autonomes » d'une 
autonomie désirée à une autonomie obligée, non pré-
parée, non réfléchie en amont, et surtout non négo-
ciée. Signe du retrait de la hiérarchie, ou au pire, d'un 
délaissement ?

À y regarder de plus près, l'expression « être autonome », 
que je traduirai en « agir de façon autonome », évoque 
tout autant l'action que la conformité (ou non) du résul-
tat. Dire qu'untel a agi de façon autonome indique à la 
fois la façon dont il s'y est pris (sans consulter ou déran-
ger le hiérarchique), et un jugement de valeur sur le 
résultat (selon que l'autonomie est ou non valorisée 
dans l'entreprise).
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Or c'est aussi là que les choses se nouent. Tel hiérar-
chique appréciera que son collaborateur « prenne des 
initiatives », et « soit autonome », tandis que tel autre 
lui reprochera de ne pas lui demander suffisamment 
son avis. Mais ces sujets sont rarement abordés en 
entretien, et peu nombreux sont les hiérarchiques qui 
poseront des limites. Agir de manière autonome exige 
alors de la part du collaborateur de percevoir ce qui 
satisfera sa hiérarchie.

Agir de façon autonome, c'est à la fois mesurer ce qui 
est à faire (et savoir le faire) et analyser la marge de 
manœuvre acceptable par la hiérarchie de proximité 
et au regard de la culture de l'entreprise et le service. 
Tel cadre considéré ici par son directeur comme un 
franc-tireur qu'il convient de surveiller de près, serait 
considéré ailleurs comme une valeur sûre à placer 
d'urgence dans le vivier des « hauts potentiels »…

Agir de façon autonome suppose de mobiliser un cer-
tain nombre de savoirs, qu'on pourrait présenter dans 
le référentiel suivant (qui n'est sans doute pas exhaustif 
et ne tient pas compte des ressources mobilisées par 
l'activité elle-même). 

En effet, pour être perçu comme autonome, encore 
faut-il maîtriser l'ensemble des activités spécifiques à 
l'emploi, avoir une claire connaissance du cadre dans 
lequel on évolue (le cadre réglementaire, la déontolo-
gie, les limites de son pouvoir de décision), connaître 

l'ensemble des procédures applicables (circuits de 
décision, limites de l'autonomie…), avoir, même de 
façon intuitive, appris à sonder son N+1 et à mesurer la 
marge d'autonomie qui lui paraît acceptable, et enfin 
avoir un certain nombre de savoir-faire propres à faire 
passer une décision prise, à l'argumenter, à négocier… 
ou à rendre compte en temps opportun. 

Il faut être conscient que l'action autonome accroît la 
responsabilité de celui qui la mène. En prenant seul la 
décision d'agir, il se place, en quelque sorte, en pre-
mière ligne…

La responsabilité du management

Faut-il le déplorer ? loin est le temps où le manageur 
était l'expert du travail à faire et pouvait dire « pousse-toi, 
je vais te montrer ». De nombreux travaux sociolo-
giques ont montré l'évolution du management d'expert 
à animateur, de l'homme-orchestre au chef d'orchestre. 
Si, il y a une trentaine d'années, un chef d'entreprise 
pouvait se targuer de connaître tous les postes de tra-
vail de son entreprise, et de pouvoir remplacer tout le 
monde, l'évolution technologique et la spécialisation 
croissante des métiers ont rendu cela impossible.

On se souvient peut-être de ce sketch de Coluche 
disant gravement « moi, quand je serai grand, je vou-
drais être vieux », pour moquer l'avancement à l'an-
cienneté. Aujourd'hui, plus que l'expertise métier, c'est 
la capacité à faire avancer ensemble vers un but 

Agir de façon autonome203

203  Adapté de Penso Annick, « Savoir-Être, compétence ou illusion »,
Éditions Liaisons, Paris 2000

Déontologie de l'entreprise

L'ensemble du corpus théorique nécessaire à ce 
niveau de décision et en particulier l'ensemble des 
réglementations de l'Assurance

Procédures limitant l'autonomie (sécurité)

Procédures liées à la conformité au regard 
des réglementations spécifiques

Circulation de l'information

Principes de management de l'entreprise 

Fonctionnement des instances de décision

Circuits de décision

Statut des différentes catégories de personnel

Estimation du degré d'autonomie acceptable 
par le hiérarchique

Estimation de l'implication des acteurs

Estimation des limites

Estimation de l'importance des sujets

Estimation des ressources internes et externes

Prendre des décisions, y compris celle d'interrompre 
l'action si nécessaire

Rendre compte

Négocier

S'adapter à son N+1

Convaincre

S'organiser, hiérarchiser et prioriser

ExpérienceConnaissances

Savoir-Faire

Procédures, Techniques et Méthodes
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commun qui est privilégiée. Avec des conséquences 
qui peuvent parfois surprendre, comme ce cadre de 
santé dans un service de chirurgie qui ne savait pas 
faire un pansement, car elle était précédemment pré-
paratrice en pharmacie…

Avec cette évolution du management, nous sommes 
loin du temps où le manageur savait dire le « comment 
de l'action ». La compétence à faire est celle du colla-
borateur, qui effectue le travail. Faute de savoir com-
ment faire, son manageur ne peut que lui dire ce qui 
est à faire et avec quel résultat attendu, l'action elle-même 
relevant de ce qu'on appelle à présent "la boite noire". 
Et on voit bien que le travail à distance n'a pu qu'am-
plifier ce phénomène. 

C'est dire qu'en repoussant les limites de l'assurance, 
on repousse ipso facto celles de l'action des collabo-
rateurs qui exécutent les différents métiers. Il leur 
reviendra de prendre des actions, voire des décisions, 
rendues nécessaires par la réactivité attendue, dans le 
cadre d'action et avec la marge de manœuvre qui aura 
été définie dans la délégation qu'ils auront reçue. La 
responsabilité du management s'exercera dans la 
détermination avec chacun, de la zone d'autonomie et 
de décision qui peut être la sienne.

C'est en accédant au plein sens de l'action que chacun 
trouvera le meilleur compromis possible entre la satis-
faction du client et l'économiquement soutenable. 

IX.2.4 - Revisiter les métiers pour 
repousser les limites de l’Assurance

Pris par le quotidien, par l'urgence des défis actuels 
et immédiats, on en vient (parfois) à oublier certains 
fondamentaux et le long chemin déjà parcouru par 
les assureurs…

Par Christian Parmentier, 
Président du Think-Tank DEMAIN L’ASSURANCE

Historiquement, l’Assurance est régie, d’une part par la 
règlementation et le droit et, d’autre part, par sa capa-
cité technique à gérer des risques. Elle intervient dans 
le cadre de règles qui lui sont imposées : Code civil, 
Code des assurances, règlementations diverses, garan-
ties définies par la Puissance Publique (garanties obli-
gatoires, panier de soins, etc.).

Sa capacité d’intervention est aussi limitée au plan tech-
nique et financier : SMP (sinistre maximum possible), fré-
quences, anti-sélection… Cependant, des dispositifs 
spéciaux ont été créés pour élargir les possibilités de 
couverture : CatNat, coassurance, réassurance…

L’introduction du Marketing dans l’assurance dans le 
courant des années 70 a fait prendre conscience des 
distorsions entre les besoins (définis par l’assureur) et 

les attentes des consommateurs. Néanmoins, cela n’a 
fait évoluer la profession qu’à la marge : extensions de 
garanties (ex. valeur à neuf), multirisques… bien que 
des avancées notables aient été opérées, comme avec 
la Convention IDA, la généralisation des prestations 
d’assistance, etc.

Au final, l’Assurance reste pourtant mal aimée et pâtit 
d’une mauvaise image et de défiance alors que l’idée 
même d’assurance est basée sur la confiance réci-
proque ! On notera au passage la discordance entre 
les conversations (au café du commerce ou sur la 
toile), la presse et les résultats des baromètres de 
satisfaction ou de relation client ! La tendance actuelle 
est à l’innovation technologique et au verdissement de 
l’assurance. S’agit-il de réelles attentes des clients ? Le 
doute est permis lorsque l’on sait qu’une majorité de 
consommateurs est favorable au respect de l’environ-
nement, aux conditions de fabrication et à la proximité 
de production, mais qu’en situation d’achat, ils choi-
sissent le produit le moins cher fabriqué à 20.000 km ! 
Quant à simplifier l’assurance, est-ce une utopie ? 

Oui, car la matière est complexe, liée à la règlementa-
tion et au Droit et comporte de multiples intervenants 
(assureur, assuré, victime, ayants droit, experts, inter-
médiaires, réparateurs…). L’assurance en 3 clics est une 
chimère, car elle écarte l’identification des besoins qui 
est indispensable même pour les risques de masse 
(usage réel d’un véhicule, déclaration des conduc-
teurs, protections vol, existence de dépendances, acti-
vités annexes, etc.). Items que l’on retrouve bien sou-
vent parmi les exclusions des conditions générales ou 
dans les déclarations pré-imprimées des conditions 
particulières ! Et malgré des tentatives de clarification, 
personne ne lit jamais son contrat. Quand bien même 
ce serait le cas, qui en évaluerait correctement la 
portée ? À moins que l’on ne se dirige vers des formules 
Tout-Sauf ; mais il s’agit là d’un point bloquant avec les 
techniciens…

Couvrir le plus largement possible les risques majeurs : la 
pandémie de la Covid-19 a montré que les assureurs 
n’étaient pas armés face à de telles situations. Pour-
tant, c’est bien ce qui se profile pour les prochaines 
années : risques climatiques, cyber-risques, pandé-
mies… 

Alors que de son côté, l’État invente le « Quoiqu’il en 
coûte », les assureurs pourront-ils rester à l’écart ? 
Quel pourra être leur rôle ?

Diverses pistes s’ouvrent sans pour autant remettre en 
question les fondamentaux de l’Assurance : 

■   La prévention : grande oubliée pendant longtemps
alors qu’elle fait partie intégrante de la mission 
d’assurance ;

■   Rapprocher les intérêts de l’assuré et de l’assureur.
Pour ce faire, il existe une garantie malheureu-
sement trop peu souscrite : la Perte d’Exploi-
tation. Certes, elle est plus facile à développer 
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auprès des entreprises et professionnels, 
nonobstant la problématique du coût (mais qui 
serait partiellement résolue avec une couver-
ture large). Sa mise en œuvre auprès des parti-
culiers demande un peu plus d’imagination. 
Mais les services Marketing ne sont-ils pas là 
pour ça ?

■   L’accompagnement tout au long du contrat pour
toujours ajuster les garanties aux besoins (cu-
rieusement ce suivi a été rendu obligatoire par 
la DDI, mais n’est pas mis en œuvre !), mais aussi 
lors d’un événement important qu’il soit garanti 
ou non.

■   Développer des activités de service. Bien que 
classée dans les activités de services, l’Assu-
rance n’est pas un service. En tout cas, le fait de 
rembourser des dommages plusieurs mois 
après un sinistre n’entre pas dans ce cadre. L’As-
sistance, elle, est un véritable service car elle 
intervient sur place au moment du sinistre. 

Mais au-delà du sinistre, l’assureur peut-il promouvoir 
des services ? 

Il y a une dizaine d’années, le thème des plateformes 
de services était dans l’air du temps. On pouvait alors 
imaginer que sur le modèle de grandes plateformes 
commerciales - principalement américaines - l’assu-
reur pourrait mettre à disposition de ses clients des 
produits ou services sélectionnés et négociés par lui. 
La réparation en nature existant déjà pour les sinistres 
MRH pouvait constituer une première marche en pro-
posant ses services hors du sinistre (embellissement, 
isolation, travaux divers…). Las, cette idée n’a pas été 
concrétisée et on voit mal comment aujourd’hui 
concurrencer les multiples plateformes qui se sont 
créées, sans parler des habitudes de consommation 
qui les ont accompagnées.

Devenir « l’Ange Gardien » de l’assuré (c’est ainsi 
qu’un panel d’étudiants avait rêvé l’assureur idéal lors 
d’une enquête menée par le LAB il y a quelques années). 
Mais il y a là du chemin à parcourir (ou à regagner), car 
la processisation des métiers a tué l’initiative terrain, 
alors même que c’était le leitmotiv de la Total-Quality 
Management (années 90) où l’on ne parlait que d’em-
powerment… 

L’engouement pour la Qualité a cédé la place au Digi-
tal. Mais à l’issue des nombreuses années « d’implé-
mentation », les études montrent que les clients 
attachent une importance croissante à l’Humain. Nul 
doute donc que les métiers de demain donneront une 
place accrue à la relation, à l’empathie et à l’initiative… 
avec, bien sûr, le soutien de la technologie, notam-
ment de l’Intelligence artificielle.

IX.3 - Des produits aux services : 
une révolution avant tout culturelle
Après ce premier panorama, il paraît utile de donner 
quelques exemples de métiers dont les fortes évolu-
tions, en cours ou à venir, doivent répondre aux nom-
breux défis sociétaux posés aux entreprises d'assurance. 

IX.3.1 - Repousser les limites : 
retour vers le futur ?

« Inventer, c’est se ressouvenir. »
Gérard de Nerval

Par Norbert Girard, Secrétaire général de l'Observa-
toire de l'Évolution des Métiers de l'Assurance

Genèse de l'Entreprise et de la fonction RH 
au prisme de la révolution industrielle

Notre monde, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, n'est sans
doute qu'une parenthèse dans l'histoire des Hommes. 
La manière dont ces derniers s'organisent pour pro-
duire ce dont ils ont (ou estiment avoir) besoin pour 
vivre n'est finalement que la récurrence, voire la per-
sistance, d'un modèle de société né dans le courant 
du XIXème siècle avec la révolution industrielle. C'est en 
effet à partir de cette époque qu'est apparu le capita-
lisme, considéré ici en tant que système économique, 
c'est-à-dire comme moyen moderne de produire les 
biens et les services utiles à la société.

Sous cet angle, l'Entreprise tout à la fois réifie et sym-
bolise la façon originale de penser et d'organiser cette 
production. À un système artisanal principalement 
régulé par les corporations de métiers, se substitue 
progressivement une entité politique (au sens des Grecs
anciens) qui redessine le travail pour répondre aux 
besoins des marchés, nouveaux, mais aussi séculaires. 

Ce faisant, c'est aussi tout l'agencement social, jusque 
dans ses fondements mêmes, qui est revisité. Jusqu'au 
sacre de la société industrielle, les principes du compa-
gnonnage suffisaient à assurer la bonne marche de la 
fabrique (hors sa gouvernance… pour employer le terme 
plus actuel). Or, en rationalisant et normalisant ses pro-
cessus intrinsèques de fonctionnement, l'entreprise a 
graduellement investi nombre de champs de compé-
tences qui étaient historiquement assumés par les 
métiers eux-mêmes. Dans ce maelström, la dichotomie 
opérée entre conception et exécution a fini par légitimer 
l'appropriation de certaines fonctions telles que l'organi-
sation et les méthodes de travail, mais aussi le recrute-
ment, l'intégration, la formation (notamment l'apprentis-
sage), la promotion, la protection sociale, le contrôle de la 
productivité et de la qualité… directement par l'entreprise.

L'évolution de la fonction « ressources humaines » 
constitue sans doute le principal marqueur de cette 
redistribution des rôles. En témoignent ses appellations 

130



successives – service de la paye, du personnel, des 
relations sociales, des relations humaines, des res-
sources humaines, ou encore des richesses humaines 
et de la coopération – qui démontrent la prégnance 
extensive de l'entité juridique sur ses modalités opé-
rationnelles de fonctionnement, ce que certains per-
çoivent d'ailleurs parfois comme une ingérence dans 
leur latitude d'action.

Le retour du métier à l'aune du digital

Parvenue au XXIème siècle, l'entreprise cristallise ainsi 
le modèle économique majoritaire de notre société, 
induisant de ce fait un rapport au travail, c'est-à-dire à 
la manière de gagner sa vie, radicalement différent des 
siècles antérieurs. La prépondérance du salariat, qui 
rassemble 90 % des emplois en France204, illustre 
objectivement ce changement de paradigme. 

Avec la révolution numérique/digitale, il faut cepen-
dant réexaminer les conditions par lesquelles ce 
modèle a initialement émergé puis s'est déployé. Car 
à ce jour, force est de constater que près des 4/5èmes

des emplois relèvent du secteur tertiaire, lequel réalise 
également à lui seul les 4/5èmes du PIB français.

Cela signifie que nous ne nous situons plus systémati-
quement dans des finalités de production qui exigent 
des moyens professionnels exorbitants : pas de haut 
fourneau, de laminoir, d'usines, d'ateliers de fabrica-
tion, de stocks… à envisager. Dans le contexte actuel, 
les moyens matériels à disposer pour exprimer ses 
savoir-faire et ses compétences professionnelles ne 
représentent plus un coût tel qu'il faille distinguer 
entre capital et travail. Pour une part importante d'ac-
tifs, un ordinateur et une connexion internet suffisent 
aujourd'hui pour produire…

Dans un nombre croissant d'emplois, on observe d'ail-
leurs que la confusion ordinaire entre travail et lieu 
géographique de travail est de moins en moins opé-
rante. Accru par la crise de la Covid-19, le développe-
ment du télétravail fournit un premier indicateur perti-
nent. Mais d'autres formes de travail à distance essai-
ment, qui remettent en cause la traditionnelle unité de 
lieu, de temps et d'action (Cf. article : Pour quoi aller au 
bureau ? ou la règle des trois unités revisitée au temps 
du télétravail in La Fabrique d'Assurance Livre blanc 
2020 - page 106). La fécondité avec laquelle le travail 
se réinvente laisse alors entrevoir une floraison sans 
égale de choix possibles en matière d'organisation.

Parmi les hypothèses à poser, il y a notamment celle 
d'une entreprise coordinatrice, en écosystème, qui ne 
chercherait plus à posséder l'ensemble de sa chaîne 
d'activités dans une logique d'intégration verticale, 
mais au contraire à combiner l'ensemble des res-
sources – internes et externes – dont elle a besoin pour 
satisfaire son objet social. Dans une déclinaison 
extrême de ce modèle horizontal, aidée en cela par les 
nouvelles technologies disponibles et des méthodes 
de travail de plus en plus coopératives, son rôle rejoin-

drait alors celui d'un architecte ou d'un chef d'or-
chestre articulant et régulant ses gammes de métiers.
Après des décennies de stabilité, c'est ainsi que l'on 
assiste à une recomposition des collectifs de travail, 
qui va du salariat à la sous-traitance, en passant par le 
portage salarial et/ou entrepreneurial, l'auto-entre-
prenariat, le management de transition… autour de ce 
qui est nouvellement susceptible de faire société. Ce 
que d'aucuns appellent la nouvelle économie numé-
rique repose très largement sur l'importance qu'ont 
prise la communication et la mise en relation dans les 
modes de fonctionnement des marchés, redevenus 
(même virtuellement) des places publiques d'échanges 
de biens et de services. S'il s'agit toujours d'industria-
liser les traitements de masse, l'heure est surtout à la 
personnalisation d'une relation de qualité, ce qui influe 
nécessairement sur les contenus de métier et les pro-
fils de compétences attendues.

Quelle entreprise demain ?

L'avènement probable d'une économie néo artisanale 
interpelle l'entreprise tout entière, principalement 
quant à la place de l'Homme au travail : quelle articu-
lation entre les ressources internes et externes de l'en-
treprise ? quel sens (re)donner au lieu, au temps, au 
contrat de travail ? quid de la formation, des compé-
tences, des parcours professionnels ? quelle prise en 
compte des dimensions individuelles et collectives du 
travail ? quelle intermédiation entre les différents acteurs 
et/ou parties prenantes de l'entreprise ? quelle nature 
de contrat social passé avec l'entreprise ? quels rôles 
des managers, voire quelles formes de management ?
et, surtout, quelles formes de reconnaissances du travail ?

Déjà, quelques expérimentations menées ici et là laissent 
perplexe et interrogent face à nos repères habituels. À 
titre d'exemples, le recrutement pourrait provenir d'une 
cooptation des collaborateurs eux-mêmes, via les 
réseaux sociaux, dans et/ou hors de l'entreprise. L'ac-
quisition et le maintien des compétences, la formation, 
la gestion des parcours professionnels pourraient 
revenir aux acteurs eux-mêmes dans une logique de 
personal branding échappant largement aux mana-
gers et RH (dans l'esprit du Compte Personnel de For-
mation, et aidé en cela par la réécriture des diplômes 
en blocs de compétences). Délaissant progressive-
ment la logique des moyens mis en œuvre, la rémuné-
ration pourrait se rétablir au résultat ou à la tâche, comme 
ce fut le cas pendant des siècles. Les congés et vacances, 
le rythme de travail redeviendraient une affaire large-
ment personnelle, comme c'est généralement le cas 
pour les (auto)entrepreneurs indépendants. La régula-
tion du travail (re)passerait sous le contrôle des métiers 
eux-mêmes, collectivement guidés par l'optique d'at-
teindre les finalités définies en amont par une entre-
prise maître d'ouvrage… voire directement par les 
consommateurs eux-mêmes. 

Quelle feuille de route pour la fonction RH ?

Si ce modèle d'organisation devait effectivement 
recomposer un nouvel habitus professionnel, quelle 

204  Source INSEE : données au 31/12/2019.
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serait alors la légitimité d'une fonction RH dont la 
source même, essentiellement juridico-transaction-
nelle, viendrait à tarir ? Et quid, encore plus, de la cré-
dibilité qui lui serait nécessaire pour continuer d'exister 
utilement dans ces nouveaux univers ?

La fonction RH n'a pas d'autre choix que celui de se 
réinventer. Tout autant centrale que transverse, elle se 
situe au cœur de tous les enjeux. À double titre d'ail-
leurs : dans son positionnement et ses interventions 
pour démontrer les bénéfices qu'elle apporte aux opé-
rationnels, mais aussi dans sa composition organique, 
c'est-à-dire ses propres métiers et domaines d'exper-
tises. Bien qu'admise dans les plus hautes sphères 
décisionnaires des Comex, la fonction RH est-elle pour 
autant pleinement reconnue et investie par l'entreprise 
d'un rôle politique ? Car avant tout, il faut déjà déter-
miner sur quels territoires il est souhaité de la voir inter-
venir et avec quelle feuille de route. 

Concrètement, ses missions et activités s'articulent 
autour de deux grands pôles. Traditionnellement, il y a 
d'abord tout ce qui touche à la fourniture et à la gestion 
des salariés. Entendons par là le contrat et le cadre juri-
dique de travail : le sourcing et le recrutement, l'admi-
nistration du personnel, la rémunération, les accords 
internes et le respect des obligations règlementaires... 
bref, tout ce qui relie le salarié à l'entreprise. Par un 
quasi-monopole, la fonction RH fournit aux directions 
de métiers les personnes, compétences, règles et 
outils qui sont nécessaires à l'encadrement du travail. 
Bien qu'éminemment importante, complexe et incon-
tournable, cette part de la fonction demeure cepen-
dant largement invisible, sans réelle valeur ajoutée 
perçue, dans la mesure où ce qu'elle produit ne 
semble finalement consister qu'en des actions jugées 
« normales » (sic). À tel point d'ailleurs qu'on évoque 
souvent l'externalisation de ces tâches auprès de spé-
cialistes comme le moyen privilégié d'optimiser la 
fonction… à moindre coût !

En parallèle, voire en surplomb, la recomposition des 
collectifs de travail presse à intégrer tout ce qui touche 
à la vie de la cité (c.-à-d. ici l'entreprise). A fortiori dans 
le contexte d'un corpus d'activités de plus en plus 
cognitives, complexes et à distance, avec des acteurs 
hétérogènes et (re)gagnant en autonomie, l'enjeu n'est 
plus tant de gérer des individus que d'attirer les talents, 
de stimuler les collectifs de travail, d'entretenir l'enga-
gement, de créer ou, pour le moins, de favoriser les 
conditions d'émergence d'une intelligence collective. 
À cet égard, la période de crise que nous venons de 
connaître (et connaissons encore) a été l'opportunité 
d'explorer ces territoires… à la demande des intéressés 
eux-mêmes. Bien que placée sous un régime de 
contraintes diverses, cette expérience aura été formi-
dablement révélatrice des mutations à consentir pour 
s'inscrire pleinement dans le monde « d'après ».

De fait, si la révolution digitale consiste avant tout en 
un changement de culture, la transversalité entre les 
métiers et tous les acteurs qui, de près ou de loin, par-
ticipent au "produit" de l'entreprise s'avère une exi-
gence de premier plan. Comment être certain, à défaut 

de pouvoir garantir, que tous concourent effective-
ment au même résultat, poursuivent le même but 
(l'objet social de l'entreprise), soutiennent les mêmes 
visées, partagent le même affectio societatis ? Les 
enjeux ne sont plus individuels et ne s'axent plus sur 
les seuls contenus du travail, ils reposent plus que 
jamais sur la qualité des interactions entre les per-
sonnes qui œuvrent ensemble. 

De fournisseur de ressources à stratège, 
un rôle de plus en plus politique…

Face à cette nouvelle donne, loin des habituels silos 
que les solutions de prêt-à-penser ne savent résoudre, 
la fonction RH ne peut avoir d'autre ambition que de 
véritablement devenir un acteur politique, un interve-
nant privilégié dans la stratégie de l'entreprise. C'est 
en effet en conduisant le changement dans ses dimen-
sions humaines, en accompagnant les transformations 
qui innervent l'ensemble de la structure qu'elle démontre
sa légitimité. Gagner cette crédibilité auprès de tous 
ses partenaires, par l'action et la proximité, suppose déjà
de parfaitement garantir tout ce qui touche au transac-
tionnel, lequel participe également à l'attractivité de 
l'entreprise et à la fidélisation de ses collaborateurs. 
Mais surtout, cela suppose qu'elle (ré)investisse les 
métiers et regagne leur intimité en se réappropriant les 
réalités opérationnelles qu'impose le terrain. 

Dans des environnements particulièrement com-
plexes et instables, les enjeux induits relèvent alors 
davantage d'une prescription de résultats que de 
moyens, comme c'était classiquement la norme 
auparavant. Aussi, la prise en compte du capital 
culturel et social est maintenant devenue aussi 
incontournable que les dimensions purement finan-
cières et comptables pour espérer atteindre les 
objectifs que l'entreprise s'est fixés. En tout état de 
cause, ce qui est désormais attendu des ressources 
humaines n'est pas seulement d'adopter une posture 
sociale, essentiellement tournée sur le « travail du 
salarié », mais véritablement d'investir le "collabora-
teur au travail", dans toutes les composantes qui l'en-
vironnent et, in fine, le définissent.

Seule cette posture de proximité, axée sur l'analyse 
des interactions au travail et sur l'accompagnement 
des opérationnels jusqu'au cœur de leur activité, peut 
véritablement encourager l'initiative, la coopération, 
l'implication, l'engagement… que la mention seule, sur 
une fiche de poste, ne pourra jamais suffire à imposer.

S'il est d'ailleurs une première leçon révélée par la crise, 
c'est bien le rôle prééminent dévolu à la fonction RH 
pour protéger l'entreprise tout entière face au risque de 
chaos engendré par la Covid-19. À tous les niveaux, sur 
tous les fronts, et bien souvent sur des sujets très éloi-
gnés de leur champ ordinaire, les collaborateurs RH ont 
dû dépasser leurs propres angoisses et incertitudes 
pour faire en sorte que le système tienne. Grâce à la 
mobilisation de tous, cette expérience collective 
démontre, s'il en est encore besoin, que le premier enjeu 
du changement de paradigme que représente la révo-
lution servicielle n'est pas d'ordre technologique ou 
organisationnel, mais humain.
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IX.3.2 - Les métiers des services de soins 
et de l’accompagnement mutualiste
à horizon 2025

Par Amandine Leviel, Responsable de l’Observatoire 
de l’Emploi et des Métiers en Mutualité (OEMM) 

Les mutuelles exerçant des activités médico-sociales 
et sanitaires (Livre 3 du Code de la Mutualité) repré-
sentent un marqueur fort de l’engagement social 
du mouvement mutualiste. Les services de soins et 
d’accompagnement mutualistes (SSAM), dont le 
fonctionnement est étroitement lié aux valeurs de 
la Mutualité (accès à la santé pour tous, soins de 
qualité à coûts maîtrisés, proximité), apportent des 
réponses adaptées aux besoins de santé de la 
population et proposent des services d'aide aux 
familles, aux personnes âgées et aux personnes en 
situation de handicap. 

Afin d’affirmer leur différenciation, les mutuelles cherchent 
à valoriser la complémentarité de leur modèle entre 
couverture assurantielle (Livre 2 du Code de la Mutua-
lité) et accompagnement par le service (Livre 3 du 
Code de la Mutualité). L’objectif est de construire une 
plus forte coordination des activités centrées sur l’ad-
hérent/le patient pour accompagner au-delà d’un 
parcours de santé, un parcours de vie.

Plusieurs défis s’ouvrent alors aux mutuelles : s’affirmer 
en tant qu’acteur global en construisant des synergies 
entre assurances, professionnels de santé et opportu-
nités offertes par le numérique (télémédecine, objets 
connectés…), démontrer leur positionnement en tant 
qu’acteur responsable, garant de l’accès à des soins 
de qualité pour tous, répondre à un souhait de société 
plus inclusive et à une volonté de projeter les soins à 
l’intérieur du logement plutôt qu’en établissement.

Par ailleurs, la crise sanitaire initiée en 2020 reposi-
tionne ces défis en relançant les discours en faveur 
d’une société du soin avec davantage de services 
autour des enjeux de santé et d’autonomie, en renfor-
çant les coopérations entre mutuelles et acteurs 
publics de santé, en accélérant le recours à la télémé-
decine et en revalorisant les métiers du « care ».  

Dans ce contexte, l’Observatoire de l’emploi et des 
métiers en Mutualité (OEMM) a souhaité mener une 
étude prospective spécifique aux transformations des 
métiers des services de soins et d’accompagnement 
mutualistes en prenant en considération ces facteurs 
d’évolution ainsi que la stratégie des acteurs.

« Devenir un acteur global et responsable dans la 
coordination d’un parcours de santé et de vie » 

Face aux enjeux de transformation actuels, les 
mutuelles du Livre 3 convergent vers une stratégie 
d’affirmation de l’identité mutualiste comme principal 
facteur de différenciation, tout en prenant le tournant 
de la digitalisation et des innovations rendues pos-
sibles par l’évolution de la règlementation. Le scénario 
prospectif qui se dessine à horizon 2025, « devenir un 
acteur global et responsable dans la coordination 
d’un parcours de santé et de vie », implique d’accom-
pagner l’enrichissement des pratiques profession-
nelles, de favoriser l’appropriation des évolutions de la 
santé numérique, de concourir à l’émergence de nou-
veaux métiers ou de nouvelles compétences pour 
construire une société plus inclusive en lien avec de 
nouvelles attentes sociétales.

Plusieurs évolutions transversales aux métiers se 
dégagent de l’analyse prospective : 

■   Un enrichissement des pratiques professionnelles
afin de renforcer le rôle des assistants pour libérer du 
temps médical (assistant dentaire, assistant audio-
prothésiste, assistant médical) et répondre au
besoin d’accompagnement du grand âge (spéciali-
sation en gérontologie, polypathologies courantes).
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■   Un renforcement du conseil et de l’accompa-
gnement afin d’améliorer la relation patients/
clients/bénéficiaires et s’adapter à leurs besoins et 
styles de vie ;

■   L’intégration de la qualité dans tous les processus
pour répondre aux évolutions réglementaires 
(gestion du risque infectieux), besoins des per-
sonnes accompagnées (prévention, éducation 
thérapeutique…) et inclure dans les activités 
des démarches de pilotage de la qualité (éva-
luation des actions, analyse de pratiques…) ;

■   Une coopération accrue au sein d’équipes
pluriprofessionnelles pour fluidifier un par-
cours de soins global ;

■   La nécessité de tirer parti du numérique à des
niveaux divers, pour mettre l’innovation au ser-
vice de l’accompagnement des patients, mais 
aussi pour recomposer les activités administra-
tives en raison de l’automatisation de nom-
breuses tâches ;

■   La professionnalisation du management et des
métiers « moteurs du changement » (RH, 
chefs de projet…) pour conduire ces évolutions.

L’étude de l’OEMM confirme, par conséquent, la néces-
sité d’accompagner les changements profonds et 
accélérés que connaîtront les métiers. Plus générale-
ment, elle illustre l’engagement de la branche Mutua-
lité dans le développement d’une politique de res-
sources humaines responsable et pérenne. 

Les conclusions de l’étude ont ainsi conduit l’Obser-
vatoire a concentré ses travaux sur des outils opéra-
tionnels de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences tels que la création d’un référentiel 
des métiers dynamique, favorisant l’identification de 
passerelles métiers et perspectives de carrière, et 
le développement d’une offre de formation en lien 
avec les nouveaux enjeux identifiés.

Manifeste des Employeurs de la Mutualité 
Par Marie-Pierre Le Breton, Présidente de l’ANEM 
et Céline Loiseau, Déléguée Générale de l’ANEM

Les Employeurs de la Mutualité ont souhaité impulser 
une dynamique collective grâce au Manifeste « Les 
Mutuelles donnent des ailes » afin de partager et dif-
fuser les bonnes pratiques d’une politique des res-
sources humaines responsable, durable et innovante 
au sein des organismes mutualistes. 

Rendu public le 31 mai 2021, le Manifeste est un texte 
fondateur qui exprime pour la première fois les principes 
d’actions des Employeurs de la Mutualité, en tant 
qu’employeurs responsables et solidaires. Il porte ainsi 
une vision commune de la politique de ressources 
humaines dans la branche Mutualité. 

Il s’organise autour de 9 partis pris qui concernent le 
sens au travail, la qualité de vie au travail, la formation, 
les parcours professionnels, l’inclusion, le manage-
ment bienveillant ainsi que la place du dialogue social
et l’implication de la gouvernance élue des mutuelles. 

Afin de mettre en perspective ces partis pris, la publication du 
Manifeste est suivie d’une démarche d’animation de la com-
munauté d’employeurs dans le cadre d’ateliers réunissant 
les représentants des ressources humaines des organismes 
mutualistes sur des thématiques telles que le travail à dis-
tance, la promotion de la diversité et l’accompagnement 
de la mobilité par le développement des compétences. 
L’objectif de la démarche est double : 

1. Prendre appui sur les expériences positives déjà 
existantes au sein des mutuelles et des unions 
mutualistes pour les développer, les mutualiser 
et les faire évoluer collectivement ; 

2. Permettre aux mutuelles et unions de mieux se distin-
guer sur le marché de l’emploi et de fidéliser leurs salariés. 
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IX.3.3 - Les impacts des attentes 
des assurés sur l’Expertise 

Si le sinistre est l'objet même du contrat d'assu-
rance, sa survenance est toujours un moment de 
vérité dans la relation assureur-assuré. Dans ce 
contexte à haute charge émotionnelle, et qui 
souvent dépasse les seuls enjeux économiques, 
l'expert n'est pas – ou plus – le bras armé de sa 
compagnie mandante. Il est devenu un médiateur 
par lequel s'éprouve la confiance qu'un malchan-
ceux avait placée dans cette relation.

Par Jean-François Carette, 
Secrétaire Général – Groupe Polyexpert

Simplicité, réactivité, flexibilité : c’est ainsi que l’on peut 
résumer les attentes des assurés vis-à-vis de leur 
compagnie d’assurance, au vu de toutes les enquêtes 
récentes réalisées dans ce domaine. En soi ces trois 
critères ne sont pas surprenants, tant ils correspondent
aux attentes des consommateurs dans de multiples 
domaines. La simplicité par rapport à des process de 
gestion jugés parfois trop complexes ; la réactivité en 
forme de réponse à un besoin d’immédiateté de plus 
en plus répandu dans la société ; et la flexibilité pour 
bénéficier d’un service sur mesure. 

Les trois, ensemble, illustrent bien ce qu’il est convenu 
d’appeler le parcours client « sans couture », c’est-à-dire
d’une fluidité totale, alors que plusieurs acteurs inter-
viennent dans la prestation, chacun spécialisé dans un 
rôle précis. Dès lors, le succès d’un parcours client 
réussi ne tient pas tant dans l’excellence avec laquelle 
les tâches sont accomplies, même si évidemment 
c’est un aspect fondamental, que dans la coordination 
optimale entre ces acteurs. 

Comment cela se traduit-il dans la gestion 
et l’expertise de sinistres dommages aux biens ? 

La survenance du sinistre est, d’une certaine manière, 
la réalisation de la promesse de vente de l’assureur. 
Incendie, inondation, ou simple dégât des eaux, c’est 
le moment où l’assuré a besoin d’être pris en charge 
sur le plan technique et émotionnel. 

Missionné par l’assureur pour mener les investigations, 
chiffrer le dommage, analyser les causes et circons-
tances du sinistre au regard des garanties souscrites, 
et identifier les recours éventuels, l’expert est au cœur 
de ce moment clé. Il intervient auprès de l’assuré pour 
lui rendre les choses simples, alors que la situation est 
souvent plus complexe qu’il n’y paraît. 

Ce serait une erreur de réduire la demande de simpli-
cité de l’assuré à une forme de confiance aveugle 
envers l’expert. Bien au contraire, c’est le talent de l’ex-
pert dans sa capacité à expliquer sa démarche, en uti-
lisant un vocabulaire choisi pour être compris par un 
non spécialiste, qui va générer la confiance. L’expert 

est avant tout un technicien, qui met en œuvre ses 
connaissances et son savoir-faire avec toute la péda-
gogie nécessaire pour que l’assuré comprenne bien 
les conditions de règlement de son sinistre.

La demande de réactivité qui émane des assurés porte 
sur l’ensemble du processus d’expertise : fixer le ren-
dez-vous avec l’expert, visualiser les différentes étapes,
échanger régulièrement sur l’avancement de son dos-
sier, tous ces éléments ressortent dans les enquêtes 
de satisfaction. On peut les résumer en une formule 
simple : ne pas rester sans information au-delà d’un 
certain délai. Dès lors, l’art de la réponse consiste à 
transformer cette demande de réactivité en proacti-
vité : Proactivité de l’expert, et de manière plus large 
de l’organisation collective dont l’expert fait partie, 
avec les équipes chargées de contacter l’assuré, qua-
lifier la mission, organiser les opérations d’expertise. 
Ces équipes ne sont pas toujours visibles, mais leur 
contribution à la qualité de la prestation est fondamen-
tale. Proactivité également du côté de l’assuré, grâce 
à la digitalisation de certaines tâches qui va lui per-
mettre d’intervenir directement dans le processus, en 
mode « selfcare », par exemple pour fixer lui-même la 
date du rendez-vous via une application numérique 
spécialisée et interconnectée avec le système d’infor-
mation de la société d’expertise.

Quant à la flexibilité, elle s’incarne dans une logique de 
service sur mesure par rapport à la spécificité de 
chaque sinistre, que ce soit les aspects techniques ou 
juridiques, ou encore la situation de l’assuré. Là encore, 
la technologie digitale joue un rôle, avec l’expertise à 
distance qui permet de traiter les sinistres simples à 
l’aide d’applications spécialisées. Bien entendu, le 
mode digital permet de raccourcir les délais de traite-
ment pour ce type de sinistres, ce qui est également 
en soi une attente importante des assureurs et de leurs 
assurés, mais la flexibilité, c’est surtout la possibilité de 
basculer à tout moment d’un mode à l’autre, du digital 
vers le traditionnel. L’assuré qui n’est pas satisfait par 
les différentes options de rendez-vous qui lui sont pro-
posées peut toujours demander à être contacté, de 
même qu’une expertise à distance, au vu des pre-
mières investigations, peut être éventuellement com-
plétée par une visite sur place de l’expert. Ce qui 
importe ici, c’est que le digital, loin de remplacer l’in-
tervention humaine, vient au contraire la compléter, et 
donc la renforcer. 

Comme tout consommateur de service au 21ème siècle, 
l’assuré souhaite bénéficier au maximum de la facilita-
tion apportée par le numérique, tout en ayant la pos-
sibilité d’entrer en contact avec un être humain qui 
prend le relais au moindre problème rencontré. 

Les tâches administratives étant effectuées par des 
équipes spécialisées, aidées par les outils numériques, 
l’expert peut ainsi se concentrer sur sa valeur ajoutée 
technique, et sur la relation avec l’assuré. Il est en 
mesure de jouer pleinement son rôle de médiateur afin 
d’établir la « juste indemnisation » avec l’accord de 
l’assuré. Toujours dans la logique de service sur mesure, 
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205   Environ 220 insurtechs sont recensées en France début 2021 (selon 
KleinBlue Partners) et à fin septembre 2021 il y a eu 14 levées de fonds 
par des startups de la sphère insurtech française  Shift, Alan, Akur8, 
Acheel, Leocare, Lovys, Zelros, Golem.ai, Hoggo, Perlib, Dalma, Datafo-
lio, Assurly, MySofie (source : Blackfin).

https://www.linkedin.com/company/perlib/Perlibhttps://www.linkedin.com/company/perlib/Perlibhttps://www.linkedin.com/company/perlib/ https://www.linkedin.com/company/dalma-assurance/Dalmahttps://www.linkedin.com/company/dalma-assurance/Dalmahttps://www.linkedin.com/company/dalma-assurance/ https://www.linkedin.com/company/datafolio/Datafohttps://www.linkedin.com/company/datafolio/Datafo-https://www.linkedin.com/company/datafolio/-https://www.linkedin.com/company/datafolio/https://www.linkedin.com/company/datafolio/https://www.linkedin.com/company/datafolio/Acheelhttps://www.linkedin.com/company/datafolio/Acheel, https://www.linkedin.com/company/datafolio/, https://www.linkedin.com/company/datafolio/

IX.3.4 - Les insurtechs transforment 
l’assurance sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur

Les métiers « traditionnels » qui œuvrent dans les 
entreprises d'assurances et concourent à leur activité 
ne sont bien évidemment pas figés dans un passéisme 
déconnecté du monde actuel. Pour autant, de quelle 
manière les nouveaux entrants repoussent-ils ou 
redéfinissent-ils les limites de l’assurance ?

Par Nelly Brossard - Directrice Associée Assurance /
VP Insurance  Capgemini Invent & Vice-Présidente
 Insurtech France  

  
Extrait d’un article publié fin août 2021
sur LinkedIn 

En France, les insurtechs ont eu ces dernières années, 
un apport indéniable et crucial205 sur l’ensemble de la 
chaîne de valeur de l’assurance. Elles constituent réel-
lement l’une des composantes importantes de la 
transformation de l’assurance et de son accélération... 
Elles savent, sous diverses formes, et sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur, mettre en œuvre une réelle 
coopération avec les assureurs et sont en ce sens très 
utiles pour les aider à se transformer. Chaque insur-
tech, apporte une certaine forme d’innovation, de réin-
vention voire de disruption sur tout ou partie des mail-
lons de la chaîne. Les insurtechs amènent vraiment un 
nouveau souffle !

La plupart d’entre elles agissent sur la distribution, par 
exemple les néo-courtiers comme +Simple, Luko, Lovys… 
Elles amènent de la simplicité, de la transparence, de la 
fluidité, remettent le client et l’expérience client au centre 
en se basant sur les technologies, la data et la personna-
lisation, et cela fait beaucoup de bien à notre secteur…

Certaines améliorent et facilitent la relation clients 
comme Zelros qui permet une meilleure compréhen-
sion des besoins des clients, d’améliorer la qualité des 
conseils, et d’augmenter le cross-selling et le up-sel-
ling grâce à la data et l'IA ou Minalea qui permet d’avoir 
un conseiller augmenté via la data et IA.

D’autres se positionnent sur la tarification comme 
Akur8 avec son moteur de modélisation des risques et 
de tarification ou sur des solutions innovantes pour 
couvrir certains risques, comme Descartes Underwri-
ting pour les catastrophes naturelles et les risques cli-
matiques à partir des données météorologiques. Et 
d’autres agissent sur la détection de fraude, comme 
Shift, ou l’indemnisation comme Weproov o, pour esti-
mer le coût d'un sinistre automobile, accélérer sa ges-
tion et l'indemnisation et bien sûr simplifier l'expérience 
des assurés en utilisant notamment la data et l’IA… Enfin,

il pourra le cas échéant, toujours avec l’accord de l’as-
suré, préconiser et faciliter par exemple une solution 
de « réparation en nature », consistant à faire intervenir 
directement des entreprises agréées qui réaliseront 
les travaux de remise en état selon le chiffrage établi 
par l’expert. En termes de service rendu, c’est un avan-
tage pour l’assuré qui n’a pas à se préoccuper de la 
recherche, sélection et coordination des artisans.

Ces attentes et la manière d’y répondre ne sont pas 
sans conséquence sur le fonctionnement des sociétés 
d’expertise, et celui des experts.

Tout d’abord la combinaison simplicité-réactivité-
flexibilité concerne en particulier le volume très impor-
tant de petits sinistres, caractérisés par un faible 
niveau de complexité technique et en corollaire une 
forte attente de résolution rapide. Pour ce type de 
sinistres, il s’agit en quelque sorte de faire du « sur-me-
sure industriel ».

Ensuite, l’intervention de l’assuré dans le process en 
mode selfcare implique une remise en cause de l’or-
ganisation interne, entre autres celle de la planification 
des ressources « experts » en fonction des rendez-vous
positionnés par les assurés eux-mêmes.

Enfin c’est toute l’organisation autour de l’expert qui 
doit adopter une posture résolument orientée client. 
Pour les équipes en charge de la gestion (hors tech-
nique) de l’expertise, ce qui est en jeu c’est l’évolution 
vers le métier de conseiller client qui assure la prise en 
charge du client de bout en bout de manière proactive 
et coordonne l’intervention de tous les acteurs. Pour 
l’expert, au-delà de ses compétences techniques, il 
s’agit de prendre en compte de l’assuré sinistré en tant 
que personne, et donc de pouvoir lui accorder toute 
son attention au cours de l’expertise sur place. 

Pour cela il bénéficie d’outils numériques qui vont lui
faire gagner du temps, par exemple sur le chiffrage des 
dommages. Ces outils ne remplacent pas l’expert, mais 
au contraire lui font gagner du temps et lui permettent 
de s’investir davantage auprès de l’assuré en faisant 
preuve d’écoute, d’empathie, et de pédagogie.

La maîtrise de ces compétences est aujourd’hui indis-
pensable à l’exercice du métier, pour lequel – comme 
pour tous les métiers de Service - la satisfaction client 
est mesurée par le « Net Promoteur Score ». Selon cette 
méthode, l’objectif est de générer davantage de clients 
« promoteurs » que de clients « détracteurs ». Dans le 
contexte socio-économique actuel, fortement perturbé 
par la crise de la Covid-19, où l’expression des insatis-
factions peut à tout moment se focaliser sur un point 
précis, c’est un défi de taille que les sociétés d’Expertise, 
dont le rôle est sensible dans la chaîne d’indemnisation, 
doivent relever pour assurer leur avenir. 

https://www.linkedin.com/company/klein-blue-partners/KleinBlue Partnershttps://www.linkedin.com/company/klein-blue-partners/KleinBlue Partners) et à fin septembre 2021 il y a eu 14 levées de fonds https://www.linkedin.com/company/klein-blue-partners/) et à fin septembre 2021 il y a eu 14 levées de fonds https://www.linkedin.com/company/klein-blue-partners/
par des startups de la sphère insurtech française  
https://www.linkedin.com/company/klein-blue-partners/
par des startups de la sphère insurtech française  https://www.linkedin.com/company/shift-technology/Shifthttps://www.linkedin.com/company/shift-technology/Shifthttps://www.linkedin.com/company/shift-technology/ https://www.linkedin.com/company/avec-alan/Alanhttps://www.linkedin.com/company/avec-alan/Alanhttps://www.linkedin.com/company/avec-alan/ https://www.linkedin.com/company/akur8/Akur8https://www.linkedin.com/company/akur8/Akur8, https://www.linkedin.com/company/akur8/, https://www.linkedin.com/company/akur8/

https://www.linkedin.com/company/acheel/liohttps://www.linkedin.com/company/acheel/liohttps://www.linkedin.com/company/acheel/
https://www.linkedin.com/company/leocare-assurance/Leocarehttps://www.linkedin.com/company/leocare-assurance/Leocarehttps://www.linkedin.com/company/leocare-assurance/ https://www.linkedin.com/company/lovys/Lovyshttps://www.linkedin.com/company/lovys/Lovyshttps://www.linkedin.com/company/lovys/Lovyshttps://www.linkedin.com/company/lovys/Lovys https://www.linkedin.com/company/zelros/Zelroshttps://www.linkedin.com/company/zelros/Zelros, https://www.linkedin.com/company/zelros/, https://www.linkedin.com/company/zelros/ https://www.linkedin.com/company/golem.ai/Golem.aihttps://www.linkedin.com/company/golem.ai/Golem.aihttps://www.linkedin.com/company/golem.ai/ https://www.linkedin.com/company/hoggo/Hoggohttps://www.linkedin.com/company/hoggo/Hoggohttps://www.linkedin.com/company/hoggo/Hoggohttps://www.linkedin.com/company/hoggo/Hoggo
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certaines se positionnent sur la réassurance comme 
Bifröst, proposant une plateforme mettant en relation 
les assureurs et les réassureurs.

Par ailleurs, en France, quelques insurtechs sont des 
néo-assureurs « fullstack » et disposent de l’agrément 
de l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution) comme Seyna, Alan ou encore plus récemment 
Acheel. Et, c’est un élément qui évolue, depuis 
quelque temps, et d’autres agréments sont encore à 
venir. Des néo-assureurs qui maîtrisent donc la chaîne 
de valeur allant - s’ils le souhaitent - de la conception 
des produits jusqu’à leur distribution… C’est en effet 
plus aisé de disrupter avec cette maîtrise et cela donne 
plus de liberté dans les offres, les services, le tarif et 
l’indemnisation…

Aujourd’hui, les attentes des consommateurs sont très 
fortes – proximité, relation, digitalisation, transparence, 
éthique et préservation du pouvoir d’achat - et les 
besoins de transformation des grands groupes d’assu-
rance / mutuelles sont colossaux sur toute la chaîne de 
valeur. Les insurtechs se développent, créent et 
apportent de la valeur… Et, à l’avenir, leur rôle va encore 
croître et se renforcer dans notre secteur pour accom-
pagner, accélérer et faciliter la transformation et sur-
tout contribuer à la création d’une nouvelle ère pour 
l’assurance, plus digitale et plus humaine, et fortement 
engagée dans la croissance économique durable.

Difficultés rencontrées et facteurs clés de succès

Ces 10 interviews ont été menées avec des fondateurs et 
fondatrices d’insurtechs, à travers 10 questions majeures 
et 2 questions « bonus », pour découvrir et surtout per-
mettre de mieux comprendre ces formidables aventures, 
humaines avant tout. Retour sur quelques éléments…

Zoom sur les facteurs clés de réussite
et les difficultés majeures rencontrées
En synthèse, les facteurs clés de réussite les plus cités 
sont principalement : l’équipe, la technologie propo-
sée, la transparence, l’excellence opérationnelle et 
l’exécution, le positif et l’optimisme. Par ailleurs, les dif-
ficultés majeures rencontrées sont les suivantes : le 
recrutement des équipes, l’inertie et les délais du sec-

■ Positif et optimisme
■ Excellence opérationnelle
■ Technologie
■ Équipe
■ Exécution
■ Transparence

teur assurance, la levée des fonds, la crédibilité et la 
crise de la Covid-19. 

IX.4 - L'évolution de l'assurance 
dans son rôle sociétal

IX.4.1 - Vers une redéfinition 
du métier d’assureur ?

Nouvelles activités et organisations, nouvelles 
méthodes de travail et postures professionnelles, 
les métiers demeurent comme autant de repères 
rassurants, mais fondamentalement recomposés. 
Dans les faits, c'est à une redéfinition du métier 
même d'assureur, dans sa fonction sociétale, à 
laquelle nous assistons. Dès lors, quelle place, quel 
rôle attendu et quels devoirs incomberont demain 
à la profession ?

ENCADRÉ

L'élargissement du rôle des assureurs

Interview de Claude Sarcia, Président du Groupe IMA 

A. En tant que grand témoin du secteur depuis plus de 
40 ans, comment voyez-vous l’élargissement du rôle 
des assureurs ? 

Cet élargissement s’affirme clairement aujourd’hui. L’assu-
rance, entendue au sens large, est de plus en plus servi-
cielle, voire assistancielle. L’assureur est devenu un 
accompagnateur du quotidien qui couvre tous les 
domaines de la vie : mobilité, habitat, santé, épargne. Et 
ce n’est pas fini car dans un monde de plus en plus 
anxiogène, le champ de la « rassurance » est infini. 

On est désormais au-delà du système classique : « je 
verse une prime par anticipation d’un éventuel risque 
qui, s’il se réalise, donnera lieu à une indemnisation 
financière du sinistre ». Les services d’accompagnement 
positifs se sont fortement développés pour améliorer le 
confort de vie des assurés. Pour ne prendre que quelques
exemples, on le voit dans le domaine de l’habitat avec 
la réparation en nature, la télésurveillance, mais aussi 
l’aménagement des logements face à des situations de 
dépendance, dans le domaine de la santé avec le déve-
loppement de la téléassistance, de plateformes médi-
co-sociales, de la télémédecine… Par ailleurs, la part du 
préventif progresse au-delà du simple curatif pour être 
au plus près du cycle de vie des assurés et réduire les 
risques. Ceci élargit encore le rôle des assureurs : pré-
vention et coaching santé, diagnostic habitat, mainte-
nance préventive des véhicules… 

Claude Sarcia, Président du Groupe IMA 

En tant que grand témoin du secteur depuis plus 

Levée de fonds

Crédibilité
Recrutement

Inertie de l’assurance
Crise Covid
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Dans ce cadre, les nouvelles technologies sont des vec-
teurs puissants. Elles participent de cette évolution en 
offrant de nouveaux modes de relation et de nouveaux 
services via des applications, et en utilisant les données de
façon responsable. Elles réduisent la charge « sinistres »
et encouragent des comportements plus vertueux des 
assurés tant en termes de risques que d’impact environ-
nemental. À ce titre, les dispositifs d’écoconduite « apai-
sée » sont des leviers intéressants à développer au 
bénéfice de toutes les parties prenantes.

B. En quoi cet élargissement peut-il jouer un rôle posi-
tif sur l’image de l’assurance et de ses métiers auprès 
des consommateurs / citoyens ?

Force est de constater qu’aujourd’hui encore l’assurance 
pâtît, en dépit de ses efforts, notamment via les assis-
teurs, d’une image négative historique accentuée par la 
crise de la Covid-19 et les conséquences concrètes et 
psychologiques du changement climatique. La défiance 
sur les conditions d’indemnisation reste prégnante dans 
l’esprit de nos concitoyens et des médias. Nous avons 
devant nous un grand défi de pédagogie pour expliquer 
les mécanismes, parfois complexes, de l’assurance en 
intégrant les spécificités de chacune des familles : Vie, 
Auto, Habitation et Santé. Chacune a sa logique propre, 
à nous de l’expliquer notamment vis-à-vis des jeunes 
générations. Dans ce cadre l’extension des services 
d’accompagnement joue un rôle clé pour valoriser la 
contribution positive du secteur auprès des assurés, 
mais aussi de tous les acteurs économiques qui tra-
vaillent pour lui sur les territoires (garagistes, dépan-
neurs-remorqueurs, artisans, aides ménagères…).

Cela passe aussi par l’affirmation du rôle crucial des 
assureurs pour relever les enjeux sociétaux et environ-
nementaux : favoriser les mobilités « non carbonées », 
promouvoir un habitat plus résilient face au dérègle-
ment climatique, concourir à la préservation de la biodi-
versité, mais aussi accompagner, y compris en termes 
d’épargne, la profonde transition démographique à 
l’œuvre au côté des autorités publiques de santé et de 
solidarité. Toutes les familles sont concernées. Les 
enjeux financiers et humains sont énormes et les der-
nières projections des fédérations professionnelles 
comme celles des chercheurs sont impressionnantes. 
Paradoxalement, ces défis sociétaux offrent à la profes-
sion une formidable opportunité pour infléchir les per-
ceptions et les représentations en affirmant, et en 
démontrant concrètement, son utilité pour éduquer, 
prévenir, indemniser et accompagner tout au long de la 
vie. C’est un levier de sens et d’attractivité vis-à-vis des 
jeunes générations. À ce titre, les évolutions straté-
giques engagées aujourd’hui par la FFA vont dans le bon 
sens pour sortir du procès d’intention « Assureurs = 
Voleurs » et s’adresser au grand public pour, notam-
ment, développer une culture du risque.

C. En quoi ces évolutions questionnent-elles nos 
métiers, nos compétences et nos organisations ? 

Nos sociétés développées sont de plus en plus rétives 
au risque. En même temps, les consommateurs-ci-
toyens expriment une attente d’immédiateté et de per-
sonnalisation très forte avec des exigences écologiques 

en progression (mobilités douces, rénovation « verte » 
de l’habitat…). Dans un monde où le jugement est per-
manent au travers des réseaux sociaux, d’aucuns 
parlent même de « tripadvisorisation » de la société, la 
qualité de la relation devient absolument cruciale pour 
sortir du schéma classique de l’assureur « indemnisateur ». 
De fait, la demande de services a pris le pouvoir sur 
l’offre. Alors que les produits et les garanties sont relati-
vement homogènes sur le marché, la différenciation et 
la fidélisation passent de plus en plus par un parcours 
client fluide et une qualité de la relation irréprochable 
accompagnée d’une approche servicielle renforcée. À 
ce titre, ces évolutions sociétales nous obligent à repen-
ser nos compétences et nos organisations. Après une 
phase de forte industrialisation au début des années 
2000, on observe qu’à partir de 2010, le secteur a placé 
ses efforts dans la recherche d’une « expérience client 
sans couture ». Au-delà de l’expression convenue, il y a 
derrière de vrais enjeux de transformations de nos 
métiers. Forte agilité dans la relation client, écoute, 
empathie, capacité de diagnostic et de pédagogie pour 
trouver et expliquer la solution adaptée au problème 
singulier du client, capacité à orchestrer la mise en 
œuvre de moyens pris en charge par professionnels 
spécialisés, capacité à utiliser les nouvelles technolo-
gies et les datas pour anticiper et régler les sinistres voire 
formuler des conseils en amont et en aval du sinistre… 
Autant d’axes forts qui ouvrent de nouvelles perspec-
tives professionnelles sans compter les champs d’ex-
pertises pointues dans le domaine de l’environnement 
(y compris pour les directions techniques et financières 
au regard des nouvelles réglementations), mais aussi 
dans la sélection et l’animation de réseaux de presta-
taires capables d’intervenir selon des procédés vertueux 
à tout point de vue. À ce titre, l’expérience accumulée 
par les assisteurs constitue un actif pour la profession. 
Je suis convaincu que les atouts du secteur sont nom-
breux. Toutes les évolutions sociétales concourent à 
légitimer et à accélérer l’extension de son rôle au côté 
des assurés, des réseaux de prestataires et des pouvoirs 
publics. À nous de saisir ces opportunités pour porter fiè-
rement la valeur ajoutée et l’utilité sociale de notre pro-
fession au bénéfice d’une société plus responsable.

Comment les services peuvent-ils repousser 
les limites de l’Assurance de personnes ? 

Par Frédéricque Desportes, Directrice générale 
de LYFE, Responsable de la Stratégie des Services 
de CNP Assurances 

A. Services : définition et état des lieux 
dans l’assurance de personnes

Le terme de services dans l’assurance évoque tout à la 
fois la relation client, le tiers-payant, l’assistance, et les 
services « connexes ». Je parlerai peu des deux pre-
miers qui sont globalement très aboutis, apportant 
beaucoup de valeur à l’expérience client. Je parlerai à 
peine davantage de l’assistance en cas de panne ou 
de coup dur qui est connue de tout consommateur, 
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et dont l’activité mature dispose d’un modèle écono-
mique éprouvé à date. En revanche, la composante des 
services « connexes » reste à ce jour peu développée 
par les assureurs et constitue un levier intéressant 
pour repousser les limites de l’assurance.

En 2021, l’offre de services ‘connexes’ la plus répandue 
sur le marché de l’assurance est celle corrélée à la pro-
tection sociale complémentaire (santé et prévoyance). 
Avec la pandémie et depuis le premier confinement de 
mars 2020, elle est passée de « nice to have » à « must-have »
et figure désormais dans la plupart des appels d’offres. 
Ainsi, des services tels que la téléconsultation et 
l’écoute psychologique, par exemple, sont de plus en 
plus financés par des entreprises pour leurs salariés 
dans le cadre d’accords QVCT (qualité de vie et des 
conditions de travail).

En dehors de ce business case qui tend à se standar-
diser, les assurances de personnes augmentées de 
services utilitaires et librement consommables par les 
assurés sont rares en France, même s’il semble que 
nombreux soient ceux qui y travaillent actuellement. 
On observe davantage d’initiatives de services « connexes »
corrélés à l’assurance IARD. 

Pourtant une gamme de services à valeur d’usage, 
immédiatement consommables avec ou sans sinistre, 
fait sens sur l’ensemble des risques assurés (longévité, 
décès, incapacité, invalidité, accident, hospitalisation, 
perte d’emploi, IARD, autres) et apporte de la valeur.

B. Vision/perspective : passer d’un assureur 
« Case manager » à un assureur « Care manager »

L’assurance permet aux assurés de protéger leur patri-
moine (mobilier, immobilier, financier), et les aide à pro-
téger leur santé ainsi que leur capacité de travail. Dans 
cet objectif, on peut considérer que le cœur de métier 
de l’assureur consiste à couvrir et indemniser les aléas 
dont chaque époque élargit le champ, mais aussi que 
l’assureur a une légitimité naturelle pour proposer tout 
service qui serait de nature à :

1. Prévenir ou retarder la survenance d’un risque
assuré. 

2. Faciliter la réalisation du projet sous-jacent à 
l’assurance.

3. Accompagner les assurés dans leurs moments
de vie difficiles ou heureux.

4. Contribuer à la guérison ou au retour à l’emploi 
après un long arrêt de travail.

5. Procurer un confort additionnel dans la prise en
charge d’un sinistre.

Les services sont donc un moyen pour les assureurs 
de passer du Case manager au Care manager d’une vie.

Ainsi, un assureur pourrait choisir de donner accès à 
une myriade de services, dont certains seraient offerts 
en inclusion à tous les assurés dès l’adhésion, d’autres 

à un moment de vie prédéfini, d’autres à un événement 
déclencheur prédéfini. Certains services pourraient 
suppléer des risques communément exclus pour 
apporter de la valeur sur ce qui n’est pas assurable à 
un coût accessible. La levée d’exclusion ou la sous-
cription d’options d’assurance pourraient être enri-
chies de services. 

À cet effet, les assureurs ont la capacité d’agréger un 
écosystème de services d’assistance, de réseaux de 
soins, d’aide médico-sociale, d’experts, de services
connexes, de mise en relation avec des associations
ou des distributeurs de biens (matériel d’accessibilité 
et autres) et de relayer des sites d’information gouver-
nementaux. Cela leur permettrait de proposer à la fois 
des services en self-care lorsque le client sait mieux 
que personne ce dont il a besoin sur une probléma-
tique unique, et un accompagnement plus global et 
spécifique lorsque le besoin s’avère plus complexe.

Précurseur dans le domaine, Lyfe, filiale à 100 % de CNP 
Assurances, lançait dès 2015 une plateforme web qui 
agrège des services visant à protéger la santé phy-
sique et mentale des travailleurs, à l’attention de ses 
entreprises clientes en assurance collective santé, 
prévoyance, ainsi qu’en retraite individuelle et collec-
tive. Depuis 18 mois, d’autres assureurs et mutuelles 
ont également lancé des plateformes de services sur 
la santé et les risques psychosociaux. 

En proposant des services de prévention et d’accompa-
gnement sur toute la durée des polices, l’assureur rend 
l’assurance tangible et consommable dès l’adhésion. 
Cela peut rendre plus acceptable pour certains la mutua-
lisation des risques assurantiels et atténuer le sentiment 
parfois attenant de payer pour les autres. En cela, les ser-
vices peuvent repousser les limites de l’assurance.

C. Comment les services peuvent-ils enrichir 
le rôle de l’assureur dans la société ?

La sélection des services constitue pour l’assureur un 
moyen de servir les objectifs qu’il s’est fixés dans la 
raison d’être intégrée à ses statuts. En sélectionnant 
les services qu’il souhaite promouvoir, distribuer ou 
financer pour le compte de ses assurés, l’assureur agit 
de fait sur les problématiques sociales, économiques 
ou environnementales de la société. 

Voici quelques enjeux sur lesquels les assureurs peuvent 
renforcer leur impact en intégrant des services à leurs 
offres :

■   Vieillissement de la population : bien-vieillir, aidance,
logement…

■   Préparation de la retraite dès 45 ans : projection
financière, bien-être et bien-vieillir…

■   Prévention santé et lutte contre l’absentéisme :
limiter les risques (cardio-vasculaires, psycho-
sociaux, troubles musculosquelettiques…).

■   Lutte contre les déserts médicaux : prise en
charge de téléconsultations de généralistes ou 
de spécialistes des affections de longue durée…
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■   Lutte contre les effets des inégalités sociales :
aide aux devoirs, aide administrative et sociale, 
promotion des fonds sociaux… 

■   Favoriser le lien social : diffusion de la liste des
associations locales pertinentes, promotion de 
services de proximité…

■   Solidarité dans les catastrophes : exemple lors
du 1er confinement de 2020, Lyfe a offert gratui-
tement aux salariés de ses entreprises clientes 
un bouquet de 3 services (écoute psychologique 
H24/7, téléconsultation H24/7, aide aux devoirs).

En sélectionnant des services pour ses assurés, l’assu-
reur contribue également au développement écono-
mique du pays. Cette conception des offres d’assu-
rance dynamiserait l’emploi dans les métiers des ser-
vices à la personne, favoriserait le développement de 
start-up émergentes dans les services « connexes », 
ainsi que la construction de marketplaces.

D. Les bénéfices de services correlés 
à l’assurance pour les parties prenantes 

Les assurés bénéficiaires
Ils trouvent sur le guichet unique multicanal ou omni-
canal de l’assureur, l’ensemble des services dont ils 
peuvent avoir besoin pour faciliter leur quotidien. Dans 
les temps forts qu’ils traversent, ils trouvent auprès de 
leur assureur, un tiers de confiance, une réponse inte-
ractive, instantanée, personnalisée, faite de services 
concrets, négociés et organisés pour eux. Ils trouvent 
ainsi dans l’assurance davantage que l’exécution d’un 
dû conditionné à un hypothétique sinistre. De ce fait 
l’image, les attentes et les usages évoluent.

Avec une interface utilitaire, les interactions avec l’as-
sureur sont plus fréquentes, avant, pendant, ou après 
un sinistre. La relation entre l’assuré et l’assureur peut 
se construire sur des sujets plus larges que ceux du 
porteur de risques, ce qui augmente le potentiel d’at-
tachement et de fidélité à l’assureur.

Les assureurs / mutuelles
(distribution directe ou intermédiée)
Les services constituent un moyen de différentier 
leurs offres dans un marché de plus en plus standar-
disé par les règlementations successives. Avec des 
offres à 3 dimensions : risques assurés + services + sim-
plicité d’usage , les consommateurs seront plus 
enclins qu’aujourd’hui à comparer le rapport entre 
valeur d’usage et prix public des produits. Certains 
services sont payants, d’autres gratuits, par exemple 
ceux qui permettent de prévenir un état, le soulager, 
ou retarder sa dégradation.

Une expérience client réussie sur les services peut 
faire la différence d’un produit et d’un assureur à 
l’autre, avec un impact positif sur le taux d’acquisition 
client et la customer lifetime value206. Les services sont 

206   La Customer Lifetime Value (Valeur Vie Client en français) est l'estimation
du profit généré par un consommateur tout au long de la durée de sa 
relation commerciale avec une entreprise.

un moyen d’acquérir ou de fidéliser une clientèle 
ciblée. La fréquence accrue des interactions appor-
tée par la consommation des services, et les données
alors récupérées avec le consentement du client, 
donnent à l’assureur l’opportunité d’une relation client 
plus riche, plus personnalisée, et plus proactive. 

Le métier de gestionnaire, de sinistres notamment, 
serait enrichi du pouvoir de détecter des besoins ou 
fragilités et de déclencher l’accès à des services per-
sonnalisés.

Les « fournisseurs » de services 
Ils trouveraient dans l’assurance augmentée de ser-
vices, un levier fort de croissance. Aujourd’hui, le 
marché des services est foisonnant et atomisé, consti-
tué d’une myriade d’acteurs, dont beaucoup de jeunes 
entreprises, qui produisent et vendent des formes 
hétérogènes de services (éditeurs d’applis, réseaux 
d’aide à la personne, plateaux d’assistance, distribu-
teurs et installateurs de matériel à domicile, distribu-
teurs d’exosquelettes, systèmes d’alerte et de suivi…). 
Il est difficile, long et coûteux pour un particulier, une 
entreprise ou un intermédiaire d’identifier l’ensemble 
des formes d’accompagnement existantes sur une 
problématique humaine ciblée, de sélectionner les 
services pertinents, et de les agréger pour disposer 
d’un service qui couvre un besoin avec complétude. 

Au-delà de l’agrégation des services pour le compte 
de ses clients, l’assureur apporte une valeur ajoutée 
en mettant à disposition une interface client avec un 
parcours fluide, unifié et simple, et donne aux fournis-
seurs de services référencés une forte visibilité.

Les entreprises clientes des assureurs 
Pour un dirigeant qui décide de souscrire une assu-
rance prévoyance ou santé collective (DRH, DAF, TNS, 
autres), trouver chez son assureur le package de ser-
vices prêt à assembler pour une parfaite adéquation 
avec les problématiques de ses salariés serait naturel 
et appréciable, en particulier pour les TPE-PME, ETI.

La moyenne d’âge des salariés a par exemple un impact 
important sur la pertinence du bouquet de services à 
offrir. Les métiers et l’environnement de travail aussi : 
des salariés de bureau, des ouvriers sur une chaîne de 
production, des TNS, des routiers ont des besoins spé-
cifiques. Pour autant, ils n’ont pas toujours des attentes 
de services clairement formulées et portées par les 
CSE et CHSCT.

Les bâtisseurs de l’écosystème 
d’une marketplace de services 
Pour construire une plateforme de marché ou market-
place de services qui orchestre des fournisseurs indé-
pendants autour d’un univers de besoin, toute une 
économie doit être mise en mouvement : cabinets de 
conseil, éditeurs de software, concepteurs d’API, archi-
tectes S.I., fournisseurs de hardware (capteurs, IOT, 
etc.), spécialistes du traitement des données (IA, BI, 
PGI…), intégrateurs techniques, etc. Certaines market-
places de services sont ou seront créées par des assu-
reurs / mutuelles / Institutions de prévoyance, d’autres 
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par des (web)distributeurs, d’autres probablement par 
des éditeurs louant leur solution en Saas. Certains font 
le choix du B2B, d’autres du B2C, d’autres opèreront les 
deux en fonction de leurs cibles.

Pour compléter leur offre de services, certains créeront un 
site d’affiliation de sites marchands avec un parcours 
d’achat de bout en bout, qui permette de mettre dans un 
panier unique, avec une transaction unique, une garan-
tie d’assurance + un package de services + un bien maté-
riel. Par exemple, un appartement, une assurance de prêt, 
une assurance habitation, et les services de son choix en 
complément de ceux proposés en inclusion.

Par ailleurs, des assureurs créent des API qui per-
mettent à un e-distributeur tiers (web retailer, courtier 
ou autre) d’intégrer l’offre d’assurance embarquée 
dans l’API au sein de leur tunnel de conversion. Dans 
cette logique, des API de services corrélés à l’assu-
rance sont également à venir. 

Les parcours clients doivent permettre à un assuré de 
passer de la marketplace à une « conciergerie », un 
Care manager, un gestionnaire ou un conseiller, et 
inversement (principe de passerelle phygitale). Cela 
nécessite une réflexion sur l’organisation, les outils 
des équipes, ainsi qu’une conduite du changement.

Tout cela signifie qu’il y aura pour les métiers bâtis-
seurs différentes formes de marketplaces de services 
à créer dans l’assurance, et des degrés variables d’in-
clusion à l’assurance . Certains construiront leur 
propre écosystème, d’autres s’intégreront dans un 
écosystème existant, via notamment des API d’assu-
rance et de services corrélés.

E. Les défis à relever pourles assureurs 

Pour concevoir et déployer ce modèle d’affaires nou-
veau, les assureurs doivent réaliser des investisse-
ments financiers, technologiques, et humains impor-
tants sur plusieurs années, et trouver des modèles 
opérationnels et économiques viables. Ils doivent pou-
voir absorber les frais d’études d’attractivité auprès 
des consommateurs, de construction et de mainte-
nance de l’architecture informatique, de négociation, 
de référencement et de pilotage de l’écosystème, 
d’encaissement pour compte de tiers et reversement, 
de promotion continue des services auprès des assu-
rés, de formation des métiers, etc. 

Les principaux défis à relever par les assureurs sont :

■   Offre de services : faire vivre un catalogue de
services attractifs, détecter les besoins des assu-
rés afin de pouvoir leur apporter un accompagne-
ment sur mesure, utiliser les données collectées 
avec le consentement du client pour faire évoluer 
les offres et les critères de déclenchement d’ac-
tions proactives (prévention ou sinistre).

■   Fournisseurs : garantir la continuité de service
quelle que soit l’évolution d’un fournisseur, pilo-
ter en continu la qualité de prestation des ser-
vices afin que ces derniers ne détruisent pas de 
valeur sur le cœur métier du porteur de risque.

■   Expérience client : proposer des parcours client
innovants, intégrant services et assurance, arti-
culant humain et digital ; s’assurer de la satisfac-
tion des bénéficiaires pour améliorer l’expé-
rience client, et générer de la recommandation.

■   Promotion et consommation : organiser avec les 
parties prenantes la promotion régulière des 
services auprès des assurés afin que les services 
soient connus et consommés, piloter la consom-
mation des services pour remplacer un service 
insuffisamment consommé.

■   Conduite du changement : instruire des processus
métier, outiller, organiser, et former les équipes à 
l’accompagnement holistique des assurés. 
Exemple : un capteur d’électricité ou d’eau à domi-
cile alerte sur des consommations de plus en plus 
erratiques à des heures indues. Avec l’accord de 
l’aidant, un bilan peut être diligenté pour en iden-
tifier la cause (début de dépression, de dégénéres-
cence…) et proposer un accompagnement.

■   Modèle économique : contenir le prix TTC de
l’assurance augmentée de services via la maîtrise 
des coûts (fournisseurs, technologie, adaptations 
règlementaires…) sur la durée et la monétisation 
de la plateforme ; mesurer la création de valeur et 
le ROI, définir le partage de valeur le cas échéant, 
entre les fournisseurs de services, les assureurs, 
les distributeurs des offres, et les clients.

Ainsi, embarquer toute une économie de services à 
l’attention des assurés nécessite pour les assureurs 
une évolution profonde du modèle opérationnel, orga-
nisationnel, relationnel et économique. Tout est à 
inventer, tester et construire pour développer l’usage 
et le réflexe des consommateurs, à commencer par un 
catalogue de services par moment de vie, une plate-
forme agrégative et multicanale, et une expérience 
client efficace qui accole services et assurance. 

F. Ouverture vers le futur

Si les assureurs orchestrent autour d’une problématique 
humaine l’écosystème d’acteurs utiles sous une forme 
« prête à consommer », l’usage se développera. Il deviendra
naturel pour les consommateurs de se tourner vers l’inter-
face de l’assureur pour trouver ce qu’il faut pour préparer 
ou accompagner un moment de vie heureux ou difficile. 

Il deviendra alors intéressant pour beaucoup d’acteurs 
de vouloir être présents sur ces plateformes de marché qui 
agrègeront des services privés/publics, des réseaux asso-
ciatifs, des industriels, des marchands de biens mobiliers 
et d’immobilier ou de loisirs, de l’assurance prévoyance, de 
l’épargne, des informations gouvernementales, etc.

Dans quelques années, les objets connectés devenus 
interopérables dialogueront entre eux et permettront, 
avec le consentement des assurés et de leur famille 
parfois, d’aller loin dans la prévention des risques, la 
détection des premiers signes de fragilité ou des 
besoins, et la sécurité des personnes. Ils permettront 
de proposer et orchestrer une aide immédiate lorsque 
nécessaire, et de proposer des programmes d’accom-
pagnement hyper-personnalisés.
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des salariés issus d’entreprises dotées d’une fonc�on ou 
d’un service RSE indiquent « avoir plaisir à travailler ». 
Source : Medef

#2 Chargé des services généraux et logis�ques, 
Chef d’orchestre de l’efficience des GPS

Fonc�on support et indispensable au sein des GPS, le 
Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques
conseille la direc�on générale du groupe sur les orienta-
�ons à suivre en ma�ère de ges�on des services généraux 
et de la logis�que. 

Enjeux : En ma�ère de RSE, ses missions recouvrent l'assistance, les 
services généraux et logis�que, la communica�on/informa�on et le 
juridique du groupe qui l’emploie. 

Mission : Il pilote la poli�que adoptée et les moyens de contrôle 
appropriés tout en garan�ssant le respect des normes ainsi que la 
sécurité des biens et des personnes. Dans le cadre de la cer�fica�on 
HQE, il veille à l’équilibre entre respect de l’environnement, qualité 
de vie et performance économique des opéra�ons d’installa�on, de 
réhabilita�on et de maintenance des locaux. 

Profil : Organisé, méthodique, rigoureux, agile et doté d’un bon 
rela�onnel, il maîtrise l’ensemble des normes et les procédures de 
sécurité, la conduite de projets, l’élabora�on tout comme le suivi de 
budget. 

L’assureur du futur porte toujours les risques, mais il 
est aussi la sentinelle, la conciergerie, et le care 
manager de ses assurés, activables sur smartphone 
à tout moment. Sa valeur ajoutée réside dans sa 
capacité à agréger, orchestrer et rendre consom-
mable ultra-simplement et immédiatement ce qui 
est produit par un écosystème dense, complexe, 
méconnu et atomisé.

IX.4.2 - Répondre aux enjeux climatiques…

Parmi les limites à identifier, pour mieux les repousser, 
nul ne peut ignorer la pression croissante des défis 
climatiques auxquels la société tout entière est 
confrontée. Parce que les entreprises d'assurances 
ne sont pas en dehors du monde, elles se doivent 
de chercher des voies de réponses pour y remédier. 
Si la problématique est désormais mondiale et 
systémique, c'est concrètement au niveau de 
chaque individu qu'il appartient de réfléchir à de 
nouvelles manières d'exercer son métier.

Une écologisation de la gouvernance en marche

Observatoire de l'Évolution des Métiers de l'Assu-
rance (extrait du Baromètre prospectif - juin 2021)

Dans la litanie des défis à relever, celui du réchauffement 
climatique surplombe tous les autres. Depuis quelque 
temps déjà, les entreprises se devaient de témoigner 
d’une « conscience » écologique. Mais alors que leur 

communication RSE était jusque-là relativement peu 
contrainte, un récent tournant normatif les soumet à 
des obligations quasi réglementaires. Les nouvelles 
prescriptions visent à rendre beaucoup plus transpa-
rents l’impact de l’entreprise sur l’environnement et les 
moyens qu’elle mobilise pour réduire son empreinte.

Dans cette course, et au risque de se télescoper, des ini-
tiatives publiques et privées rivalisent pour codifier 
les « bonnes pratiques ». Parmi elles, les préconisations 
de la TCFD (Task Force on Climate-related Financial Dis-
closures) fournissent une bonne illustration de la nou-
velle logique à l’œuvre. L'organisme recommande aux 
entreprises l’introduction de 11 nouveaux éléments de 
reporting dans leur communication financière, relevant 
de quatre domaines : gouvernance, stratégie, manage-
ment des risques, indicateurs et valeurs cibles. 

Fin 2020, on apprenait l’engagement des sociétés du 
CAC 40 à se conformer à ce cadre dès l’année suivante. 
Ces entreprises rendront ainsi explicite leur méthode 
de comptabilisation de leurs émissions de gaz à effet 
de serre. Leurs rapports financiers décriront la manière 
dont l’activité de ces groupes se relie aux enjeux cli-
matiques. Ils expliciteront comment leurs dirigeants 
intègrent la réduction de l’empreinte environnemen-
tale dans leur stratégie et leur gouvernance. 

De ces évolutions, on retiendra tout particulièrement 
les obligations relatives à la mesure de l’impact car-
bone généré par la filière de production et d’usage du 
bien ou du service. Ce bilan ne se limite pas en effet 
aux seules émissions directes de l’entreprise. Il inclut 
également celles produites en amont par ses fournis-

#1 Responsable RSE, 
accélérateur de la transforma�on des GPS

Chaque groupe paritaire de protec�on sociale dispose 
aujourd’hui de son Responsable RSE. Il définit, budgé�se, 
met en place et pilote la stratégie en ma�ère de dévelop-
pement durable, que ce soit dans le domaine environne-
mental, social ou encore économique. Le secteur d’ac�vité 
dispose de ses propres repères notamment en ma�ère 
sociale où il est un acteur historique de l’ac�on sociale.

Enjeux : Il permet au groupe de répondre de manière plus efficace et 
plus per�nente aux nouveaux défis environnementaux et aux 
a�entes de ses clients actuels et futurs. Le rôle d’un responsable RSE 
pourrait se résumer de manière suivante : améliorer les process et la 
réputa�on de l’organisa�on et renforcer la confiance des par�es 
prenantes.

Missions : Après un diagnos�c des manquements et des points à amélio-
rer, le responsable RSE définit une stratégie détaillée selon différents 
objec�fs à courts, moyens et longs termes. Sa mission consiste ensuite à 
sensibiliser, mobiliser et engager l’ensemble des salariés du groupe afin 
d’a�eindre les objec�fs fixés.

Profil : Manager expérimenté et analyste rigoureux, pédagogue et 
bon communiquant, il dispose d’une solide exper�se du secteur de la 
protec�on sociale ainsi que d’une grande ouverture d’esprit lui 
perme�ant de développer une vision d’ensemble des probléma�ques 
auxquelles le groupe est soumis.

49, soit l’effec�f total des Chargés des services généraux et logis�ques 
au sein des GPS. (Source : Observatoire des mé�ers et des qualifica-
�ons).

#3 Responsable green IT, 
pionnier du digital de demain dans les GPS

Au sein des GPS, l’objec�f d’un green IT manager est la 
bonne ges�on des équipements informa�ques en veillant à 
la diminu�on de la consomma�on d’énergie, la longévité du 
matériel et à la réduc�on des déchets générés par ce 
dernier. 

Enjeux : Réduire les impacts néga�fs des ou�ls informa�ques sur 
l’environnement dans un contexte complexe de concentra�on des 
entreprises du secteur et de fusion des systèmes et des applica�ons.
Ce constat s’applique à l’ensemble des groupes paritaires de protec-
�on sociale, la complexité des systèmes d’informa�ons nécessite en 
effet, de nombreux équipements technologiques qui cons�tuent l’un 
des plus gros consommateurs d’énergie et les plus grands produc-
teurs de déchets pour notre secteur.

Missions : Le responsable « Green IT » se charge donc de l’exper�se 
des équipements informa�ques et de l’analyse des retours des 
agents de terrain. Il sert également d’interface entre les différentes 
Direc�ons des GPS : DG, RSE et DSI. Enfin, il est sollicité dans la 
démarche de « concep�on éco-responsable » des produits d’une 
entreprise ainsi que de tous ses services numériques.

Profil : Expert technique, il se doit d’être pédagogue et bon commu-
nicant afin de réussir faire adopter une démarche éco-responsable à 
des salariés pas forcément toujours à l’aise avec l’informa�que et ses 
usages. La transmission d’une culture SI est au cœur de son rôle en 
par�culier dans des entreprises qui ont connu une transforma�on 
digitale intensive ces 15 dernières années. 

2018, date à laquelle le Responsable green IT a fait son entrée 
dans la nomenclature des mé�ers des systèmes d’informa�on. 
(Source : CIGREF) 

#4 Responsable inves�ssement durable et 
responsable, promoteur des GPS de demain

Au sein des GPS, le Responsable de l’inves�ssement durable 
et responsable cherche à concilier la performance 
financière avec le développement durable.

Enjeux : Acteur à part en�ère de la RSE, il a un véritable rôle à jouer 
dans la transi�on énergé�que et l’émergence d’une finance durable 
parfaitement alignée sur le posi�onnement stratégique des GPS : 
traitement de données extra-financières, nota�on, inves�ssement 
responsable… en phase avec les nouveaux enjeux de l’assurance de 
personnes et de la retraite complémentaire. 

Missions : Le Responsable de l’inves�ssement durable et respon-
sable rassemble toutes les démarches qui consistent à intégrer des 
critères extra-financiers, c’est à dire concernant l’environnement, les 
ques�ons sociales, éthiques et la gouvernance dans les décisions de 
placements et la ges�on de portefeuilles de son GPS.

Profil : Fin négociateur, autonome, rigoureux, doté d’une bonne 
capacité d’écoute, en bon inves�sseur, il doit faire preuve d’un 
dynamisme sans égal et d’une vraie résistance au stress. 

30 000 milliards, soit les encours de l’inves�ssement durable dans 
le monde en 2021, soit 10% des ac�fs. (Source : Global Sustainable 
Investment Alliance)

#5 Responsable des achats durables, 
nouveau dénicheur de valeur des GPS

Au sein des GPS, en plus des critères de qualité, le Respon-
sable d’achats responsables et durables prend en considé-
ra�on les critères environnemental, éthique et sociale dans 
ses choix. 

Enjeux : Il permet à chaque groupe paritaire de protec�on sociale de. 
renforcer sa poli�que RSE à l’heure où celle-ci prend une place de 
plus importante dans la branche Les achats durables et responsables 
cons�tuent de surcroit un vrai levier de performance environnemen-
tale, économique et sociale. 

Missions : Le Responsable des achats durables et responsables met 
en œuvre et coordonne la poli�que d’achat. Contrairement à un 
acheteur classique, grâce à la veille stratégique, environnementale et 
norma�ve, il met en œuvre un schéma de promo�on des achats 
socialement et économiquement responsable. 

Profil : Autonome et rigoureux, doté du sens de l’écoute et ne 
reculant pas devant les responsabilités, il maitrise la ges�on de projet 
sur le bout des doigt et apprécie par dessus tout le travail en équipe.

50 %, c’est le poids des achats sur le chiffre d’affaire, d’où l’impor-
tance de saisir l’opportunité d’en faire un levier de performance. 
(Source : ADEME) 

Scopes et émissions sur l'ensemble de la chaîne de valeur définis par le GHG Protocol

Source : d’après GHG Protocol in étude FFA
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des salariés issus d’entreprises dotées d’une fonc�on ou 
d’un service RSE indiquent « avoir plaisir à travailler ». 
Source : Medef

#2 Chargé des services généraux et logis�ques, 
Chef d’orchestre de l’efficience des GPS

Fonc�on support et indispensable au sein des GPS, le 
Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques
conseille la direc�on générale du groupe sur les orienta-
�ons à suivre en ma�ère de ges�on des services généraux 
et de la logis�que. 

Enjeux : En ma�ère de RSE, ses missions recouvrent l'assistance, les 
services généraux et logis�que, la communica�on/informa�on et le 
juridique du groupe qui l’emploie. 

Mission : Il pilote la poli�que adoptée et les moyens de contrôle 
appropriés tout en garan�ssant le respect des normes ainsi que la 
sécurité des biens et des personnes. Dans le cadre de la cer�fica�on 
HQE, il veille à l’équilibre entre respect de l’environnement, qualité 
de vie et performance économique des opéra�ons d’installa�on, de 
réhabilita�on et de maintenance des locaux. 

Profil : Organisé, méthodique, rigoureux, agile et doté d’un bon 
rela�onnel, il maîtrise l’ensemble des normes et les procédures de 
sécurité, la conduite de projets, l’élabora�on tout comme le suivi de 
budget. 

seurs, et par les acteurs qui se situent en aval de la 
chaîne (voir diagramme ci-après). L’addition de ces 
trois périmètres doit inciter tous les acteurs à intervenir 
auprès de leurs partenaires pour optimiser ensemble 
la chaîne productive. Un dispositif qui conduit par 
exemple les sociétés du secteur financier à passer des 
contrats de fournitures d’électricité « bas carbone » 
pour améliorer leur impact climatique. 

Bien qu’aucune fumée noire ne ressorte de leurs sites, les 
assureurs sont aussi convoqués pour contribuer à la 
décarbonation de la planète. C’est dans le scope 3, en 
particulier dans la catégorie des investissements, que le 
levier d’influence du secteur apparaît le plus manifeste. 
C’est donc naturellement dans ce domaine que la pres-
sion sociétale qui s’exerce sur les entreprises devrait se 
révéler la plus forte. Dans leur politique de placements, 

les gestionnaires d’actifs doivent ainsi intégrer les critères 
environnementaux aux côtés des préoccupations de 
rendement plus classiques. Mais d’autres métiers de la 
branche devront s’adapter à cette écologisation en 
marche. Différentes fonctions du pilotage économique et 
financier seront en première ligne : les comptables et 
contrôleurs de gestion dans la mise en œuvre de la 
comptabilité carbone ; les personnes en charge des 
achats pour le pilotage des fournisseurs et des presta-
taires ; les métiers de l’environnement de travail qui se 
consacrent à l’amélioration de la performance des sites ; 
les professionnels des S.I. confrontés à l’explosion de la 
masse des données captées et stockées avec pour corol-
laire l’envolée de la consommation énergétique. Au-delà 
de ces métiers, c’est probablement (au moins) une sen-
sibilisation à ces enjeux qui s’annonce très prochaine-
ment pour l’ensemble des collaborateurs de l’assurance.

ENCADRÉ

Cinq métiers de la RSE à la loupe

Par Frédéric Joly, Responsable Observatoire des métiers et des qualifications, Branche Retraite Complémentaire 
et Prévoyance, AGIRC-ARRCO

Revisiter leurs business model, an�ciper le long terme, repenser leur communica�on, renforcer l’a�rac�vité de leur marque… Les 
avantages de la mise en œuvre d’une démarche RSE sont nombreux et les groupes paritaires de protec�on sociale (GPS) l’ont bien 
compris. Ils font de plus en plus appel à des collaborateurs experts sur ces sujets émergents et innovants. L’ac�vité évolue et de 
nouvelles missions voient le jour, offrant des opportunités de carrière qui n’existaient pas encore il y a quelques années. Afin de 
mieux comprendre l’impact de la RSE sur les mé�ers de l’assurance de personnes et de la retraite complémentaire, observons de 
plus près les caractéris�ques des plus embléma�que d’entre eux. 

#1 Responsable RSE, 
accélérateur de la transforma�on des GPS

Chaque groupe paritaire de protec�on sociale dispose 
aujourd’hui de son Responsable RSE. Il définit, budgé�se, 
met en place et pilote la stratégie en ma�ère de dévelop-
pement durable, que ce soit dans le domaine environne-
mental, social ou encore économique. Le secteur d’ac�vité 
dispose de ses propres repères notamment en ma�ère 
sociale où il est un acteur historique de l’ac�on sociale.

Enjeux : Il permet au groupe de répondre de manière plus efficace et 
plus per�nente aux nouveaux défis environnementaux et aux 
a�entes de ses clients actuels et futurs. Le rôle d’un responsable RSE 
pourrait se résumer de manière suivante : améliorer les process et la 
réputa�on de l’organisa�on et renforcer la confiance des par�es 
prenantes.

Missions : Après un diagnos�c des manquements et des points à amélio-
rer, le responsable RSE définit une stratégie détaillée selon différents 
objec�fs à courts, moyens et longs termes. Sa mission consiste ensuite à 
sensibiliser, mobiliser et engager l’ensemble des salariés du groupe afin 
d’a�eindre les objec�fs fixés.

Profil : Manager expérimenté et analyste rigoureux, pédagogue et 
bon communiquant, il dispose d’une solide exper�se du secteur de la 
protec�on sociale ainsi que d’une grande ouverture d’esprit lui 
perme�ant de développer une vision d’ensemble des probléma�ques 
auxquelles le groupe est soumis.

Fonc�on support et indispensable au sein des GPS, le 
Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques
conseille la direc�on générale du groupe sur les orienta
�ons à suivre en ma�ère de ges�on des services généraux 

83% 

49, soit l’effec�f total des Chargés des services généraux et logis�ques 
au sein des GPS. (Source : Observatoire des mé�ers et des qualifica-
�ons).

#3 Responsable green IT, 
pionnier du digital de demain dans les GPS

Au sein des GPS, l’objec�f d’un green IT manager est la 
bonne ges�on des équipements informa�ques en veillant à 
la diminu�on de la consomma�on d’énergie, la longévité du 
matériel et à la réduc�on des déchets générés par ce 
dernier. 

Enjeux : Réduire les impacts néga�fs des ou�ls informa�ques sur 
l’environnement dans un contexte complexe de concentra�on des 
entreprises du secteur et de fusion des systèmes et des applica�ons.
Ce constat s’applique à l’ensemble des groupes paritaires de protec-
�on sociale, la complexité des systèmes d’informa�ons nécessite en 
effet, de nombreux équipements technologiques qui cons�tuent l’un 
des plus gros consommateurs d’énergie et les plus grands produc-
teurs de déchets pour notre secteur.

Missions : Le responsable « Green IT » se charge donc de l’exper�se 
des équipements informa�ques et de l’analyse des retours des 
agents de terrain. Il sert également d’interface entre les différentes 
Direc�ons des GPS : DG, RSE et DSI. Enfin, il est sollicité dans la 
démarche de « concep�on éco-responsable » des produits d’une 
entreprise ainsi que de tous ses services numériques.

Profil : Expert technique, il se doit d’être pédagogue et bon commu-
nicant afin de réussir faire adopter une démarche éco-responsable à 
des salariés pas forcément toujours à l’aise avec l’informa�que et ses 
usages. La transmission d’une culture SI est au cœur de son rôle en 
par�culier dans des entreprises qui ont connu une transforma�on 
digitale intensive ces 15 dernières années. 

2018, date à laquelle le Responsable green IT a fait son entrée 
dans la nomenclature des mé�ers des systèmes d’informa�on. 
(Source : CIGREF) 

#4 Responsable inves�ssement durable et 
responsable, promoteur des GPS de demain

Au sein des GPS, le Responsable de l’inves�ssement durable 
et responsable cherche à concilier la performance 
financière avec le développement durable.

Enjeux : Acteur à part en�ère de la RSE, il a un véritable rôle à jouer 
dans la transi�on énergé�que et l’émergence d’une finance durable 
parfaitement alignée sur le posi�onnement stratégique des GPS : 
traitement de données extra-financières, nota�on, inves�ssement 
responsable… en phase avec les nouveaux enjeux de l’assurance de 
personnes et de la retraite complémentaire. 

Missions : Le Responsable de l’inves�ssement durable et respon-
sable rassemble toutes les démarches qui consistent à intégrer des 
critères extra-financiers, c’est à dire concernant l’environnement, les 
ques�ons sociales, éthiques et la gouvernance dans les décisions de 
placements et la ges�on de portefeuilles de son GPS.

Profil : Fin négociateur, autonome, rigoureux, doté d’une bonne 
capacité d’écoute, en bon inves�sseur, il doit faire preuve d’un 
dynamisme sans égal et d’une vraie résistance au stress. 

30 000 milliards, soit les encours de l’inves�ssement durable dans 
le monde en 2021, soit 10% des ac�fs. (Source : Global Sustainable 
Investment Alliance)

#5 Responsable des achats durables, 
nouveau dénicheur de valeur des GPS

Au sein des GPS, en plus des critères de qualité, le Respon-
sable d’achats responsables et durables prend en considé-
ra�on les critères environnemental, éthique et sociale dans 
ses choix. 

Enjeux : Il permet à chaque groupe paritaire de protec�on sociale de. 
renforcer sa poli�que RSE à l’heure où celle-ci prend une place de 
plus importante dans la branche Les achats durables et responsables 
cons�tuent de surcroit un vrai levier de performance environnemen-
tale, économique et sociale. 

Missions : Le Responsable des achats durables et responsables met 
en œuvre et coordonne la poli�que d’achat. Contrairement à un 
acheteur classique, grâce à la veille stratégique, environnementale et 
norma�ve, il met en œuvre un schéma de promo�on des achats 
socialement et économiquement responsable. 

Profil : Autonome et rigoureux, doté du sens de l’écoute et ne 
reculant pas devant les responsabilités, il maitrise la ges�on de projet 
sur le bout des doigt et apprécie par dessus tout le travail en équipe.

50 %, c’est le poids des achats sur le chiffre d’affaire, d’où l’impor-
tance de saisir l’opportunité d’en faire un levier de performance. 
(Source : ADEME) 
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des salariés issus d’entreprises dotées d’une fonc�on ou 
d’un service RSE indiquent « avoir plaisir à travailler ». 
Source : Medef

#2 Chargé des services généraux et logis�ques, 
Chef d’orchestre de l’efficience des GPS

Fonc�on support et indispensable au sein des GPS, le 
Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques
conseille la direc�on générale du groupe sur les orienta-
�ons à suivre en ma�ère de ges�on des services généraux 
et de la logis�que. 

Enjeux : En ma�ère de RSE, ses missions recouvrent l'assistance, les 
services généraux et logis�que, la communica�on/informa�on et le 
juridique du groupe qui l’emploie. 

Mission : Il pilote la poli�que adoptée et les moyens de contrôle 
appropriés tout en garan�ssant le respect des normes ainsi que la 
sécurité des biens et des personnes. Dans le cadre de la cer�fica�on 
HQE, il veille à l’équilibre entre respect de l’environnement, qualité 
de vie et performance économique des opéra�ons d’installa�on, de 
réhabilita�on et de maintenance des locaux. 

Profil : Organisé, méthodique, rigoureux, agile et doté d’un bon 
rela�onnel, il maîtrise l’ensemble des normes et les procédures de 
sécurité, la conduite de projets, l’élabora�on tout comme le suivi de 
budget. 

#1 Responsable RSE :
h�ps://www.medef.com/fr/thema�ques/content/developpement-durable

#2 Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques : 
h�ps://obsme�ers.rcp-pro.fr/les-me�ers/support/charge-des-services-generaux-et-logis�que

#3 Green IT manager : 
h�ps://www.cigref.fr/wp/wp-content/uploads/2020/11/Cigref-Nomenclature-RH-Me�ers-Competences-2018_v2.pdf 

#4 Responsable de l’inves�ssement durable et responsable : 
h�p://www.gsi-alliance.org/wp-content/uploads/2021/08/GSIR-20201.pdf 

#5 Responsable d’achats responsables et durables :
h�ps://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/organiser-demarche-environnementale/dossier/op�miser-achats/achats-responsables

POUR ALLER PLUS LOIN

#1 Responsable RSE, 
accélérateur de la transforma�on des GPS

Chaque groupe paritaire de protec�on sociale dispose 
aujourd’hui de son Responsable RSE. Il définit, budgé�se, 
met en place et pilote la stratégie en ma�ère de dévelop-
pement durable, que ce soit dans le domaine environne-
mental, social ou encore économique. Le secteur d’ac�vité 
dispose de ses propres repères notamment en ma�ère 
sociale où il est un acteur historique de l’ac�on sociale.

Enjeux : Il permet au groupe de répondre de manière plus efficace et 
plus per�nente aux nouveaux défis environnementaux et aux 
a�entes de ses clients actuels et futurs. Le rôle d’un responsable RSE 
pourrait se résumer de manière suivante : améliorer les process et la 
réputa�on de l’organisa�on et renforcer la confiance des par�es 
prenantes.

Missions : Après un diagnos�c des manquements et des points à amélio-
rer, le responsable RSE définit une stratégie détaillée selon différents 
objec�fs à courts, moyens et longs termes. Sa mission consiste ensuite à 
sensibiliser, mobiliser et engager l’ensemble des salariés du groupe afin 
d’a�eindre les objec�fs fixés.

Profil : Manager expérimenté et analyste rigoureux, pédagogue et 
bon communiquant, il dispose d’une solide exper�se du secteur de la 
protec�on sociale ainsi que d’une grande ouverture d’esprit lui 
perme�ant de développer une vision d’ensemble des probléma�ques 
auxquelles le groupe est soumis.

49, soit l’effec�f total des Chargés des services généraux et logis�ques 
au sein des GPS. (Source : Observatoire des mé�ers et des qualifica-
�ons).

#3 Responsable green IT, 
pionnier du digital de demain dans les GPS

Au sein des GPS, l’objec�f d’un green IT manager est la 
bonne ges�on des équipements informa�ques en veillant à 
la diminu�on de la consomma�on d’énergie, la longévité du 
matériel et à la réduc�on des déchets générés par ce 
dernier. 

Enjeux : Réduire les impacts néga�fs des ou�ls informa�ques sur 
l’environnement dans un contexte complexe de concentra�on des 
entreprises du secteur et de fusion des systèmes et des applica�ons.
Ce constat s’applique à l’ensemble des groupes paritaires de protec-
�on sociale, la complexité des systèmes d’informa�ons nécessite en 
effet, de nombreux équipements technologiques qui cons�tuent l’un 
des plus gros consommateurs d’énergie et les plus grands produc-
teurs de déchets pour notre secteur.

Missions : Le responsable « Green IT » se charge donc de l’exper�se 
des équipements informa�ques et de l’analyse des retours des 
agents de terrain. Il sert également d’interface entre les différentes 
Direc�ons des GPS : DG, RSE et DSI. Enfin, il est sollicité dans la 
démarche de « concep�on éco-responsable » des produits d’une 
entreprise ainsi que de tous ses services numériques.

Profil : Expert technique, il se doit d’être pédagogue et bon commu-
nicant afin de réussir faire adopter une démarche éco-responsable à 
des salariés pas forcément toujours à l’aise avec l’informa�que et ses 
usages. La transmission d’une culture SI est au cœur de son rôle en 
par�culier dans des entreprises qui ont connu une transforma�on 
digitale intensive ces 15 dernières années. 

2018, date à laquelle le Responsable green IT a fait son entrée 
dans la nomenclature des mé�ers des systèmes d’informa�on. 
(Source : CIGREF) 

#4 Responsable inves�ssement durable et 
responsable, promoteur des GPS de demain

Au sein des GPS, le Responsable de l’inves�ssement durable 
et responsable cherche à concilier la performance 
financière avec le développement durable.

Enjeux : Acteur à part en�ère de la RSE, il a un véritable rôle à jouer 
dans la transi�on énergé�que et l’émergence d’une finance durable 
parfaitement alignée sur le posi�onnement stratégique des GPS : 
traitement de données extra-financières, nota�on, inves�ssement 
responsable… en phase avec les nouveaux enjeux de l’assurance de 
personnes et de la retraite complémentaire. 

Missions : Le Responsable de l’inves�ssement durable et respon-
sable rassemble toutes les démarches qui consistent à intégrer des 
critères extra-financiers, c’est à dire concernant l’environnement, les 
ques�ons sociales, éthiques et la gouvernance dans les décisions de 
placements et la ges�on de portefeuilles de son GPS.

Profil : Fin négociateur, autonome, rigoureux, doté d’une bonne 
capacité d’écoute, en bon inves�sseur, il doit faire preuve d’un 
dynamisme sans égal et d’une vraie résistance au stress. 

30 000 milliards, soit les encours de l’inves�ssement durable dans 
le monde en 2021, soit 10% des ac�fs. (Source : Global Sustainable 
Investment Alliance)

#5 Responsable des achats durables, 
nouveau dénicheur de valeur des GPS

Au sein des GPS, en plus des critères de qualité, le Respon-
sable d’achats responsables et durables prend en considé-
ra�on les critères environnemental, éthique et sociale dans 
ses choix. 

Enjeux : Il permet à chaque groupe paritaire de protec�on sociale de. 
renforcer sa poli�que RSE à l’heure où celle-ci prend une place de 
plus importante dans la branche Les achats durables et responsables 
cons�tuent de surcroit un vrai levier de performance environnemen-
tale, économique et sociale. 

Missions : Le Responsable des achats durables et responsables met 
en œuvre et coordonne la poli�que d’achat. Contrairement à un 
acheteur classique, grâce à la veille stratégique, environnementale et 
norma�ve, il met en œuvre un schéma de promo�on des achats 
socialement et économiquement responsable. 

Profil : Autonome et rigoureux, doté du sens de l’écoute et ne 
reculant pas devant les responsabilités, il maitrise la ges�on de projet 
sur le bout des doigt et apprécie par dessus tout le travail en équipe.

50 %, c’est le poids des achats sur le chiffre d’affaire, d’où l’impor-
tance de saisir l’opportunité d’en faire un levier de performance. 
(Source : ADEME) 
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Comment les métiers de l’assurance 
sont impactés par le changement climatique

Par Sophie Thiéry, Directrice en charge de la RSE, 
et Emmanuel François, Responsable RSE 
Direction de l'Engagement - Aéma Groupe

Face à la transition écologique, les assureurs doivent 
répondre au défi de l’adaptation de notre mode de vie. 
L’enjeu n’est plus de limiter notre rôle à de l’indemni-
sation ou de la réparation, même si cela demeure bien 
entendu un socle de savoir-faire et de savoir-être. Nos 
services doivent aussi répondre au besoin de protec-
tion, de sécurisation des parcours de vie ou d’accom-
pagnement dans des situations de difficulté. L’antici-
pation et la prévention sont encore davantage au cœur 
de notre métier, permettant d’éviter ou d’atténuer un 
événement indésirable pour nos clients.

Les attentes croissantes des citoyens, vis-à-vis de l’en-
gagement des entreprises pour la protection de l’en-
vironnement, deviennent tangibles, notamment dans 
des choix de consommation voire des choix profes-
sionnels. Mais c’est un enjeu de toute la société qui est 
ici posé, car ce sont des grands équilibres collectifs qui 
seront amenés à évoluer. La capacité, pour une mutuelle
d’assurance, sans but lucratif, à répondre spontané-
ment à ce nouvel impératif par l’extension du principe 
de protection de l’individu à la société et donc à s’en-
gager pour l’intérêt commun est un élément qui facilite 
la confiance de ses parties prenantes. 

De quels défis parle-t-on ?

Le changement climatique remet en cause les condi-
tions d’habitabilité de la Terre, et interroge la capacité de 
résilience des organisations humaine face à une incerti-
tude devenue grandissante. Cette incertitude se carac-
térise non seulement par des événements climatiques 
extrêmes tels que les inondations, cet été, en Allemagne 
et en Belgique, ou l’épisode de chaleur extrême au 
Canada, mais également par des conséquences de long 
terme sur le milieu dans lequel les hommes évoluent, ce 
qui impacte leur santé. En seulement un an, les records 
de vagues de chaleurs, de sécheresses, d’incendies et 
d’inondations ont déjà été battus. Les métiers de l’assu-
rance sont ici directement impactés dans leur capacité à 
répondre aux besoins d’information, de réparation et 
d’accompagnement de leurs clients.

Le monde de l’assurance en prend la mesure

l’ACPR en 2019207 relevait la nécessité pour les orga-
nismes d’assurance et de réassurance de définir de 
façon plus précise leur stratégie en matière de gestion 
du risque de changement climatique et adapter leur sys-
tème de gouvernance ; l’encadrement réglementaire du 
risque climatique se renforce, au niveau européen avec 
la publication du règlement sur la taxonomie, la mise en 
œuvre du règlement SFDR (« Sustainable Finance Disclo-

des salariés issus d’entreprises dotées d’une fonc�on ou 
d’un service RSE indiquent « avoir plaisir à travailler ». 
Source : Medef

#2 Chargé des services généraux et logis�ques, 
Chef d’orchestre de l’efficience des GPS

Fonc�on support et indispensable au sein des GPS, le 
Chargé des services généraux et ac�vités logis�ques
conseille la direc�on générale du groupe sur les orienta-
�ons à suivre en ma�ère de ges�on des services généraux 
et de la logis�que. 

Enjeux : En ma�ère de RSE, ses missions recouvrent l'assistance, les 
services généraux et logis�que, la communica�on/informa�on et le 
juridique du groupe qui l’emploie. 

Mission : Il pilote la poli�que adoptée et les moyens de contrôle 
appropriés tout en garan�ssant le respect des normes ainsi que la 
sécurité des biens et des personnes. Dans le cadre de la cer�fica�on 
HQE, il veille à l’équilibre entre respect de l’environnement, qualité 
de vie et performance économique des opéra�ons d’installa�on, de 
réhabilita�on et de maintenance des locaux. 

Profil : Organisé, méthodique, rigoureux, agile et doté d’un bon 
rela�onnel, il maîtrise l’ensemble des normes et les procédures de 
sécurité, la conduite de projets, l’élabora�on tout comme le suivi de 
budget. 

#1 Responsable RSE, 
accélérateur de la transforma�on des GPS

Chaque groupe paritaire de protec�on sociale dispose 
aujourd’hui de son Responsable RSE. Il définit, budgé�se, 
met en place et pilote la stratégie en ma�ère de dévelop-
pement durable, que ce soit dans le domaine environne-
mental, social ou encore économique. Le secteur d’ac�vité 
dispose de ses propres repères notamment en ma�ère 
sociale où il est un acteur historique de l’ac�on sociale.

Enjeux : Il permet au groupe de répondre de manière plus efficace et 
plus per�nente aux nouveaux défis environnementaux et aux 
a�entes de ses clients actuels et futurs. Le rôle d’un responsable RSE 
pourrait se résumer de manière suivante : améliorer les process et la 
réputa�on de l’organisa�on et renforcer la confiance des par�es 
prenantes.

Missions : Après un diagnos�c des manquements et des points à amélio-
rer, le responsable RSE définit une stratégie détaillée selon différents 
objec�fs à courts, moyens et longs termes. Sa mission consiste ensuite à 
sensibiliser, mobiliser et engager l’ensemble des salariés du groupe afin 
d’a�eindre les objec�fs fixés.

Profil : Manager expérimenté et analyste rigoureux, pédagogue et 
bon communiquant, il dispose d’une solide exper�se du secteur de la 
protec�on sociale ainsi que d’une grande ouverture d’esprit lui 
perme�ant de développer une vision d’ensemble des probléma�ques 
auxquelles le groupe est soumis.

207   N° 102 analyse et synthèse, « Les assureurs français face au risque de 
changement climatique » paru en avril 2019 ; 

49, soit l’effec�f total des Chargés des services généraux et logis�ques 
au sein des GPS. (Source : Observatoire des mé�ers et des qualifica-
�ons).

#3 Responsable green IT, 
pionnier du digital de demain dans les GPS

Au sein des GPS, l’objec�f d’un green IT manager est la 
bonne ges�on des équipements informa�ques en veillant à 
la diminu�on de la consomma�on d’énergie, la longévité du 
matériel et à la réduc�on des déchets générés par ce 
dernier. 

Enjeux : Réduire les impacts néga�fs des ou�ls informa�ques sur 
l’environnement dans un contexte complexe de concentra�on des 
entreprises du secteur et de fusion des systèmes et des applica�ons.
Ce constat s’applique à l’ensemble des groupes paritaires de protec-
�on sociale, la complexité des systèmes d’informa�ons nécessite en 
effet, de nombreux équipements technologiques qui cons�tuent l’un 
des plus gros consommateurs d’énergie et les plus grands produc-
teurs de déchets pour notre secteur.

Missions : Le responsable « Green IT » se charge donc de l’exper�se 
des équipements informa�ques et de l’analyse des retours des 
agents de terrain. Il sert également d’interface entre les différentes 
Direc�ons des GPS : DG, RSE et DSI. Enfin, il est sollicité dans la 
démarche de « concep�on éco-responsable » des produits d’une 
entreprise ainsi que de tous ses services numériques.

Profil : Expert technique, il se doit d’être pédagogue et bon commu-
nicant afin de réussir faire adopter une démarche éco-responsable à 
des salariés pas forcément toujours à l’aise avec l’informa�que et ses 
usages. La transmission d’une culture SI est au cœur de son rôle en 
par�culier dans des entreprises qui ont connu une transforma�on 
digitale intensive ces 15 dernières années. 

2018, date à laquelle le Responsable green IT a fait son entrée 
dans la nomenclature des mé�ers des systèmes d’informa�on. 
(Source : CIGREF) 

#4 Responsable inves�ssement durable et 
responsable, promoteur des GPS de demain

Au sein des GPS, le Responsable de l’inves�ssement durable 
et responsable cherche à concilier la performance 
financière avec le développement durable.

Enjeux : Acteur à part en�ère de la RSE, il a un véritable rôle à jouer 
dans la transi�on énergé�que et l’émergence d’une finance durable 
parfaitement alignée sur le posi�onnement stratégique des GPS : 
traitement de données extra-financières, nota�on, inves�ssement 
responsable… en phase avec les nouveaux enjeux de l’assurance de 
personnes et de la retraite complémentaire. 

Missions : Le Responsable de l’inves�ssement durable et respon-
sable rassemble toutes les démarches qui consistent à intégrer des 
critères extra-financiers, c’est à dire concernant l’environnement, les 
ques�ons sociales, éthiques et la gouvernance dans les décisions de 
placements et la ges�on de portefeuilles de son GPS.

Profil : Fin négociateur, autonome, rigoureux, doté d’une bonne 
capacité d’écoute, en bon inves�sseur, il doit faire preuve d’un 
dynamisme sans égal et d’une vraie résistance au stress. 

30 000 milliards, soit les encours de l’inves�ssement durable dans 
le monde en 2021, soit 10% des ac�fs. (Source : Global Sustainable 
Investment Alliance)

#5 Responsable des achats durables, 
nouveau dénicheur de valeur des GPS

Au sein des GPS, en plus des critères de qualité, le Respon-
sable d’achats responsables et durables prend en considé-
ra�on les critères environnemental, éthique et sociale dans 
ses choix. 

Enjeux : Il permet à chaque groupe paritaire de protec�on sociale de. 
renforcer sa poli�que RSE à l’heure où celle-ci prend une place de 
plus importante dans la branche Les achats durables et responsables 
cons�tuent de surcroit un vrai levier de performance environnemen-
tale, économique et sociale. 

Missions : Le Responsable des achats durables et responsables met 
en œuvre et coordonne la poli�que d’achat. Contrairement à un 
acheteur classique, grâce à la veille stratégique, environnementale et 
norma�ve, il met en œuvre un schéma de promo�on des achats 
socialement et économiquement responsable. 

Profil : Autonome et rigoureux, doté du sens de l’écoute et ne 
reculant pas devant les responsabilités, il maitrise la ges�on de projet 
sur le bout des doigt et apprécie par dessus tout le travail en équipe.

50 %, c’est le poids des achats sur le chiffre d’affaire, d’où l’impor-
tance de saisir l’opportunité d’en faire un levier de performance. 
(Source : ADEME) 

sure Regulation »), la revue de la directive Solvabilité II, 
comme au niveau français avec la loi énergie et climat 
de 2019. Tous tendent à une réévaluation régulière de 
l’adéquation des pratiques des assureurs aux risques liés 
au changement climatique pour refléter les aspects sys-
témiques et dynamiques de ce dernier.

La Banque de France et l’ACPR ont engagé en 2020 un 
premier exercice de stress-test climatique sur les 
banques et les assurances françaises qui ont ainsi dû 
mettre leur activité et leur portefeuille à l’épreuve pour 
tester leur résilience face au changement climatique.

Comment ce défi impacte-t-il les métiers 
de l’assurance ?  Petit panorama (non exhaustif)

La gestion des placements 
Déjà très encadrée par la réglementation, la gestion 
des placements fait l’objet d’une véritable stratégie 
pour accompagner la transition climatique. Qu’il 
s’agisse de sortir de certains secteurs d’activité très 
émetteurs de CO2 ou d’engagement actionnarial pour 
infléchir la décision en assemblée générale des entre-
prises dans lesquels ils sont actionnaires, l’investisse-
ment est un levier d’action important pour tous les 
investisseurs institutionnels.

La société civile est très attentive à la mobilisation des 
entreprises sur leur contribution à la transition écolo-
gique. Et les émetteurs sont de plus en plus soumis aux 
questions des ONG et associations qui jugent de la sin-
cérité des démarches. Des équipes dédiées à l’ISR voire 
à des sujets précis de climat et de biodiversité se déve-
loppent chez les gestionnaires d’actifs, mais de plus en 
plus aussi directement chez les assureurs.

La gestion des risques
Entreprises et individus attendent des assureurs qu’ils 
apportent des solutions d’adaptation et d’atténuation 
face à ces risques, en plus de leur transfert. Les modèles 
de risque se basant sur des données historiques sont 
actuellement reconsidérés pour intégrer des modèles 
avec des hypothèses et des scénarios qui sont amenés 
à se réinventer en fonction des évolutions climatiques. 
La conception même de ces scénarios implique d’inté-
grer des modèles non linéaires avec des ruptures et des 
changements d’équilibres inédits. Fonctions clés, 
conformité, audit, actuaires sont ainsi concernés. Au sein 
du Groupe Aéma, la direction des risques et la RSE tra-
vaillent de concert à intégrer les opportunités et risques 
liés au climat dans les stratégies d’Aéma.

Les produits et services
Si les Français ont conscience de l’augmentation de la 
fréquence et ampleur des catastrophes naturelles, très 
peu considèrent que cela concerne leur zone géogra-
phique… pourtant en France 1 habitant sur 4 vit désormais 
dans une zone inondable, et le coût de la sécheresse, a été 
multiplié par quatre en presque quatre ans, pour être 
estimé à près d’un milliard d’euros annuels ! Les assureurs 
sont bien sûr attendus sur la capacité à prendre en charge 
la réparation des sinistres causés. Pour les mutualistes que 
nous sommes, il convient de proposer un cadre d’action et 
de relation plus large, extra-assurantiel, allant au-delà de 
la dimension contractuelle ou transactionnelle. 
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Les nouvelles technologies, les outils de prédiction 
nous donnent aujourd’hui des moyens que nous n’avions
pas auparavant pour encore mieux accompagner nos 
sociétaires et adhérents. Nous avons la capacité désor-
mais de concrétiser notre ambition et notre promesse : la
prévenance, démarche d’anticipation bienveillante des 
situations, dans une approche moderne du mutualisme.

Concernant ces nouveaux risques environnementaux, 
nous avons un rôle prépondérant à jouer en matière de 
prévention et de conseil :

■   En amont de la souscription, sensibiliser les assurés
afin qu’ils choisissent des solutions plus durables 
(investissements « verts » en épargne, solutions 
techniques « écologiques » et résilientes en 
non-vie). Dans une certaine mesure, au cours de la 
vie du contrat, la promotion de l’économie circu-
laire peut être intégrée à la gestion des sinistres, par 
exemple par la promotion de l’usage de pièces de 
réemploi dans le cas de sinistres automobiles.

■   Informer et développer les outils de prévention
face aux risques pour la santé liés au changement 
: pathologies liées à la canicule, à la mauvaise qua-
lité de l’air, aux maladies infectieuses transmises 
par le moustique tigre (risque d’épidémie de 
chikungunya comme à Rome en 2017) pour ne citer 
que lui… À ces pathologies, il est important d’ajouter 
les risques de santé mentale mis en évidence suite 
au confinement et ceux liés à l’éco-anxiété.

La recherche de l’exemplarité
Elle traduit la sincérité de l’engagement et renforce sa 
crédibilité auprès de ses parties prenantes internes et 
externes. Intégrer ses engagements environnemen-
taux à tous ses métiers c’est développer la confiance 
auprès des assurés et fédérer les collaborateurs. 

■   Des achats responsables
Plus que jamais l’analyse du cycle de vie prévaut 
pour les produits, plus globalement, la mise en 
œuvre de trajectoires bas-carbone de chacun 
nécessite d’aller au-delà de la réglementation 
sur les bilans d’émission de gaz à effet de serre. 
L’impact du climat sur les achats responsables 
est plus important qu’il n’y paraît parce qu’il 
implique non seulement des exigences tech-
niques environnementales pour la rédaction de 
clauses ou de critères de sélection, mais égale-
ment de l’accompagnement, et du suivi des « 
clauses vertes » auprès des fournisseurs de pro-
duits ou services.

■   La sobriété numérique
Le numérique représente 4% des émissions de 
gaz à effet de serre en France et les usages ne 
vont faire qu’accélérer les émissions. Si les solu-
tions qu’apporte le numérique dans la prise en 
charge des assurés, dans la prévention des 
risques sont indispensables, elles doivent néan-
moins rester sobres quant à la consommation de 
ressources qu’elles impliquent. L’une des solu-
tions est d’accroître la durée de vie des terminaux 

et aussi d’alléger les infrastructures qui sont 
quasi systématiquement surdimensionnées. 

■   Les moyens d’exploitation
La gestion du patrimoine immobilier des sociétés 
d’assurance est impactée par les réglementations 
thermiques. Ce secteur représente en moyenne 20 %
des émissions françaises et représente donc un 
levier important pour contribuer aux trajectoires-
bas-carbone. La capacité à piloter les consom-
mations et émissions est centrale et les nou-
veaux modes de travail qui font suite à la pandé-
mie vont engager les entreprises à diminuer 
leurs surfaces de bureau. Avec le télétravail c’est 
là une source importante de sobriété énergé-
tique des locaux professionnels. Tout comme 
l’évolution des flottes de véhicules.

Tous les métiers sont en réalité impactés de façon plus 
ou moins directe. Les directions du développement 
qui doivent répondre à des cahiers des charges de plus 
en plus exigeants sur ce volet, les directions de com-
munication qui portent l’image de l’entreprise, les 
directions des ressources humaines présentes dans 
les cellules de crise dès le départ de la Covid-19 
notamment pour organiser d’abord le confinement 
puis le développement massif du télétravail. Demain, 
les canicules plus fréquentes, plus intenses, plus lon-
gues, rendront nécessaire une organisation du travail 
beaucoup plus flexible, notamment en matière de 
plages horaires de travail.

De façon plus globale, la RSE et le comportement de 
l’entreprise face au changement climatique deviennent 
un élément majeur de la marque employeur et un atout 
pour attirer et fidéliser les talents, en particulier dans 
les jeunes générations.

Conclusion : c’est l’affaire de tous

La COP 26 est venue nous rappeler – si cela était encore 
nécessaire – l’urgence à agir. Urgence à s’adapter à une 
transformation inéluctable du climat pour les 20 ans à 
venir et urgence à prendre des mesures pour atténuer 
le réchauffement au-delà.

La seule solution possible est une mobilisation de tous 
les acteurs. Et dans les entreprises, c’est aussi l’affaire 
de tous. Dans nos métiers d’assurance, bien entendu, 
le levier qui à l’impact le plus puissant est celui de la 
gestion des actifs. Mais nous sommes convaincus que 
l’éco-conception de produits et services qui encou-
ragent la responsabilité de nos clients sur la préserva-
tion des ressources naturelles est un levier utile à la 
fois pour nos clients et pour la planète. De la même 
façon, l’alignement des engagements dans la gestion 
de l’actif, du passif et du comportement de l’entreprise 
est un gage de cohérence, de crédibilité, de puissance 
de conviction, et d’impact. 

Face au changement climatique, face à l’imprévu et 
aux vulnérabilités, nous devons être en capacité d’ap-
porter, avec bienveillance, des réponses assurantielles 
et servicielles pour ne laisser personne au bord du 
chemin
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IX.4.3 - Un rôle sociétal, 
voire une responsabilité partagée ? 

Puisqu’il s’agit de changer de posture pour accom-
pagner la société face au changement d’époque, il 
faut alors se poser la question du niveau de respon-
sabilité sociétale qui pourrait incomber aux entre-
prises d’assurance. S’ériger en entreprise à mission 
peut être une voie à suivre. En tout état de cause la 
profession ne peut rester sans réponse.

L'entreprise à mission : tendance pérenne
 ou effet de manche ?

Chronique de Vanessa Dalas, 
Progress Associés,  4 mai 2021

Devenir entreprise à mission implique notamment de 
mobiliser les collaborateurs autour d'objectifs différents 
de ceux qui leur étaient traditionnellement assignés.

Formellement apparu en France avec la loi Pacte du 
16 mai 2019, le statut d'entreprise à mission introduit la 
notion d'un intérêt social de l'entreprise qui dépasse le 
strict intérêt financier des actionnaires. Il sous-tend 
ainsi une responsabilité des entreprises dans l'évolu-
tion du monde, lesquelles se dotent d'une raison d'être 
pour assurer une mission d'intérêt général.

Les assureurs, des entreprises 
naturellement solidaires

Les sociétés d’assurance apparaissent bien placées 
pour adopter un tel statut d’entreprise à mission. Elles 
portent en effet dans leur ADN les notions d’entraide 
et de solidarité qui se situent au cœur du principe 
même de l’assurance : recevoir grâce aux primes de 
l’ensemble des assurés une indemnisation en cas de 
sinistre, ce qui permet la mutualisation des risques. 
S’assurer, c’est donc se protéger, mais aussi garantir 
par ses cotisations la protection des victimes et faire 
acte de solidarité. Côté opérationnel, si les assureurs 
ont besoin de vision dans un monde peuplé de risques, 
ceux-ci doivent être suffisamment prévisibles et éva-
luables pour déterminer un équilibre économique 
acceptable entre l’assurance et l’indemnisation. Or les 
conséquences du dérèglement climatique ou de 
troubles sociaux constituent des dangers aux consé-
quences inestimables. Pour un assureur, se saisir d’une 
mission sociale ou environnementale dans le cadre de 
son activité relève tant de l‘élan philanthropique que 
du besoin d’évoluer dans un monde propice au déve-
loppement de leur activité.

Un statut qui suppose des choix contraignants

Toutefois, dans l’assurance comme pour les autres sec-
teurs d’activité, adopter un tel statut n’a rien d’anodin. En 
réalité, il est préférable qu’il soit le fruit d’un processus 
réfléchi que le résultat d’une décision abrupte. La prise 
en compte des critères ESG (environnementaux, sociaux
et de gouvernance) doit se faire à tous les niveaux, en 
amont du changement statutaire. Elle implique une pro-
fonde revue des différents process et l’élaboration 
d’une véritable culture d’entreprise autour de la raison 
d’être. Cet engagement peut amener l’assureur à renon-
cer à certains marchés, quand bien même seraient-ils 

lucratifs. Une société d’assurance s’impliquant dans la 
lutte contre le réchauffement climatique peut-elle 
garantir les risques d’entreprises polluantes ? Axa s’est 
ainsi engagé à sortir des activités liées au charbon d’ici 
2030. De multiples conflits éthiques de cette nature-là 
peuvent se poser. La réponse n’est pas forcément 
binaire, l’entreprise à mission peut aussi œuvrer pour 
convaincre ses clients de prendre des mesures adap-
tées, mais le simple fait de poser la question témoigne 
d’un vrai bouleversement.

Faire preuve de cohérence à tous niveaux

Devenir entreprise à mission implique aussi de mobili-
ser les collaborateurs autour d’objectifs différents de 
ceux qui leur étaient traditionnellement assignés. Ceci 
suppose une forme de management en résonnance 
avec sa raison d’être. Difficile de promouvoir la tolé-
rance et l’harmonie si en interne l’entreprise fonctionne 
sur un mode autoritaire et vertical. L’entreprise à mission 
doit favoriser l’horizontalité, l’autonomie des salariés, 
l’écoute et le sens du dialogue. Côté opérationnel, 
mieux vaut éviter la sous-traitance justifiée pour des 
raisons purement financières. Les prestataires, les 
sous-traitants et tout l’écosystème de l’entreprise 
doivent fonctionner au diapason d’une raison d’être qui 
se veut noble et désintéressée. Pour ne pas se canton-
ner à une simple opération de communication, qui 
pourrait d’ailleurs être sanctionnée par les procédures 
de contrôle prévues dans la loi, l’entreprise doit revoir 
ses pratiques les moins vertueuses. En retour, elle peut 
bénéficier d’une véritable motivation des équipes, sou-
dées autour d’objectifs ambitieux. Au-delà de l’image 
valorisante, l’entreprise à mission donne un sens au 
travail des collaborateurs et gagne en productivité 
comme en cohésion. Un juste retour des choses.  

L’exemple de la MAIF, 
premier assureur à mission française

L’exemple de la MAIF, première compagnie d’assu-
rance à avoir adopté le statut d’entreprise à mission, 
présente d’intéressants enseignements. L’entreprise a 
entrepris de longue date des efforts multiples pour 
répondre avant l’heure aux exigences de son change-
ment statutaire, notamment en matière environne-
mentale : attention sur l’énergie consommée, sur la 
production de déchets, développement d’une véri-
table filière de la pièce détachée d’occasion automo-
bile. S’agissant des placements financiers, la MAIF 
oriente l’épargne vers des fonds estampillés ESG ou le 
financement de projets écoresponsables. Une poli-
tique très ferme est également engagée dans la ges-
tion des données numériques, avec un effort de trans-
parence et de sécurité très poussé. Enfin la société 
cultive un management de la confiance, avec un biais 
marqué sur la primauté du collectif, et un écart des 
rémunérations resserré. Pour la MAIF, le changement 
statutaire vient consacrer une politique sociale et envi-
ronnementale constitutive de son identité.

Un statut qui deviendra la norme ?

Il semble probable que d’autres compagnies d’assu-
rance adoptent dans un proche avenir le statut d’en-
treprise à mission. Pour autant, il reste peu certain qu’il 
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s’impose comme une norme absolue. La décision 
d’Aéma (groupe issu du rapprochement de la Macif et 
d’Aésio) de ne pas adopter ce statut apparaît révéla-
trice. Se considérant naturellement comme une entre-
prise à mission, l’assureur a formalisé sa Raison d’être 
sans pour autant ressentir la nécessité de s’inscrire 
dans le cadre formel de la loi Pacte. Il faut en effet sou-
ligner que le respect de critères ESG sévères peut par-
faitement se faire dans un cadre juridique traditionnel. 
Par ailleurs il s’agit d’une forme juridique adoptée sur 
la base du volontariat, et qui suppose un consensus 
non seulement des dirigeants, mais aussi des salariés, 
des actionnaires ou des sociétaires, sans oublier les tiers 
que représentent les clients et les fournisseurs. À ce 
titre, une société mutualiste présente un profil sans 
doute mieux adapté pour se diriger vers cette forme 
sociale. Au-delà des convictions des dirigeants, la pres-
sion des collaborateurs, mais aussi maintenant des 
investisseurs et des clients, plaide pour la définition de 
normes ESG toujours plus ambitieuses. Quel que soit le 
cadre choisi. Il en va de l’intérêt bien compris des assu-
reurs, comme de celui de l’ensemble de la société.

Du rôle sociétal de l’assureur 
dans une société fragmentée et désorientée

Par Stéphane Coste, 
Directeur Général Délégué de la MAE 

L’assurance, dans ses métiers traditionnels, remplit 
une mission sociétale majeure : quand elle couvre les 
aléas des acteurs sociaux pour permettre la continuité 
de leurs activités, quand elle oriente les investisse-
ments vers les activités correspondant aux besoins et 
enjeux de l’environnement économique, elle contri-
bue significativement à la croissance et au développe-
ment des sociétés. En ce sens il faut comprendre et 
maintenir que le poids relatif du secteur assurantiel 
dans l’économie est un indicateur de développement 
économique et social.

Si La Fabrique d’Assurance s’interroge sur le rôle socié-
tal des assureurs dans le cadre des limites actuelles 
de positionnement et de pratiques de l’assurance, 
c’est pour contribuer au plein épanouissement de ce 
rôle sociétal, sans remettre en question le rôle intrin-
sèque du secteur lié à ses métiers traditionnels.  

Quels peuvent être les nouveaux rôles sociétaux de 
l’assurance ? Cette question est pertinente au moment 
où s’entrevoit une évolution du positionnement de l’as-
sureur dans la chaîne de valeur. Le voilà en effet encadré 
par le développement de deux secteurs naturellement 
complémentaires au sien : d’une part, un développe-
ment de la réassurance qui mutualise mondialement les 
risques (en les agrégeant sans les connaître individuel-
lement), d’autre part le positionnement croissant de l’as-
sistance dans les services et la prise en charge des assu-
rés dans les moments clés de la relation. Sans nier l’utilité 
(y compris sociétale) de ces acteurs, les assureurs dis-

posent néanmoins d’un atout clé pour travailler sur leur 
rôle sociétal : la maîtrise d’une connaissance person-
nelle des assurés, par l’évaluation de leurs risques et la 
connaissance de leurs comportements et besoins. Mais 
les assureurs ont-ils eux-mêmes conscience de cet 
atout et y consacrent-ils assez de leurs moyens ?

La question du rôle sociétal devient donc un enjeu 
stratégique, voire existentiel, car des initiatives entre-
prises dépendra la légitimation des entreprises d’as-
surance auprès des assurés et le maintien de cette 
relation privilégiée. Cette question ne saurait être tra-
vaillée sans faire l’effort d’une compréhension fine des 
mouvements socio-historiques qui ont fait évoluer ce 
que l’on entend par « faire société », et il faudrait y 
consacrer une part du temps et des moyens des orga-
nisations de place pour affiner les propositions. 

Le secteur de l’assurance a connu un formidable déve-
loppement au cours du XXème siècle en s’appuyant 
sur deux leviers clés : d’une part, une structuration de 
la société sous forme de corps intermédiaires de 
représentation des besoins et intérêts ; d’autre part, la 
construction d’un système de protection sociale met-
tant en place des couvertures collectives des princi-
paux risques. La plupart des acteurs assurantiels ont 
ainsi pu s’appuyer sur des corps constitués (groupes 
sociaux, corporations, rassemblements d’acteurs éco-
nomiques, etc.) pour se structurer, fédérer la construc-
tion de réponses à des besoins mutualisables et admi-
nistrer leur gestion. Les assurés, particuliers ou per-
sonnes morales, y trouvaient naturellement leur béné-
fice en fonction de leurs appartenances. 

Mais cette organisation sociale s’est progressivement 
fragmentée au profit d’un individualisme aujourd’hui 
exacerbé. Robert Castel208 a en son temps décrit ce 
paradoxe : l’institutionnalisation des protections col-
lectives (parmi lesquelles on peut englober les méca-
nismes assurantiels privés) a permis de s’affranchir de 
protections traditionnelles et/ou héréditaires (famille, 
territoire, classe sociale, activité professionnelle, etc.) 
pour s’assumer en tant qu’individu. Et cet individua-
lisme, prolongement inattendu du mouvement de l’in-
dividualisme libéral né des Lumières, en devenant la 
norme, abat petit à petit les fondations des construc-
tions collectives qui ont permis son avènement. 

Désormais le sentiment d’appartenance est déstabi-
lisé ; il est devenu ponctuel, lié à un projet personnel 
ou à des circonstances, au profit de parcours de vie 
dont chacun209 serait auteur et acteur… Il ne s’agit pas 
de nier les bienfaits de ce mouvement : il a sans doute 
permis l’émergence de trajectoires plus inattendues, 
laissant à chacun la possibilité d’exprimer une diversité 
de talents et d’initiatives. Une part significative d’entre-
prises (économiques, sociales, culturelles) est due à 
ces initiatives individuelles nées de parcours singuliers 
qui n’auraient pu voir le jour dans une société restée 
figée dans son organisation sociale. 

208   Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale, 1995.
209   On notera d’ailleurs que le terme d’individu peut ici s’appliquer indistinctement

aux personnes physiques et morales.
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Mais ce mouvement ne s’est pas parallèlement 
accompagné d’une éducation de chaque individu à sa 
responsabilité. Chacun devrait disposer des moyens 
de concilier sa pluralité d’identités (citoyen, contri-
buable, consommateur, acteur économique…) pour 
mettre en cohérence ses orientations et ses actes, 
comme c’est le cas dans certaines sociétés anglo-
saxonnes qui ont historiquement moins développé les 
protections collectives dans ce même cadre de l’indi-
vidualisme libéral.

Quelles conséquences pour les individus, qui sont aussi 
les assurés ? Coupés de leurs appartenances tradition-
nelles, ils sont désormais confrontés à des enjeux qui 
les dépassent : changement climatique, transition 
énergétique, évolution violente des modèles écono-
miques, modification des rapports sociaux par les nou-
velles technologies, incertitudes politiques, etc. Ces 
enjeux exigent des réponses collectives, mais la crise 
de la représentation ne permet plus systématiquement 
aux institutions constituées d’être considérées comme 
légitimes pour les imposer. La capacité de mobilisation 
et d’investissement apparaît très limitée en raison des 
fragmentations de la société, d’autant que les efforts 
demandés ne sont pas compris, en ce sens qu’ils 
remettent en question les modes de vie promus par ces 
mêmes institutions pendant des décennies. L’individu 
livré à lui-même est désormais quotidiennement au 
centre d’un dilemme du prisonnier : doit-il coopérer, en 
sachant que ses seuls efforts (et frustrations associées) 
ne sauveront pas son environnement, ou trahir, en sachant 
que sa position individuelle ne sera pas la base d’un 
consensus ? Que peut-il attendre de ses assureur(s) 
pour l’accompagner dans ce contexte ?

Quelles conséquences pour les assureurs ? Prenant acte 
du développement de l’individualisme, les assureurs 
ont, pour recruter leur portefeuille, fini par favoriser une 
vision biaisée de leur métier. Trop peu nombreuses 
sont les personnes qui choisissent encore leur assu-
reur pour leur connaissance intime et historique des 
caractéristiques propres et communes à leurs 
groupes sociaux. Les consommateurs laissent beau-
coup plus souvent la prépondérance aux choix tari-
faires ou utilitaristes. À l’individualisme correspond 
désormais un marketing individualisé sans ciblage 
socio-professionnel / culturel précis, qui nie l’impact 
collectif de l’assurance pour soutenir des évolutions 
profondes de la société au regard des enjeux qu’elle 
doit relever. Les assureurs se sont engagés de longue 
date pour contribuer à la meilleure évolution possible 
de notre environnement, par exemple à travers le 
développement de la responsabilité sociale de l’entre-
prise, l’intégration de critères ISR et ESG dans les inves-
tissements, la promotion de modèles plus durables du 
cœur de métier, des initiatives de prévention, etc. Mais 
ces interventions peinent à être perçues par les assu-
rés, d’une part faute d’ampleur suffisamment structu-
rante des initiatives trop souvent restreintes à l’échelle 
d’une entreprise, d’autre part faute d’avoir cherché à 
associer les assurés aux dits choix d’action. Comment 
rétablir la responsabilité sociétale de l’assureur pour 
éviter la délégitimation du secteur aux yeux de ses par-
ties prenantes ? 

Le secteur de l’assurance est d’autant plus enclin à agir 
que sa légitimité dépend par essence de la qualité de 
l’environnement sociétal. S’assurer, c’est « faire société »
en mutualisant des risques ; en recourant à l’assurance, 
chaque acteur accepte implicitement l’idée d’un regrou-
pement collectif plus efficace qu’une somme de protec-
tions individuelles. Sans chercher à être exhaustif, il peut 
être esquissé quelques pistes d’implication sociétale 
pour les assureurs, en tant que secteur regroupé autour 
d’organisations de place et en tant qu’entreprises. 

1. Réinvestir le champ de la recherche. Le dévelop-
pement des activités assurantielles a été large-
ment permis par une correspondance forte entre les
aspirations sociales et les solutions proposées 
par le secteur. Les assureurs ont su saisir les attentes 
et accompagner leur satisfaction, par exemple 
s’agissant de l’avènement de la consommation de 
masse : les assurances de dommages l’ont large-
ment favorisé, en permettant aux consomma-
teurs d’accéder à moindre risque (et coût) aux 
biens et services ; de même, l’assurance vie a 
significativement contribué au financement de la 
croissance économique. Quels sont aujourd’hui 
les liens entre le secteur de l’assurance et celui 
de la recherche et de la connaissance, notam-
ment dans les champs de la sociologie, de la 
science politique et de la gestion des organisa-
tions ? Le secteur doit se redonner les moyens 
d’une meilleure compréhension des évolutions 
sociétales, au risque de ne plus correspondre 
dans ses solutions aux nouvelles formes de la 
masse assurable. 

2. Redonner un sens d’appartenance collective à 
l’assurance. Chaque entreprise d’assurance peut 
travailler à son échelle à la réparation d’une 
société de défiance et de désaffiliation, en illus-
trant concrètement le sens affinitaire des méca-
nismes de mutualisation des risques. Les appar-
tenances sociologiques du passé n’ont plus 
toutes un sens ; mais les assurés continuent de 
se grouper autour d’affinités communes, aux-
quelles correspondent des risques : ils pourront 
ainsi retrouver un intérêt collectif et individuel, 
au-delà d’une simple intention utilitariste de 
réparation au moment du sinistre. 

3. Travailler la relation avec chaque assuré. Les inte-
ractions entre l’assureur et l’assuré sont trop 
rares et trop distantes : cela favorise l’insatisfac-
tion dans les moments clés du sinistre (qui plus 
est quand l’assureur confie une part significative 
de cette relation à ses fournisseurs) et le senti-
ment d’une dépense contrainte, alors que s’as-
surer pourrait d’abord être une initiative volon-
taire de maîtrise de ses risques. L’intensité rela-
tionnelle, basée sur une plus grande transpa-
rence dans l’analyse des risques et leurs impacts 
économiques et sociaux, favoriserait également 
l’appréhension par chaque assuré des actions à 
engager à son échelle individuelle ou au niveau 
sociétal. Cela sous-tend d’investir dans l’évolu-
tion des compétences internes, avec une priorité
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210   Michel Offerlé, Ce qu’un patron peut faire, 2021.

IX.5 - Propositions 
du Focus Métiers de l’Assurance

A. Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

Rôle sociétal
■   Proposer aux assurés des coopérations actives

afin de co-construire en temps réel des réponses 
adaptées à l’évolution de leur mode de vie et de 
leurs risques.

■   Utiliser la logique d'appartenance affinitaire
qui irrigue désormais l'ensemble de la société
pour l'élargir à celle de mutualisation, telle 
qu'utilisée par les assureurs, en réponse à des 
intérêts collectifs.

Répondre au défi climatique 
■   Donner l'exemple dans la manière d'exercer

ses activités assurantielles : par les choix de maté-
riels informatiques, de meubles et d'équipements, 
d'exploitation des immeubles, de gestion du 

personnel en matière de trajets bureau/maison 
(télétravail…), de sobriété numérique, etc.

■   Définir collectivement des orientations politiques
fortes en matière de gestion des actifs et d'in-
vestissement afin de s'assurer du caractère 
« durable » des placements réalisés par les 
assureurs. 

■   Jouer un rôle d'incitation auprès des assurés
pour que leur modèle de fonctionnement (entre-
prises, commerçants/artisans, TNS…) ou leur 
mode de vie (particuliers) prennent en compte 
les enjeux climatiques et soient plus respec-
tueux de la planète.

Proposer une offre servicielle élargie, de type 
conciergerie, pour accompagner et faciliter le quoti-
dien des assurés

■  Développer et favoriser la prévention pour
limiter la probabilité de survenance de sinistres, 
ainsi que le déploiement de mesures de protec-
tion pour en limiter les conséquences.

à la création d’un lien et d’une proximité, lesquels 
doivent être renouvelés par rapport à la nature et 
à la forme des canaux de relation du passé. 

4. Investir dans la prévention. La prévention est une 
activité native de l’assureur pour amoindrir la 
charge de sinistre, mais elle peut aussi et surtout 
intervenir dans l’éducation aux principaux enjeux 
collectifs à aborder et aux efforts qui y corres-
pondent. La place de l’assureur est aux côtés de 
l’assuré ; il peut être aussi l’initiateur d’un dispositif 
d’apprentissage tout au long de la vie pour 
accompagner chacun dans l’évaluation de ses 
risques et leur couverture. Cet apprentissage doit 
aussi intégrer l’appréhension des pratiques à 
modifier, individuellement et collectivement, des 
risques auxquels il faut renoncer ; l’assureur est un 
interlocuteur privilégié pour proposer cet accom-
pagnement, qui alimente l’intensité et la qualité de 
sa relation avec chaque membre de la commu-
nauté d’appartenance formée avec ses assurés. 

5. Proposer aux assurés des coopérations actives.
Le poids significatif des assureurs dans les orien-
tations économiques pourrait être démultiplié en 
associant plus directement les assurés à leurs 
initiatives. Outre le sentiment d’appartenance 
créé autour des initiatives prises, par exemple 
dans le champ des investissements d’avenir, 
chaque assuré pourrait trouver une atténuation 
de son risque pris (car partagé avec l’assureur) et 
identifier un bénéfice individuel à sa coopération. 
De même, des formes collectives de protection 
pourraient être proposées à des assurés identi-
fiant des nouveaux risques communs liés à l’évo-
lution de leurs pratiques. L’attente dans ce domaine 
est d’autant plus forte de la part d’assureurs mutua-

listes dont l’organisation est par essence basée 
sur la seule représentation des intérêts des assurés.

Bien d’autres thématiques pourraient être abordées, 
tant les initiatives possibles sont nombreuses. Mais il 
s’agit d’abord de montrer que si le secteur de l’assurance 
ne s’empare pas de lui-même du travail sur son rôle 
sociétal, il risque de se le voir imposer par le législateur 
ou, pire, d’être délégitimé dans sa relation aux assurés, 
par l’émergence d’acteurs uniquement intéressés par 
les interactions et les données des assurés. Ceux-là 
confieront la gestion des risques aux acteurs mondiaux 
de la réassurance et ne laisseront que la gestion des 
sinistres à des assureurs réduits au rôle de fournisseur. 

Ces travaux doivent néanmoins être vus comme une 
opportunité : renouveler la pensée autour du rôle 
sociétal des assureurs, c’est reconnaître la noblesse du 
métier et sa plus-value d’accompagnement des prises 
de risques, sans lesquelles aucun individu ni aucune 
société ne peut progresser. C’est aussi l’assurance 
qu’une place est possible pour une diversité d’acteurs 
au sein du secteur : diversité d’organisation pour cor-
respondre aux nouvelles communautés affinitaires 
souhaitant mutualiser leurs risques, diversité de taille 
d’entreprise et d’activités pour correspondre aux diffé-
rentes natures de risques ou d’acteurs à protéger. 

Les derniers travaux de Michel Offerlé210 montrent que les 
entreprises contribuent, par leurs pratiques, à la pérenni-
sation et à la transformation du système dans lequel elles 
s’expriment. Ils confirment aussi l’attente d’interventions 
de la part des entreprises. Par une mobilisation collective 
autour d’un rôle sociétal voulu et partagé avec ses parties 
prenantes, le secteur de l’assurance peut faire de chaque 
acteur qui le compose une entreprise politique, c’est-à-
dire une entreprise citoyenne. 
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IX.6 - Conclusion du Focus Métiers de l’Assurance
Par Norbert Girard, Secrétaire général de l’Observatoire de l'Évolution 

des Métiers de l'Assurance (OEMA), Pilote du Focus Métiers de l'Assurance  

« Pour ce qui est de l'avenir, il ne s'agit pas de le prévoir, 
mais de le rendre possible. »
A. de Saint Exupéry

Jusqu'où repousser les limites de l'assurance ? Arrivé au terme de ce focus, il ressort que les réponses proposées 
résonnent différemment à l'aune du métier et de son cadre d'exercice.

S'agit-il d'élargir son territoire d'intervention ? Cette optique est en effet souvent privilégiée. S'agit-il de rester dans 
le cadre initial en recomposant les espaces ? Ces deux voies complémentaires, non exclusives l'une de l'autre, 
semblent être dorénavant partagées par le plus grand nombre. Dans les faits, l'enjeu consiste autant à optimiser 
l'existant qu'à en densifier le contenu. 

Car l'essence même du métier d'assureur ne nécessite pas d'être repoussée ou réinventée. Il n'est pas besoin non 
plus de remettre en question ou de réécrire les finalités de l'assurance dans son rôle social et économique. 

Pour autant, une (r)évolution de taille s'impose à la profession : adopter une culture véritablement servicielle, non 
plus basée sur la technique mais sur les modes de vie et les usages. Changer radicalement les postures profes-
sionnelles pour passer du seul « quoi » au « comment »…

Face une société de défiance et d'immédiateté, dans un monde plus ouvert et transparent que jamais, la place 
historiquement détenue compte moins que la confiance gagnée. Aussi cet objectif éminemment stratégique 
repose-t-il sur la reconnaissance qui sera allouée aux assureurs par les bénéficiaires de leur action. Déjà, en 
passant d'une logique d'indemnisation pécuniaire à des prestations en nature, les assureurs ont repoussé un cran 
plus loin la manière de mettre en œuvre la promesse initiale faite à la souscription du contrat. Ce faisant, ils ont 
aussi accru le niveau d'exigence d'un assuré-consommateur qui attend désormais de la profession qu'elle assure 
non pas seulement ses risques mais sa quiétude permanente. 

Espéré ou attendu, le « produit » d'assurance n'est ni un chèque ni même une prestation, c'est une présence 
efficace et discrète préservant nos quotidiens en un long fleuve de tranquillité. Bien au-delà de tout ce que les 
artifices pourront jamais proposer, c'est avant tout par l'excellence des relations interpersonnelles que les assu-
reurs pourront tenir ce rôle de « rassurance » en l'avenir.

■   Conseil, orientation, accompagnement, assis- 
tance, rassurance… par plus de proximité, accroître
la confiance des assurés pour mieux les aider à 
faire face aux tracas du quotidien et/ou aux drames
qui les frappent.

RH, management et animation des équipes
■   Maintenir une politique d'emploi et de recrute-

ment inclusive, au bénéfice du plus grand nombre
(notamment via l'alternance) et en direction de 
tous les profils (jeunes, séniors, travailleurs han-
dicapés…)

■   Offrir des conditions de travail bienveillantes 
aux salariés des opérateurs d’assurance et, plus 

largement, à l’écosystème des intermédiaires et 
prestataires qui contribuent au fonctionnement 
des sociétés d’assurances.

B. Propositions à l’attention des pouvoirs publics

Climatique
■   Utiliser préférentiellement la réglementation 

existante pour y intégrer la question de la décar-
bonation.

Sociétal 
■   Faire évoluer le cadre juridique afin qu'il prenne

en compte et sécurise les nouvelles formes d'or-
ganisation du travail.
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L’assureur est celui qui sécurise l’action et qui se situe 
donc aux avant-postes des actions personnelles, mais 
aussi des évolutions sociales. Il est donc essentiel pour 
lui d’adapter ses produits pour permettre à la société 
d’évoluer, mais aussi de proposer une organisation qui 
réponde à ses objectifs, la rentabilité notamment, 
enjeu vital pour les entreprises. 

Les évolutions en cours dans le secteur assurantiel 
(personnalisation, digitalisation, plateformisation, sans 
parler de la concurrence croissante) et les nouveaux 
risques (climatique, numérique, sanitaire, social, …) 
semblent faire peser des risques de plus en plus impor-
tants sur des assureurs qui doivent faire évoluer leur 
modèle pour survivre à ce nouveau bouleversement 
de leur marché. 

X.1 - L’assureur face aux défis 
de l’exemplarité

X.1.1 - Les assureurs sont-ils 
des entreprises à mission ?

« La première mission des entreprises dans une 
économie capitaliste est de contribuer à l’enrichisse-
ment de la collectivité, et notamment, au travers de 
l’impôt, au financement des services publics et des 
systèmes sociaux »211.

La Loi Pacte, relative à la croissance et à la transforma-
tion des entreprises a élargi la responsabilité des 
entreprises à de multiples parties prenantes pour leur 
attribuer un rôle actif dans des causes sociales ou 
environnementales. 

Une entreprise doit être profitable pour exister. Il ne s’agit 
pas ici de parti pris politique ou idéologique, mais d’une 
réalité technique. Mettre en avant la mission, la raison 
d’être de l’entreprise, laisse à penser que certaines acti-
vités auraient une utilité sociale plus forte. Or en étant 
créatrices d’emplois et de richesses, toutes les activités 
ont une utilité dans la société. Malgré cette logique éco-
nomique, la notion d’entreprise à mission est bien pré-
sente et semble particulièrement légitime dans le 
contexte actuel, et notamment pour les assureurs. 

Elle permet d’obliger les acteurs économiques à se 
repositionner dans leur rôle social et économique 
au-delà de leur création de richesses. 

X - Les assureurs portent-ils les barrières 
inhérentes à leur évolution 

211   « Débat : L’entreprise à mission détourne l’entreprise de sa mission » – The
Conversation – Juin 2021. 

212   Les assureurs face au défi climatique – Fondapol – Août 2020.
213   Fédération marocaine des sociétés d’assurance et de réassurance.
214   Banquier, homme politique et diplomate marocain. Il est ambassadeur du

Maroc en France depuis Octobre 2021

A. Dans le monde assurantiel, les missions impu-
tables aux assureurs sont nombreuses. 

Au premier rang de ces missions, la démocratisation 
de l’offre assurantielle. Nombreuses sont les per-
sonnes exclues de l’assurance faute de moyens finan-
ciers pour souscrire des garanties suffisantes pour 
pouvoir y prétendre ou fautes d’accès physique ou 
numérique à l’offre appropriée. La personnalisation 
des prestations et l’adaptation des tarifs apparaissent 
alors comme un moyen de « ramener » vers l’assu-
rance des personnes qui en sont aujourd’hui exclues. 
Par exemple, alors que 99 % des ménages métropoli-
tains sont assurés, la moyenne en outre-mer est beau-
coup plus basse (environ 55 % des foyers bénéficient 
d’une assurance habitation212). 

La seconde préoccupation qui pourrait être une mis-
sion pour les assureurs, c’est la compréhension des 
situations sociales individuelles. En effet, les assurés 
font face à des préoccupations majeures et croissantes 
avec des parcours de vie parfois chaotiques tant sur le 
plan personnel (divorce, veuvage, handicap) que pro-
fessionnel (licenciement, chômage, interruption d’acti-
vité…) qui peuvent limiter leur accès à certaines offres 
essentielles à la prévention de risques (accès aux soins, 
à une énergie durable, à un moyen de locomotion 
décarboné…) Les assureurs devront tenir compte de 
ces sujets et développer des produits adaptés pour 
améliorer la couverture individuelle du plus grand 
nombre, dans une logique démocratique et sociale. 

Lors de l’ouverture du Rendez-vous de Casablanca de 
l’assurance, en mars 2021, organisée par la FMSAR213, 
Mohamed Benchaâboun214, a mentionné rapidement 
le rôle des assureurs dans l’inclusion financière, notam-
ment dans le contexte actuel de crise et de relance. 
L’assurance inclusive et la micro-assurance sont des 
leviers essentiels pour démocratiser véritablement 
l’assurance. S’appuyant sur des réseaux de distribution 
adaptés (société de paiement, application digitale et 
mobile, lieu de proximité), les assureurs doivent trou-
ver les leviers pour réduire le déficit de couverture notam-
ment sur des produits tels que les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, sur les parcours de 
vie chaotique (indépendant, chômage…). Cela ne signifie
pas que les assureurs doivent être les seuls à opérer 
sur ce marché économiquement difficile, mais ils 
peuvent apporter une solution complémentaire à 
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des organismes publics, créer des partenariats avec 
des partenaires privés et associatifs pour « éduquer à 
l’assurance ». 

L’assurance joue un rôle social et économique majeur 
puisqu’elle favorise l’épargne à long terme, cruciale 
pour l’investissement et le développement écono-
mique des États. Au Maroc, d’après Bank Al-Maghrib 
les placements financiers des entreprises d’assurance 
et de réassurance avoisinent 180 milliards de dirhams 
(17,27 milliards d’euros), dont 23 milliards (2.21 milliards 
d’euros) sous forme de bons du Trésor. 

Seuls 2 % des Marocains ont déclaré avoir souscrit des 
produits « d’assurance non obligatoire ». Un échec de 
la souscription qui s’explique par des produits peu 
adaptés, une couverture du réseau de distribution 
limitée, un faible niveau de connaissances et des reve-
nus faibles.

B. La dernière mission imputable 
aux assureurs est très collective.

Les assureurs ont une place prépondérante dans la
société et sont un acteur économique à part entière, 
ce qui leur confère un pouvoir d’influence intéressant 
qu’ils peuvent mettre à profit pour appuyer des régle-
mentations environnementales auprès de la puis-
sance publique (préservation des arbres et espaces 
verts, actions de réduction des incendies, réviser le 
code du bâtiment pour développer une meilleure 
résistance aux risques naturels). 

Par leur stature, leur présence économique au niveau 
national et international, par leurs connaissances des 
risques systémiques, les assureurs peuvent jouer un 
rôle d’ambassadeurs de causes environnementales et 
sociales majeures. Les assureurs l’ont d’ailleurs bien 
compris en faisant partie des premières entreprises à 
modifier leurs statuts pour y inclure leur raison d’être. 

Des étudiants universitaires américains ont lancé une 
pétition afin d’inciter les assureurs (et plus largement 
leurs employeurs) à montrer qu’ils s’investissaient 
concrètement dans la lutte contre le réchauffement 
climatique. En 2015, une étude de Yale a montré que 
86 % des étudiants privilégieraient une entreprise 
ayant des pratiques environnementales concrètes, et 
44 % d’entre eux pourraient même accepter d’être 
moins rémunérés pour travailler dans des entreprises 
écologiquement responsables. 

La responsabilité sociétale des assureurs transparait 
également dans les investissements responsables 
réalisés. Les assureurs doivent interroger leurs actions, 
leurs investissements au regard de leur utilité pour les 
clients et pour la Société. La gestion environnemen-
tale, sociale et de la gouvernance, est au cœur du sujet. 
La crise de la  Covid-19 a d’ailleurs montré la résilience 
des investissements ESG215. 

C. Les assureurs doivent réfléchir 
à renforcer des investissements verts.

Les assureurs contribuent également à la création de 
labels et à la mise en place de la « Taxonomie verte216 ».

Les assurés souhaitent mieux comprendre l’usage qui 
est fait des fonds provenant de leurs cotisations. L’enjeu
écologique et sociétal est un corollaire attendu à des 
rendements financiers qui s’avèrent de moins en moins 
importants. 

Les investissements verts que peuvent porter les assu-
reurs sont également un marqueur supplémentaire de 
leur possible action sociale et environnementale. En 
2019, 65 % des investissements sont couverts par une 
analyse en termes de critères ESG et climatiques, ce 
qui permet de renforcer la prise de conscience des 
assureurs sur l’impact de leurs investissements.
Cependant, seuls 3,5 % de ces actifs sont investis dans 
« des fonds thématiques environnementaux, des 
infrastructures vertes, des green bonds ou de l’immo-
bilier vert ». Un investissement qui croît cependant de 
50 % par an217. En assurance-vie, les assurés jouent un 
rôle important dans le choix des placements. 

D. Les assureurs doivent endosser un rôle de conseil
et de pédagogie pour informer les assurés 
de l’usage fait de cette épargne 
dans l’économie réelle. 

Certains assureurs ont souscrit au label B-Corp, acteur 
engagé en matière d’ESG (Luko, Lemonade…). Lemonade 
notamment, finance des structures caritatives grâce au 
« trop versé » par les assurés. Plutôt que de rembourser 
les clients en fin d’année, ils reversent une partie de ces 
fonds à des associations. Dès lors, serait-il envisageable 
pour les assureurs de reverser une partie des fonds liés 
à un « trop perçu » à des fonds pour la couverture des 
catastrophes naturelles, ou pour prendre en charge la 
couverture de certaines attaques cyber ?

La communication auprès des clients permettrait de 
faire preuve de transparence sur la gestion des cotisa-
tions et de les inciter à être prudents pour limiter la 
« consommation » de leur assurance, voire limiter les 
fraudes, mais également à mieux valoriser l’usage fait 
du trop-perçu de cotisations au service des clients, de 
l’innovation, d’objectifs ESG, et pas seulement de divi-
dendes destinés aux actionnaires – préjugés encore 
largement associés aux assureurs. 

IX.5.2 - Le modèle mutualiste 
symbole de résilience ?  
Le mutualisme est un modèle d’entrepreneuriat origi-
nal, porté par quelques secteurs tels que la bancassu-
rance, la santé ou encore l’agriculture. Il ne s’agit pas 
d’un modèle uniquement français. Dans l’Union euro-
péenne, sur 6 000 sociétés d’assurance, la moitié sont 
des mutuelles et des coopératives couvrant plus de 
200 millions d’assurés218.

215   Investissements ESG : investissements répondant à des critères environ-
nementaux, sociétaux et de gouvernance.

216   C’est une classification standardisée au niveau européen des activités
dites durables.

217   « Où en est le verdissement de l’assurance ? » – Boursorama – Mai 2021. 
218   Association of mutual insurers and insurance cooperatives in Europe (AMICE).
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« Nous devons sans doute conjuguer valeur ajoutée 
économique et valeur ajoutée sociale » 
Isabelle Hébert, ex-directrice de la MGEN

Le rôle des assureurs mutualistes est intéressant à 
plus d’un titre puisqu’il est engageant pour l’assuré. Ce 
dernier devient en effet assuré en même temps que 
sociétaire lorsqu’il rejoint une mutuelle. Le principe 
mutualiste « une personne, une voix » montre la valeur 
démocratique de ces entreprises. La place de l’assuré 
dans le processus de décision en fait un membre à part 
entière responsable des choix stratégiques de sa 
société. 

Pour autant, les taux de vote et d’abstention montrent 
les limites du modèle. Le taux de participation moyen 
aux élections mutualistes varie entre 17 % et 29 %. L’as-
suré étant bien souvent désengagé du processus 
décisionnel, se contentant de récupérer un éventuel 
avantage sociétaire. 

Dès lors la possibilité de faire un lien entre mécanisme 
mutualiste et assurance citoyenne, qui consisterait à 
participer à la vie de la cité, semble se heurter à ce sys-
tème mutualiste peu impliquant pour les adhérents 
actuels. La proximité des mutuelles avec leurs assurés 
leur offre une capacité d’innovation forte et en prise 
directe avec le client. Le développement des mutuelles 
repose sur un format affinitaire : même zone géogra-
phique, même métier, qui renforce le lien d’apparte-
nance à cette assurance et incite à la participation. 

La place citoyenne des assurés est très forte dans le 
milieu assurantiel. Certaines startups ont poussé la 
logique jusqu’au bout. Au sein de Teambrella, l’assuré 
détermine ses propres règles et est lui-même respon-
sable de l’approbation ou du refus des réclamations.

« Les mutuelles d’assurance, en tant que sociétés de 
personnes, sont construites autour des besoins de 
leurs sociétaires. Ils sont leur raison d’être de la concep-
tion des contrats à la gestion des sinistres. La gouver-
nance démocratique, l’absence d’actionnaires à rému-
nérer, l’absence d’intermédiaires en font des sociétés 
inscrites dans un temps long, qui recherchent le meil-
leur service rendu et l’innovation au service des socié-
taires. Enfin leur construction affinitaire les conduit à 
avoir la capacité de répondre le plus fidèlement pos-
sible aux communautés qu’elles accompagnent. Ces 
spécificités font des assurances mutuelles des acteurs 
bien positionnés pour répondre aux enjeux de la confiance
avec l’assuré et la gestion des données personnelles, 
du maintien d’une mutualisation minimum des risques 
et du lien de solidarité entre les sociétaires. »219. Le 
modèle mutualiste est-il une des clés de l’assurance 
sans limites ? 

Certains modèles assurantiels sont plus contraints que 
d’autres par l’environnement extérieur. Ainsi, bien que 
les mutuelles bénéficient d’une relation privilégiée 
avec leurs assurés, et sont moins soumises à une poli-

tique de rentabilité importante que certains de leurs 
concurrents, le manque de reconnaissance de leurs 
statuts particuliers dans les textes de loi, notamment 
européens, est une limite à leur développement 
(compétences des dirigeants, capacités à lever des 
fonds). Les mutuelles militent notamment afin de faci-
liter la coopération transfrontalière et la constitution 
d’une mutualité européenne, qui restent un atout pour 
prendre en compte les défis globaux qui touchent la 
Société actuelle. 

« Dans les années soixante, les sociétés d’assurances 
traditionnelles regardent tous ces braves garçons non 
professionnels : l’un, ancien instituteur ; l’autre, inspec-
teur des PTT ; l’autre encore, jeune polytechnicien 
illuminé. Tous ces gens ne sont pas sérieux ! Donc, on 
attend leur mort avec béatitude »220.

X.2 - Une réorganisation nécessaire 
pour répondre à ces défis
Pour faire face aux nombreux défis évoqués préalable-
ment, les assureurs vont devoir se réorganiser. PriceWa-
terHouseCoopers221 évoque notamment le modèle de 
distribution japonais indiquant que les recruteurs devront 
tenir compte de 3 éléments pour repenser leur système 
actuel : 

■   Passer d’un modèle de recrutement pour constituer
une force de vente à un modèle qui tient compte 
davantage du cycle de vie des produits (assu-
rance santé, prévoyance, de loisirs, assurance de 
poche…) en accordant une importance égale-
ment à la formation et à la progression de carrière ;

■   Numériser la distribution de manière significative 
pour améliorer la productivité ;

■   Former des conseillers pour leur permettre d’avoir
des conversations avec les clients sur leurs enjeux
individuels (santé, patrimoine), moteurs de crois-
sance. Les discussions ne seront plus seulement 
techniques, mais plus humaines, ou l’émotionnel 
prendra une part importante. 

Dans le cadre des futurs écosystèmes, les assureurs 
vont également devoir transformer leurs organisations. 
Aujourd’hui, principalement organisée en silo commer-
cial, cette organisation des assureurs limite grandement 
leurs capacités à faire de la vente croisée, à partager et 
exploiter aux mieux les données. Si les offres de services 
et de produits doivent rester autonomes, les assureurs 
doivent avoir la capacité de proposer des stratégies 
marketing et de distribution croisées, afin d’optimiser 
leurs efforts et mieux conquérir les clients. La mutuali-
sation des actions commerciales et de distribution sera 
certainement un atout en termes d’efficacité. 

219   Fondapol – Arnaud Chneiweiss et Stéphane Tisserand – « Le mutualisme 
pour répondre aux défis assurantiels ». 

220     Claude Bébéar, (il faut reconnaître dans ces propos la Matmut, la Maif et 
la Macif) – 1984 – Fondapol – Arnaud Chneiweiss et Stéphane Tisserand 
– « Le mutualisme pour répondre aux défis assurantiels ».

221     Future of Life Insurance in Japan - PwC  - 2019.

mur, frontière, séparation, fin et seuil. Mais aussi : 
territoire, durée, capacité, responsabilité.

■   Parler d’autorité et de compétence suppose de 
délimiter un territoire, un domaine.

■   L’aspect quantitatif de la limite (plus) éclipse
parfois sa dimension qualitative (mieux) qui 
mérite tout autant d’être envisagée.

■   Pour faire le lien avec le livre blanc de l’an dernier :
notons qu’il existe un lien fort entre limite et confiance. 
L’absence de limites ou l’excès de limites sont des-
tructeurs de confiance. La confiance passe par des 
limites appropriées, par cette sagesse des limites 
qui est un courage. « La seule règle qui soit origi-
nale aujourd’hui », dit Camus, c’est « pour être 
homme, refuser d’être dieu »199. Assumer des limites, 
c’est assumer d’être humain. Cela posé, reste à en 
définir les contours et le contenu.

■   Soulignons enfin que la limite n’est pas une fin
en soi, mais un moyen au service d’une concep-
tion de ce que nous sommes : l’affirmation d’une 
limite est un non appuyé sur un oui200. 

IX.2 - Passer de l’offre 
à la demande : de nouvelles 
organisations, méthodes de travail
et postures professionnelles
Au tournant du XXIème siècle, les entreprises d'assu-
rances ont opéré nombre de changements radicaux 
dans leur manière de penser et d'organiser l'assurance, 
c'est-à-dire leur métier d'assureur. Sous la pression des 
assurés-consommateurs, désormais ultra connectés à 
l'univers internet, trois axes majeurs ont marqué cette 
(r)évolution : la rationalisation de l'activité, la généralisa-
tion des prestations en nature (au-delà d'une indemni-
sation strictement pécuniaire) et le transfert sur l'assuré 
des tâches (dites) à faible valeur ajoutée. En cela, elles 
se sont progressivement préparées à passer d'une 
logique de l'offre à une logique de la demande.

IX.2.1 - Des organisations en silo 
aux organigrammes plats, 
vers un changement de paradigme ?

Observatoire de l'Évolution des Métiers de l'Assu-
rance (extrait du Baromètre prospectif - juin 2021)

Un changement de paradigme ?

Dans le domaine des sciences, un paradigme est l’en-
semble des croyances et des accords partagés par les 
scientifiques ou les philosophes qui guident les 
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« La dissociation des risques en assurance de personnes 
semble un peu dépassée : santé, prévoyance, dépen-
dance, décès »222. Envisager la transversalité dans la 
prise en compte des risques doit permettre aux acteurs 
de l’assurance de mutualiser les moyens mis en œuvre. 

Repenser l’assurance en termes de services va obliger 
les assureurs à repenser également leurs organisa-
tions. L’assureur Allianz a déjà refondu ses services 
horizontaux en unités (départements) verticales autour 
de la mobilité, de la santé et de la construction. 

La plateformisation de l’économie, tout comme le déve-
loppement de structures d’assurance Peer-to-Peer, pro-
voquent une transformation du modèle assurantiel 
traditionnel notamment en termes de distribution. 

« On passe d’un modèle où le produit est diffusé par 
des forces commerciales nombreuses vers des clients 
individuels à faible pouvoir de négociation, à un modèle 
de commercialisation en B2B vers un nombre limité de 
clients (des entreprises) avec un fort pouvoir de négo-
ciation »223. La plateformisation de l’assurance signifie 
potentiellement le passage d’un modèle B2C d’assurance 
de détail auprès des particuliers à un modèle B2B2C 
d’assurance intermédiée par des professionnels qui 

222   Et si c’était le moment de changer – Tribune d’Isabelle Hébert – L’Argus 
de l’assurance – Mai 2020.

223   Exton consulting – « Assurance : quelles perspectives pour 2030 » –
Juillet 2020.

pourront être en dehors du champ assurantiel (conces-
sionnaire ou constructeur automobile, agence immobi-
lière, fournisseur d’énergie, fournisseurs de solution 
domotique…). À titre d’exemple Allianz France a lancé six 
écosystèmes en 2018 : Ma mobilité, Ma santé, Mon avenir, 
Mon activité, Ma construction, Ma vie quotidienne.

Pour réussir la transformation de leur modèle écono-
mique, les assureurs vont devoir échanger, négocier 
avec les agents d’assurance et les courtiers. Si ces 
derniers sont d’ores et déjà en attente de services 
supplémentaires, il faudra tout de même les 
convaincre du bien-fondé des nouvelles orientations 
stratégiques et des écosystèmes créés. 

Si le développement des services éloigne l’enjeu du prix 
pour les assurés, il pourrait avoir le même impact pour 
les intermédiaires224. Les courtiers deviendraient alors 
des agents commerciaux, fournisseurs de services de 
conciergerie personnalisés, incluant l’assurance.

L’assureur devient progressivement un réassureur et 
un co-assureur, en partageant le portage du risque 
avec les nouveaux entrants. Il n’est pas nécessairement 
celui qui propose et commercialise le risque, mais il 
reste celui qui l’assure en dernier recours. 

224   Deloitte – New ecosystems middle market insurance – Février 2018.

Points clés du modèle

Une vision B to B - B to C :

Devenir l’assureur « encapsulé » champion

Une vision volontariste :

L’assureur devient plateforme

L’assureur se recentre sur son rôle de producteur
d’assurance à une échelle industrielle, de petites
et grandes séries selon les partenaires

La marque assureur disparaît au profit de la marque
de la plateforme-intermèdiaire (marque blanche)

Le producteur d’assurance doit être en capacité 
de s’intégrer dans un parcours de souscription 100 % digital

Proposer une plateforme multi-pays et digitale

Capter des volumes élevés de partenariats

Gérer de façon industrielle à moindre coût,
sur petites et grandes séries, pour être compétitif

L’assureur remonte au niveau du forunisseur de produits
et services et devient une plateforme grâce au digital

Il conserve sa marque et modifie son positionnement,
en concurrençant frontalement les plateformes Internet

La plateforme s’appuie sur son environnement : assisteur
(fournisseur de services), communauté d’assurés (collaboratif)

S’appuyer sur le poids local de la marque 
et sa dimension affinitaire

Proposer une expérience client au niveau 
de celle des plateformes du marché

Investir, notamment dans l’acquisition de start-ups

Complexité d’exécution : diversification de l’activité
dans un environnement déjà compétitif

Risque de réputation si la promesse de qualité 
des services et produits n’est pas atteinte

Les acteurs
les mieux placés pour

« gagner » sur ce modèle
Souvent déjà encapsulés
dans des offres bancaires

Facteurs clés de succès

Risques

Disparition de la marque

Dépendance économique forte à la pérennité
des partenariats

Risque financier lié à un risque mal maïtrisé

1 2

Bancassureurs

Plateformes
multi-pays et digitales

Assureurs
internationaux

Poids de la communauté
pour initier la plateforme

Mutuelles affinitaires

Poids de la marque /
confiance

Assureurs
avec marque forte

Impliquant des ajustements par rapport au modèle existants

Source : https://extonconsulting.com/blog/2020/07/06/assurance-perspectives-pour-2030/
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Pour parvenir à élargir leurs offres au sein d’écosystèmes 
plus larges, les assureurs vont devoir travailler en colla-
boration étroite avec leurs forces de distribution (com-
merciaux, courtiers, intermédiaires…). Une enquête menée 
par le cabinet Deloitte228 a mis en évidence une attente 
également forte de leur part pour proposer une offre 
plus large de produits et de services. 

Alors que la place des courtiers, intermédiaires et facili-
tateurs, semblait légitime pour accompagner la trans-
parence de l’assurance, pour rassurer sur les produits 
commercialisés, les expliciter aux clients, les outils 
numériques changent la donne. 

D’après un rapport du cabinet de conseil Ernst & Young226, 
la pénétration de l’assurance dans certaines régions 
d’Asie, notamment à Hong Kong, a augmenté de manière 
relativement significative (de 12 % à 16 %). La facilité d’ac-
cès à des assureurs grâce notamment aux outils numé-
riques (courriels, application mobile, téléphone, vidéo) 
favorise les interactions directes avec les assureurs, limi-
tant la place des courtiers dans le modèle de distribution 
actuelle. L’assureur chinois ZhongAn affiche un taux d’au-
tomatisation depuis la souscription jusqu’au règlement 
des sinistres de 99 %. Le développement de l’Intelligence 
artificielle dans la relation client a permis à l’assureur 
chinois de réduire sa masse salariale de 61 % sur les acti-
vités dédiées aux services clients227. Le japonais Fukoku 
Mutual Insurance a réussi à substituer 25 % des effectifs 
chargés de la gestion des dossiers en assurance-vie par 
une Intelligence artificielle conçue par IBM (Watson228).

Le développement des écosystèmes implique que les 
assureurs aient la capacité à travailler en équipe, avec 
des collaborateurs ayant des compétences très variées. 
Or une enquête menée aux États-Unis en 2020 a montré 
que 20 % des agents d’assurance-vie n’ont jamais tra-
vaillé avec une équipe. La fonction RH sera un facteur 
clé dans la capacité des assureurs à dépasser certaines 
limites. Ils devront tenir compte de « l’abandon à long 
terme des produits d’assurance-vie traditionnels au 
profit des produits de santé et de patrimoine » pour 
recruter et former des profils plus polyvalents et plus 
efficaces dans la relation clients. 

La bataille des talents est, et sera bien réelle dans le 
secteur de l’assurance où de nouvelles compétences 
doivent être intégrées. Les stratégies des assureurs 
doivent être fortement orientées vers la formation pour 
améliorer les compétences technologiques de leurs 
employés et renforcer les qualités de leadership pour 
qu’ils comprennent mieux les mutations de leur sec-
teur et de leur environnement. Ping An utilise l’Intelli-
gence artificielle pour développer un programme de 
formation de ses collaborateurs entièrement person-
nalisé229.

La tension sur les métiers des actuaires est forte. Ces 
derniers travaillent notamment sur la tarification des 
produits assurantiels, sur les enjeux liés à la réassu-
rance, et la gestion des risques (notamment liés aux 
placements et à la valorisation des produits).  Les assu-
reurs devront développer des stratégies de recrute-
ment efficientes pour former des actuaires, métiers qui 
évoluent très largement avec l’Intelligence artificielle 
et le Big Data. Cette évolution pourrait se faire en 
interne même si aujourd’hui le métier reste encore un 
peu à l’écart et reste complexe pour l’ensemble des 
collaborateurs. Un vrai travail de pédagogie à double 
sens doit s’opérer. 

Les actuaires sont très recherchés, par les institutions 
financières (BNP Paribas, Aviva France), des cabinets 
d’audit et de stratégie, ou encore des institutions 
publiques ; David Fitouchi, associé du cabinet Actuelia, 
indique que les actuaires, y compris d’organismes 
moins reconnus, trouvent des postes rapidement. Les 
assureurs emploient 70 % des actuaires230.

De nouveaux métiers vont également apparaître. Si 
l’enjeu des datascientists est souvent sur le devant de 
la scène, le métier de climatologue pourrait se déve-
lopper au sein des milieux assurantiels afin d’accompa-
gner le déploiement de l’assurance paramétrique par 
exemple. Le réassureur Munich Re a ainsi un pôle dédié 
composé de climatologues et de géologues qui parti-
cipent avec les actuaires à la détermination des primes 
de risques.

À défaut d’un recrutement interne, les assureurs peuvent
compter sur leurs écosystèmes directs. 

Le rôle économique des assureurs traditionnels n’est-il 
pas aussi d’accompagner le développement des star-
tups qui bouleversent le marché grâce à des modèles 
économiques parfois différents, mais conservent le 
besoin de financement, d’accéder à un portefeuille 
clients qu’il faut capter dans des réseaux numériques 
souvent saturés ?

Aujourd’hui la France est en cinquième place en termes 
d’innovation dans ce secteur derrière les Américains, 
les Anglais, les Indiens et les Chinois. Les assurtechs, 
comme certaines expérimentations concurrentielles, 
peuvent avoir un véritable rôle d’éclaireur pour les 
assureurs face aux bouleversements actuels de leur 
marché. 

« 231La digitalisation des process de commercialisation 
de gestion ou de KYC232, les enjeux de l’utilisation du Big 
Data dans le respect des différentes réglementations, 
l’avènement d’objets de plus en plus connectés et 
l’évolution qu’induisent ces usages sur la conception 
même des contrats d’assurance pour répondre aux 
nouveaux enjeux des assurés sont autant de sujets 
passionnants qui remodèlent en profondeur le marché 
de l’assurance ». 

225   Center for financial Services « Middle Market Insurance consumer Survey
2017 » - Deloitte.

226   2020 Japan Insurance Outlook – Trends and imperatives shaping the life 
and non-life markets - Ernst & Young - 2019.

227   The future of insurance in Asia Pacific – Navigating Insurtech issues in the
Digital Era – Mars 2020 – Osborne Clarke.

228   Japanese company replaces office workers with artificial intelligence –
The Guardian – 2017.

229   Exton consulting – « Assurance : quelles perspectives pour 2030 ? » –
Juillet 2020. 

230   Maison des actuaires
231   La formation des collaborateurs aux enjeux de l’innovation : un avantage 

concurrentiel certain -Février 2021 – Kalea Formation.
232   KYC : Know Your Client (connaissance client).
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X.3 - La remise en cause 
de la mutualisation : une limite 
à la stabilité financière ? 
La mutualisation reste un principe fondamental de 
l’assurance et cela à plusieurs niveaux. Les assurés 
cotisent ensemble sur un même risque pour couvrir 
des dommages qui peuvent arriver à certains d’entre 
eux. La mutualisation assurantielle consiste aussi à ce 
que les cotisations perçues sur des petits risques 
contribuent à la couverture de risques plus importants. 
La mutualisation reste la solution assurantielle qui 
garantit la mise en place et la réussite des produits. 

Ainsi l’assurance dépendance, si elle n’est souscrite 
que par une tranche d’âge qui se préoccupe de cet 
enjeu, perd en efficacité, car les assureurs ne disposent 
pas d’un périmètre suffisant de mutualisation et de col-
lecte de primes avant la survenance potentielle du 
sinistre. À contrario si cette couverture intégrait sous 
forme de cotisation obligatoire l’assurance complé-
mentaire santé, elle serait mieux répartie sur l’ensemble
de la population et permettrait ainsi de mieux couvrir 
le risque de survenance.

La mise en place d’une couverture « pertes d’exploi-
tation liée à la pandémie » devrait être déployée 
suffisamment largement pour pouvoir réellement cou-
vrir les impacts d’un tel risque.

Cependant, les secteurs d’activités étant touchés très 
diversement, cela pourrait poser un problème d’ac-
ceptabilité face à une offre assurantielle potentielle-
ment obligatoire. En effet, le e-commerce n’a pas 
autant souffert de la Covid-19 que le tourisme, bien au 
contraire. La mutualisation des risques peut-elle se 
faire de manière transverse ?  Par exemple, est-il pos-
sible de créer une offre assurantielle couvrant des 
risques majeurs, mais dont la probabilité de réalisation 
dans le même laps de temps est très faible (ex : assu-
rance cyber et assurance pandémique) ? 

La tendance semble cependant s’inverser. La capta-
tion des données qui permet de passer « d’une logique 
de probabilité à la mesure précise d’un comportement, 
permettant d’établir des tarifications sur mesure »233

entraîne une « ultra segmentation » qui remet en cause 
la base de la logique assurantielle : la mutualisation. Si 
ce changement de modèle économique semble répondre
à une attente client claire, elle engendre de nombreuses 
conséquences pour le monde de l’assurance. 

La démutualisation des risques pourrait déplacer 
l’attention sur la prévision et la gestion des risques des 
individus plutôt que des communautés. Elle pourrait 
aussi engendrer des inégalités importantes où les 
personnes les plus à risques (inondation, santé…) devraient 
payer plus cher pour être assurées, et pourraient ainsi 
être financièrement exclues des couvertures faute de 
pouvoir les payer.  

Le développement de la consommation à l’usage et donc
le paiement à l’usage peut vulnérabiliser l’assureur.

En effet, si la base des cotisations n’est plus suffisante 
pour couvrir des dommages importants, elle pourrait 
mettre des assureurs en difficulté.  D’autant plus que 
si les risques assurables dans certains secteurs (auto-
mobile, habitation) diminuent (accidentologie en baisse), 
les conséquences s’accroissent. En effet, la connecti-
vité des voitures et des maisons rend chaque sinistre 
plus coûteux à prendre en charge.  Il ne s’agit plus seu-
lement de réparer les carrosseries après collision, ou 
de repeindre un appartement à la suite d’un dégât des 
eaux, mais de réparer des dommages plus importants 
liés à la connectivité, à la technicité.

La segmentation des risques se caractérise aussi par 
la segmentation des offres. Cela signifie que les assu-
rés peuvent souscrire plusieurs assurances, chez 
différents assureurs, limitant de fait le mécanisme de 
mutualisation intra-assureurs. Les cotisations des contrats
dont la sinistralité est plus faible couvrent les contrats 
dont la sinistralité est la plus forte. 

Si les offres classiques, traditionnelles évoluent, de 
nouvelles « niches » apparaissent pour répondre à un 
besoin croissant de personnalisation : assurance des 
colis, assurance des expatriés comme nous l’avons vu 
précédemment avec les offres d’assurance de poche, 
ou encore les assurances dites invisibles, qui sont 
souvent l’apanage de startups monoproduit. 

La mobilité est un bon exemple de ce changement de 
pratique. Les consommateurs ne souhaitent plus assu-
rer leur véhicule, mais leur capacité à se déplacer, qu’il 
s’agisse de vélo, de scooter, de trottinettes… L’inconvénient 
est que la globalisation des primes en vue d’assurer les 
sinistres de chacun se réduit, mettant en difficulté (au 
moins temporairement) les assureurs. Les efforts faits 
pour renforcer leur capitalisation (portée notamment 
par la réglementation européenne Solvabilité 2) limitent
actuellement le risque. Il est cependant nécessaire 
que les assureurs identifient de nouvelles opportuni-
tés de revenus. 

Les assureurs vont, au-delà de leur sécurité financière, 
devoir faire preuve de solidité et d’exemplarité pour 
répondre aux attentes de demain. 

Alors que les assureurs ont majoritairement passé la 
crise, l’impact sur les assureurs de crédits reste encore 
difficile à identifier en termes d’ampleur avec des 
risques importants de liquidation. 

La faiblesse des taux d’intérêt actuels a un impact sur 
deux aspects importants pour les assurés et les assu-
reurs qui montre là encore certaines limites pour les 
assurances. En effet, les fonds de pension indexés sur 
les taux d’intérêt voient leur stabilité remise en cause, 
pouvant générer une incertitude forte pour les clients, 
voire une perte de revenu. Parallèlement, la rentabilité 
des entreprises d’assurance, portée par l’action bour-
sière, remet en cause leur capacité d’investissements, 
et donc leur capacité d’innovation. 233   Les nouvelles technologies mettent sous pression le modèle économique

des assureurs - Edouard Lederer – Les Échos – 12/07/2019.
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L’impact actuel sur les taux d’intérêt, faisant apparaître 
des placements à faible rentabilité (au Japon, aux 
États-Unis) voire à rendements négatifs (Obligations 
d’État en France, Pays-Bas, Suisse, Allemagne), devrait 
impliquer progressivement un changement de para-
digme dans les produits actuels d’assurance-vie avec des 
rendements garantis. McKinsey s’attend à ce que ces pla-
cements, avec des engagements contractuels de retour 
sur investissement, puissent se transformer progressive-
ment en contrats avec une protection garantie contre la 
baisse et des hausses annoncées seulement potentielles. 
Cela se traduit d’ores et déjà par des diversifications de 
portefeuilles chez les assureurs, et un renforcement des 
« produits hybrides et en unités de comptes qui sont plus 
efficaces en termes de capital et fonctionnent bien dans 
un environnement de taux bas »234.

Les taux bas représentent un risque important pour les 
assureurs. Comme l’explique Florence Lustman, les 
assureurs pouvaient jusque-là proposer des « contrats 
en euros » à leurs clients avec une solution qui présen-
tait idéalement les 3 avantages des produits d’assu-
rance : rentabilité, garantie et liquidité. La durabilité des 
taux bas oblige aujourd’hui les assurés à choisir leurs 
investissements et cela transforme fortement encore 
le métier d’assureur. Les compagnies doivent effective-
ment mieux comprendre les attentes des assurés, et 
leurs situations individuelles, pour identifier leur appé-
tence aux risques et proposer des produits adaptés.

En Suisse, par exemple, une réflexion est en cours pour 
assurer la protection des assurés, y compris lorsque les 
assureurs sont en difficulté. Ainsi, au lieu de prononcer 
rapidement une faillite lorsqu’une entreprise est en dif-
ficulté financière, les autorités souhaitent d’abord pré-
voir un assainissement des comptes, maintenant ainsi 
les protections en cours pour les assurés235.

Afin de favoriser l’innovation, les autorités suisses ont 
souhaité que les PME236 de l’Assurance, dont le modèle 
économique n’est pas encore établi, soient libérées 
des obligations de surveillance237. 

X.4 - Usage des données : 
un usage nécessaire, 
mais complexe 
Quelle limite les assureurs doivent-ils poser à l’usage 
des données personnelles et de la technologie ? Est-il 
envisageable demain que les assureurs puissent 
consulter les réseaux sociaux, utiliser la reconnais-
sance vocale pour valider la déclaration d’un assuré de 
ne pas fumer ? Est-il envisageable d’utiliser la photo-
graphie d’un assuré pour identifier son IMC238 et ajuster 
la couverture santé à un risque éventuel de surpoids ?

Quelle valeur et quelle confiance partagera-t-on avec 
des assureurs qui feront voler des drones pour s’assu-
rer de l’incapacité déclarée par un assuré ? 

Avant d’envisager de nouveaux services et l’accès aux 
données de leurs clients, les assureurs doivent résoudre 
concrètement la question de la captation des données 
et de leur efficience dans leur utilisation. 

L’un des principaux freins aux évolutions identifiées 
précédemment est la vigilance forte des assurés sur 
l’usage de leurs données et notamment par les com-
pagnies d’assurance. Le sondage du cabinet Deloitte239

montre également que le numérique n’est pas la prio-
rité des clients vis-à-vis de leurs assureurs, montrant 
même une certaine défiance quant aux partages pos-
sibles de leurs données avec les compagnies d’assu-
rance. Parallèlement, le développement technolo-
gique des assureurs se heurte encore largement à des 
législations contraignantes tant sur la protection des 
assurés, que de leurs données. Si de nombreuses règles 
existent en France, en Europe et dans le monde autour 
de ces sujets (exemple : le RGPD240), de nouvelles 
réglementations favorables aux clients sont en effet 
régulièrement discutées à travers le monde. Et si cela 
est bien évidemment positif pour le consommateur, 
cela pose des questions légitimes sur des évolutions 
futures. Les contrats intelligents par exemple présen-
tant des caractéristiques similaires à celle de l’assurance 
sont-ils soumis à d’autres régimes réglementaires ? Ou 
bien devront-ils se conformer aux deux régimes ? Ou 
encore, le paysage réglementaire pourrait-il changer à 
l’avenir afin de réglementer expressément de nouveaux 
régimes, de nouvelles modalités241 ? 

Les assureurs peuvent-ils ou doivent-ils s’engager pour la
différenciation éthique sur des accords de non-partage 
des données avec des tiers ? Cette démarche pourrait 
être bénéfique dans le cadre de la relation client. Elle 
vient pourtant se heurter à la logique de plateforme, 
visant à permettre à un écosystème d’accéder aux don-
nées des membres. Les assureurs pourraient dès lors 
jouer la transparence sur les partenaires qui utilisent les 
données et sur le type de données transmises. 

« L’assureur se doit de prévenir d’une part, et d’autre 
part de couvrir l’extrême par des assurances de qualité »242.  
Une relation clients sans limites passe nécessairement 
par la capacité des assureurs à rassurer les clients sur 
l’usage justifié de leurs données. 

La protection des autres est le leitmotiv du métier de 
l’assureur. La protection des assurés et de leurs don-
nées semble être une base logique et naturelle. L’enjeu
de la cyber assurance ne sera donc pas seulement une 
problématique pour leurs clients, mais bien pour 
chaque assureur individuellement. 

234   The future of life insurance: Reimagining the industry for the decade ahead 
– McKinsey – Septembre 2020

235   Le Conseil fédéral adopte le message concernant la révision partielle de la 
loi sur la surveillance des assurances – 2020.

236   PME : Petites et moyennes entreprises.
237   Le Conseil fédéral adopte le message concernant la révision partielle de la

loi sur la surveillance des assurances – 2020.
238   IMC : Indice de masse corporelle (l'IMC estime le degré d'obésité et permet

ainsi d'évaluer les risques pour la santé/comorbidité qui lui sont associés). 

239   Center for financial Services « Middle Market Insurance consumer Survey
2017 » - Deloitte.

240   RGPD : Règlement général européen sur la protection des données
personnelles.

241   2020 Japan Insurance Outlook – Trends and imperatives shaping the life
and non-life markets - Ernst & Young - 2019.

242   « La MACIF, l’ESS et les grands risques systémiques : une mutuelle
engagée et pionnière » - Entretien avec Adrien Couret, Directeur Général 
du Groupe MACIF – Janvier 2021
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Le risque et la limite sont pour les assureurs 
les deux faces de la même pièce

À l’avers : le risque 

Plus d’une fois dans ce Livre blanc nous avons mentionné que l’Assurance n’existe que par le risque. Il n’y a pas 
que pour les assureurs que ce terme peut avoir une connotation favorable. Comme l’a montré Laurent Magne 
dans son analyse sur la signification du terme dans le domaine du management243 : « le risque ne peut se penser 
que par référence à 4 autres concepts qui lui donnent ses connotations fondamentales : le danger, l’opportunité, 
l’aléa, l’incertitude. Le risque est un potentiel, une virtualité négative (menace, péril et danger) ou positive 
(richesse, fortune et opportunité), un espoir dont chacun veut sa part, un potentiel lié à notre connaissance de 
l’avenir (hasard, sort et aléa) ou à son absence (inconnu, aventure et incertitude). La nature du risque est donc 
celle d’un potentiel à évaluer, transformer et partager, relativement à une intention. »

Au revers : la limite 

À une époque où le slogan « No limit » fait vibrer certains, la limite est présentée comme un facteur négatif 
restreignant la capacité des humains à réaliser leurs aspirations, c’est-à-dire à refuser une assignation créée par 
la naissance, par l’éducation, l’appartenance sociale, etc.. Pour autant la limite est indispensable pour définir une 
identité, par rapprochement ou par différence avec l’autre. 

Il est nécessaire de faire la distinction entre une limite naturelle et une limite conçue par l’esprit des Hommes. 
Une frontière entre les pays est une construction intellectuelle qui peut parfois être visible dans le paysage (usage 
d’une langue différente sur les panneaux routiers ou type de construction des maisons), parfois moins. Il existe 
également des frontières physiques dont on ne peut pas s’affranchir sans risque. Du fait de notre système de 
respiration, les humains, nous ne pouvons pas, à la différence des poissons, vivre durablement sous l’eau. De même 
nous ne pouvons pas vivre dans l’espace sans une atmosphère équivalente à celle de la Terre. Grâce au progrès 
de la science et des techniques nous pouvons aller sous l’eau avec des bouteilles d’oxygène et aller dans l’espace 
dans des scaphandres.

Ce faisant nous n’effaçons pas les limites, un homme grenouille ne devient pas un poisson, mais nous pouvons 
élargir notre champ de vision. C’est ainsi qu’on peut comprendre que la frontière soit également, comme 
dans la conception nord-américaine, un espace à conquérir.

Toutefois, cette capacité de l’humain à repousser les limites conduit également à changer les points de repère : 
le référentiel. Par exemple, en ayant recours à une autre langue pour communiquer. Ce qui peut conduire à rendre 
les règles du jeu inadaptées parce que le vocabulaire ne sera plus le même. Heureusement les humains ont une 
capacité d’adaptation.

243   Laurent Magne. Histoire sémantique du risque et de ses corrélats. Journées 
d’histoire de la comptabilité et du management, 2010, France. 

XI - Conclusion du livre blanc
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Comme pour toute activité humaine ancrée dans le réel l’assurance va donc connaitre des déclinaisons d’un pays 
à l’autre. En effet le référentiel juridique, fiscal, linguistique, sociologique connaitra des variations. Donc les 
assureurs pour satisfaire les nuances de besoins de leurs clients devront s’adapter. 

C’est ainsi que l’Assurance est soumise à des tensions fortes : le besoin des professionnels de mutualiser 
largement pour pouvoir appliquer la loi des grands nombres et l’envie des assurés de satisfaire leurs besoins 
propres, rendant peu appétissantes les offres industrialisées faites pour tout le monde mais satisfaisantes pour 
personne. Les assureurs doivent donc marcher sur une ligne de crête - une forme de frontière ? -  entre ces deux 
versants du métier.

Les choses peuvent être rendues encore plus ardues lorsque vient s’ajouter une supervision sur les entreprises 
d’assurance mal adaptée à leurs finalités. Il ne s’agit pas ici de contester la nécessité d’une surveillance des 
assureurs par des tiers, ceci est une des composantes de la confiance sur laquelle repose l’activité d’assurance
(cf. le Livre blanc de la Fabrique d’Assurance 2020) mais de rappeler que les faits ont montré que la mise en place 
d’une supervision inadéquate ajoute des risques sur les entreprises d’assurance qui ont pour fonction d’être des 
absorbeurs de chocs. 

Afin d’avoir une Assurance à la mesure du Monde et compte tenu des évolutions rapides, il serait également utile 
de périodiquement évaluer l’adéquation de la supervision du secteur aux attentes des assurés et de la société. 

Pour l’Assurance, le défi à intégrer n’est pas 
le risque mais le maniement de la complexité.

Au terme de ce Livre blanc nous espérons avoir fait percevoir la richesse des actions et des réflexions qui 
s’articulent autour de l’Assurance. Certains pourraient avoir le sentiment d’y voir moins clair après qu’avant, nous 
souhaitons simplement rappeler que l’Assurance est une activité humaine intimement liée au réel, c’est-à-dire 
à la vie. En conséquence il faut se méfier des analyses réductionnistes qui ne prendraient pas en compte la 
complexité de la vie. Comme le disait Pascal : « Je tiens impossible de connaître les parties sans connaître le tout, 
non plus de connaître le tout sans connaître les parties…»

Nous espérons avoir répondu au mieux à ce défi.
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La réflexion collective menée dans le cadre de ce Livre 
blanc traitant des limites de l’Assurance, couplée à un 
contexte de crise sanitaire mondiale inédite, a été 
effectuée sur le plan mondial, européen et, pour la 
France, dans le cadre des quatre focus suivants : les 
préoccupations des Français et leurs attentes vis-à-vis 
de leurs assureurs, les assurances de personnes, les 
assurances IARD, les métiers de l’Assurance. Les 
développements ont permis de dégager plusieurs 
axes de réflexion et propositions face à ces nouveaux 
enjeux.  

Ces propositions sont présentées autour des cibles 
suivantes : « les assurés et les assureurs » et « les 
pouvoirs publics ».

L’ensemble des propositions est développé dans le 
Livre blanc, notamment en fin de chaque Focus 
(chapitres VI à IX). Chacun peut s’y reporter et à son 
niveau se les approprier pour permettre au plus grand 
nombre d’être sensibilisé à ces nouveaux enjeux.

La Fabrique d’Assurance vous propose de revisiter ces 
propositions, regroupées en 4 sous-thématiques. 

1. L’assurabilité 
en assurances de personnes 

La perception des risques liés aux couvertures de 
prévoyance est  en deçà des conséquences effectives 
que ces risques peuvent induire sur la vie des 
personnes et de leurs proches, d’autant que ces 
risques s’avèrent particulièrement pénalisants pour les 
personnes en situation de fragilité.

La perte d’autonomie et son accompagnement, 
tant financier qu’humain, nécessitent une approche 
assurantielle et servicielle globale qui s’inscrive en 
continuité/complémentarité de l’action publique. 

Cette approche permettrait de diffuser plus largement 
les produits d’assurance contre la perte d’autonomie 
et favoriserait une meilleure mutualisation.

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■ Mettre en place une solution d’assurance géné-
ralisée comme celle portée par la FNMF et France
Assureurs, afin de de garantir une couverture 
universelle, une mutualisation efficiente et un 
coût acceptable, et de réduire un reste à charge 
important.

■ Développer une approche globale d’accompa- 
gnement des citoyens pour couvrir les aléas de 
la vie avec une offre comprenant, au-delà de la 
prise en charge financière :

■   En amont de la survenance de l’aléa : des
actions de sensibilisation, de prévention, de 
détection de la dépendance ;

■   En aval de celle-ci : des prestations d’assistance 
et une meilleure prise en compte de la 
problématique de « l’aidance ». 

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

■   Renforcer la coopération avec les pouvoirs publics,
pour notamment organiser conjointement des 
actions de sensibilisation de la population vis-à-vis 
de la perte d’autonomie (prévention, prise en 
charge, conséquences) et améliorer la connaissance
du risque.

En assurance emprunteur, l’initiative française de la 
Convention AERAS, basée sur un processus conven-
tionnel parfaitement adapté au contexte évolutif du 
risque et de son environnement, permet régulière-
ment d’élargir l’accès à l’assurance pour les
personnes présentant des risques aggravés de 
santé, réduisant ainsi le nombre d’exclus à l’accès 
au Crédit. 

Il convient néanmoins de poursuivre et améliorer la 
démarche.

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Poursuivre les travaux de la commission de suivi 
AERAS visant à améliorer les conditions d’assurabilité
des emprunteurs en situation de risque aggravé 
de santé ; 

■   Encourager l’utilisation de l’Intelligence artificielle
et du Big Data afin d’augmenter l’assurabilité, la 
tarification, la rapidité de la réponse des assureurs
dans le processus d’entrée dans l’assurance ; 

■   Accroître l’accessibilité à l’assurance emprunteur,
en élargissant la mutualisation des risques et en  
limitant l’exclusion par le prix.

■   Améliorer l’expérience client tout en veillant à 
garantir l’éthique des décisions prises, avec une 
analyse humaine nécessaire dans le cas d’une 
Intelligence artificielle conduisant à des décisions 
« défavorables » aux assurés ou aux demandeurs
d’assurance. Ce n’est qu’à ce prix que nous pourrons 
avoir une intelligence artificielle au bénéfice de tous, 
assurés et assureurs.

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

■   Décorréler le taux d’assurance (prime couvrant 
le risque) et le taux d’usure pour améliorer l’accès
à l’assurance, car plus une personne est en 
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risque aggravé, plus le taux de son assurance est 
élevé et moins la personne peut accéder à un 
crédit et à la couverture associée.

Dans le contexte actuel de taux bas, la faible rému-
nération du fonds euro conduit un nombre croissant 
d’épargnants à considérer que l’assurance vie perd 
de son attractivité. 

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs 

Pour y remédier, il conviendrait :

■   De continuer à faire évoluer les contrats afin de
préserver la conciliation entre sécurité, rentabilité
et liquidité en encourageant à une diversification 
de l’épargne adaptée au profil de chacun

■   De miser avec force sur la pédagogie et la 
vulgarisation afin d’expliquer à l’épargnant, en des 
termes simples, l’intérêt de la diversification de son 
épargne longue, en donnant du sens à son épargne 
et en généralisant la possibilité de déléguer à un 
expert le choix des supports d’investissement.

2. L’assurabilité en assurances IARD
LA MAÎTRISE DES RISQUES 

L’assurance s’inscrit dans une approche prudente, 
et par construction dans le temps long, en s’ap-
puyant sur les statistiques et la mutualisation des 
risques dans la durée. 

■   Renforcer les approches prospectives dans la
modélisation des risques pour compléter les 
méthodes classiques fondées sur l’observation 
statistique du passé.

■   Accélérer l’investissement dans la data et les
technologies comme l’intelligence artificielle
pour accroître la compréhension des risques, la 
maîtrise de leur évaluation et la gestion des sinistres.

■   Renforcer les actions de prévention des risques
majeurs pour les assurés afin atténuer les 
conséquences d’événements catastrophiques. 

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Renforcer la coopération public / privé

■   Développer les investissements publics, ou 
en partenariat public / privé, dans des infra-
structures modernes et efficaces (ex. : renforcement 
des ponts, barrages, routes) pour réduire in 
fine les coûts des catastrophes naturelles. 

■   Créer des partenariats public / privé assurantiels
pour anticiper le caractère systémique de 
certains risques, pour répondre aux difficultés 
de certaines filières économiques à s’assurer 
ou à appréhender des risques émergents.

LES CYBER-RISQUES

Le développement croissant des risques cyber, 
climatiques et environnementaux pose de nouveaux 
défis en matière d’assurabilité.

Contrairement aux anglo-saxons, le marché fran-
çais de l’assurance contre les cyber-risques, jeune 
et immature, a un taux de pénétration très faible 
malgré une augmentation des primes de 29 % 
entre 2019 et 2020, passant de 105 M€ à 130 M€. 
Près de 87 % des grands groupes bénéficient d’un 
programme d’assurance cyber, mais seulement 8 %
d’ETI, 0,0026 % des PME et 1 % des collectivités. 

Ce manque de mutualisation entre les assurés a pour 
conséquence le déséquilibre financier. 

L’offre peine à s’étoffer en raison du ratio sinistre à 
prime qui s’est dégradé ces dernières années et à la 
rétractation des capacités du marché assurantiel européen 
et de réassurance. 

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Face à ce risque en pleine explosion, les entre-
prises et les assureurs sont appelés à œuvrer 
pour le développement de dispositifs alliant 
couverture et prévention. 

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

■   Construire un socle minimal de connaissance
du risque cyber et clarifier le cadre légal relatif 
aux cyber-risques /cyber-attaques en précisant 
notamment la législation, par exemple en matière
d’assurabilité du paiement des rançons.

3. L’assurabilité et les assurés 
COMPRÉHENSION ET ADÉQUATION 
DE L’OFFRE AUX BESOINS DES ASSURÉS

Les assureurs sont attendus sur deux enjeux majeurs 
pour répondre aux attentes des Français, à savoir :

■   La simplification des contrats et du langage utilisé 
pour une meilleure compréhension

■   La personnalisation de la couverture d’assurance
pour permettre une meilleure adéquation de l’offre 
avec les besoins des assurés.

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Simplifier le jargon technique de l’assurance et 
des contrats pour en faciliter la compréhension.

■   Améliorer la lisibilité des garanties.

■   Donner une vision globale à l’assuré de ses
contrats d’assurance, en pivotant de la « logique
produit » à une « logique assuré ». 
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ÉLARGISSEMENT DE L’OFFRE AVEC LE SERVICIEL 

Le serviciel permet d’étendre la chaîne de valeur 
de l’assurance, pour répondre aux multiples 
besoins exprimés par les assurés et étendre ainsi 
le champ de la relation, la proximité et la 
fréquence des interactions : conseil, orientation, 
accompagnement, assistance, rassurance… 

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Proposer une offre servicielle élargie, pour
accompagner les assurés dans leurs différents 
moments de vie et les aider à faire face aux 
tracas du quotidien et/ou aux drames qui les 
frappent.

■   Développer et renforcer la prévention pour 
mieux appréhender les risques, en limiter à la fois 
la probabilité et l’intensité de leur survenance, et 
élargir l’accès à l’assurance.

■   Proposer aux assurés des coopérations actives
afin de co-construire en temps réel des réponses 
adaptées à l’évolution des modes de vie des 
assurés et de leurs risques. 

ACCULTURATION AU RISQUE 

L’asymétrie d’information qui existe entre l’assu-
reur et l’assuré, influe de façon notable sur l’appré-
hension du risque, de part et d'autre, et sur son bon 
niveau de couverture. 

La bonne compréhension, par l’assuré, des risques 
qui l’entourent est indispensable à sa prise de 
conscience et à sa décision de s’en protéger ou non 
via une couverture d’assurance. 

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Renforcer la pédagogie par la diffusion de guides
pratiques auprès des assurés et encourager ce 
type de démarche, en continuité de la stratégie 
nationale d’éducation financière.

■   Renforcer le devoir de conseil aux particuliers et 
aux entreprises  

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

Afin de sensibiliser les citoyens : 

■   Encourager les pouvoirs publics à travailler avec
les organismes d’assurance au renforcement 
de la culture des risques et à développer une 
culture du risque au sein de la société.

■   Expliquer le rôle et la part prise par chacun des 
acteurs (État et assureurs) face aux risques 
systémiques (ex. crise sanitaire). 

4. Au-delà de l’assurabilité, 
le rôle sociétal des assureurs…  
De plus en plus d’organismes d’assurance traduisent 
leurs valeurs en déclinant leur raison d’être, voire 
en devenant des entreprises à mission ; leur action 
sociétale leur permet de repousser les limites du 
champ d’intervention de l’Assurance en tant 
qu’acteurs responsables.

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

■   Envisager un dispositif d’information sur le 
degré d’engagement des assureurs pour faciliter
le choix des assurés et développer les pratiques 
de Responsabilité Sociale et Environnementale.

■   Se donner les moyens dans le temps de pro-
poser des solutions assurantielles au plus 
grand nombre, y compris aux plus fragiles.

■   Maintenir une politique d'emploi et de recrutement
inclusive, au bénéfice du plus grand nombre 
(notamment via l'alternance) et en direction de tous
les profils (jeunes, séniors, travailleurs handicapés…).

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

■   Travailler à un cadre favorisant le développement
des entreprises d’assurance qui élargissent 
leurs engagements en faveur du développement 
des activités économiques et humaines, en les 
aidant à supporter les coûts de cette transition.

■ Faire évoluer le cadre juridique afin qu'il prenne
en compte et sécurise les nouvelles formes 
d'organisation du travail.

Face aux risques climatiques et environnementaux 
grandissants, les assureurs doivent renforcer leur 
mobilisation sur le plan sociétal pour inciter aux 
comportements vertueux.

Propositions au bénéfice 
des assurés et des assureurs

Les assureurs sont appelés à :

■   Être exemplaires dans la manière d'exercer leurs
activités dans une logique de sobriété 
numérique et d’éco-responsabilité et définir 
collectivement des orientations politiques 
fortes en matière de gestion des actifs et
d'investissements durables. 

■   Jouer un rôle d'incitation auprès des assurés
(entreprises et particuliers) pour prise en compte
des enjeux climatiques et environnementaux à 
des fins de prévention.

Propositions à l’attention des pouvoirs publics

■   Utiliser préférentiellement la réglementation
existante pour y intégrer la question de la
décarbonation.

ACPR : Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution

AERAS : Convention d’assurance qui permet aux personnes présentant des risques élevés de pouvoir accéder à une assurance et au crédit. 

AGIRC : Association générale des institutions de retraite des cadres.

ANI : Accord national interprofessionnel 

APA : Allocation Personnalisée d'Autonomie

API : solution informatique qui permet à des applications de communiquer entre elles et de s'échanger mutuellement des services ou des données 

ARRCO :  Association pour le Régime de Retraite Complémentaire des Salariés

ASH : Aide Sociale à l'Hébergement

BEAT (tax) : Base Erosion and Anti-Abuse Taxe

BIT : Bureau International de Travail

BSI : Bilan social individuel 

CAC 40 : Principal indice boursier de la bourse de Paris

CATEX : Projet proposé par France Assureurs en partenariat avec l’État

CAT’NAT : Régime d’indemnisation des catastrophes naturelles

CCSF : Comité Consultatif du Secteur Financier

CDD : Contrat à durée déterminée

CDI : Contrat à durée Indéterminée 

CESIN : Club des Experts de la Sécurité de l’Information et du Numérique

CHSCT : Comité d’Hygiène, de sécurité et de Conditions de Travail 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire 

CNES : Centre National d’Etudes Spaciales 

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés

COP : Conference Of the Parties. Conférence sur les changements climatiques

CPA : Compte Personnel d’activités 

CRDS : Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale 

CREDOC : Centre de Recherche pour l’Etude et l’observation des conditions de vie 

CSE : Comité Social et économique 

CSG : Contribution Sociale Généralisée 

CTIP : Centre Technique des Institutions de Prévoyance 

CTN : Comité Technique National 

DAF : Directeur Administratif et Financier 

DDA : Directive sur la Distribution d’assurances 

DDI : Direction Départementale Industrielle 

DES : Degré Élevé de Solidarité

DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes 

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes de l’Evaluation et des Statistiques

DRH : Directeur des Ressources Humaines

DSN : Déclaration Sociale Nominative 

EHPAD : Établissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes  

ESG :  Critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance

ESS : Économie Sociale et Solidaire 

FFA : Fédération Française de l’Assurance, devenue France Assureurs

FMSAR : Fédération Marocaine des Sociétés d’Assurance et de Réassurance 

FNGRA : Fond National de gestion du Risque Agricole 

FNMF : Fédération Nationale de la Mutualité Française 

GAD : Garantie Assurance Dépendance 

GAFAM : Google Apple Facebook Amazon Microsoft

GAREAT : Gestion de l'Assurance et de la Réassurance des risques Attentats et actes de Terrorisme. 

GHG : GreenHouse Gase (Gaz à effet de serre)

GIEC : Groupe d’Experts International sur l’Évolution du Climat 

GIR : Groupe Iso-Ressources

HATVP : Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique 

HCAAM : Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance Maladie 

HCSF : Haut Conseil de Stabilité Financière 

HPM : Health & Productivity Management 

IARD : Incendies Accidents et Risques Divers 

IDA : Convention d’Indemnisation Directe des Assurés 

IMC : Indice de Masse Corporelle 

INM : Intervention Non Médicamenteuse 

IOT : Internet of Things (Internet des objets)

ISR : Investissement Socialement Responsable

KYC : Know Your Client

LLD : Location Longue Durée 

LFSS : Loi de Financement de la Sécurité sociale 

LOA : Location avec Option d’Achat

MGEN : Mutuelle Générale de l’Éducation Nationale 

MRH : Assurance Multirisque Habitation 

NBCR : Nucléaire, Bactériologique, Chimique, Radiologique 

OEMA : Observatoire de l’Évolution des Métiers de l’Assurance. 

OEMM : Observatoire de l’Emploi et des Métiers en Mutualité.

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

PER : Plan Épargne Retraite 

PGI : Progiciel de Gestion Intégré 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PME : Petites et Moyennes Entreprises

PPP : Partenariats Public Privé

PTIA : Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 

QVCT : Qualité de vie et Conditions de Travail 

RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données

ROI : retour sur investissement (return on investment)

RPA : Robotic Process Automation 

RSE : Responsabilité Sociétale des Entreprises 

SFDR : Sustainable Finance Disclosure Regulation 

SMP : Sinistre Maximum Possible 

SRAS / SARS : Syndrome Respiratoire Aigu Sévère 

TAEG : Taux Annuel Effectif Global. 

TCFD : Task Force on Climate-related Financial Disclosure

TDTE : Chaire Transitions Démographiques, Transitions Économiques 

TNS : Travailleurs Non-Salariés

TPE : Très Petites Entreprises

TRACFIN : Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins

TSA : Taxe de Solidarité Additionnelle 

UC : Unité de Compte 

VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine 

VPN : Virtual Private Network (réseau privé virtuel)

VTC : Voiture de Transport avec Chauffeur 
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GLOSSAIRE ABRÉVIATIONS
ACPR : Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution

AERAS : Convention d’assurance qui permet aux personnes présentant des risques élevés de pouvoir accéder à une assurance et au crédit. 

AGIRC : Association générale des institutions de retraite des cadres.

ANI : Accord national interprofessionnel 

APA : Allocation Personnalisée d'Autonomie

API : solution informatique qui permet à des applications de communiquer entre elles et de s'échanger mutuellement des services ou des données 

ARRCO :  Association pour le Régime de Retraite Complémentaire des Salariés

ASH : Aide Sociale à l'Hébergement

BEAT (tax) : Base Erosion and Anti-Abuse Taxe

BIT : Bureau International de Travail

BSI : Bilan social individuel 

CAC 40 : Principal indice boursier de la bourse de Paris

CATEX : Projet proposé par France Assureurs en partenariat avec l’État

CAT’NAT : Régime d’indemnisation des catastrophes naturelles

CCSF : Comité Consultatif du Secteur Financier

CDD : Contrat à durée déterminée

CDI : Contrat à durée Indéterminée 

CESIN : Club des Experts de la Sécurité de l’Information et du Numérique

CHSCT : Comité d’Hygiène, de sécurité et de Conditions de Travail 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire 

CNES : Centre National d’Etudes Spaciales 

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés

COP : Conference Of the Parties. Conférence sur les changements climatiques

CPA : Compte Personnel d’activités 

CRDS : Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale 

CREDOC : Centre de Recherche pour l’Etude et l’observation des conditions de vie 

CSE : Comité Social et économique 

CSG : Contribution Sociale Généralisée 

CTIP : Centre Technique des Institutions de Prévoyance 

CTN : Comité Technique National 

DAF : Directeur Administratif et Financier 

DDA : Directive sur la Distribution d’assurances 

DDI : Direction Départementale Industrielle 

DES : Degré Élevé de Solidarité

DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes 

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes de l’Evaluation et des Statistiques

DRH : Directeur des Ressources Humaines

DSN : Déclaration Sociale Nominative 

EHPAD : Établissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes  

ESG :  Critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance

ESS : Économie Sociale et Solidaire 

FFA : Fédération Française de l’Assurance, devenue France Assureurs

FMSAR : Fédération Marocaine des Sociétés d’Assurance et de Réassurance 

FNGRA : Fond National de gestion du Risque Agricole 

FNMF : Fédération Nationale de la Mutualité Française 

GAD : Garantie Assurance Dépendance 

GAFAM : Google Apple Facebook Amazon Microsoft

GAREAT : Gestion de l'Assurance et de la Réassurance des risques Attentats et actes de Terrorisme. 

GHG : GreenHouse Gase (Gaz à effet de serre)

GIEC : Groupe d’Experts International sur l’Évolution du Climat 

GIR : Groupe Iso-Ressources

HATVP : Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique 

HCAAM : Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance Maladie 

HCSF : Haut Conseil de Stabilité Financière 

HPM : Health & Productivity Management 

IARD : Incendies Accidents et Risques Divers 

IDA : Convention d’Indemnisation Directe des Assurés 

IMC : Indice de Masse Corporelle 

INM : Intervention Non Médicamenteuse 

IOT : Internet of Things (Internet des objets)

ISR : Investissement Socialement Responsable

KYC : Know Your Client

LLD : Location Longue Durée 

LFSS : Loi de Financement de la Sécurité sociale 

LOA : Location avec Option d’Achat

MGEN : Mutuelle Générale de l’Éducation Nationale 

MRH : Assurance Multirisque Habitation 

NBCR : Nucléaire, Bactériologique, Chimique, Radiologique 

OEMA : Observatoire de l’Évolution des Métiers de l’Assurance. 

OEMM : Observatoire de l’Emploi et des Métiers en Mutualité.

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

PER : Plan Épargne Retraite 

PGI : Progiciel de Gestion Intégré 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PME : Petites et Moyennes Entreprises

PPP : Partenariats Public Privé

PTIA : Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 

QVCT : Qualité de vie et Conditions de Travail 

RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données

ROI : retour sur investissement (return on investment)

RPA : Robotic Process Automation 

RSE : Responsabilité Sociétale des Entreprises 

SFDR : Sustainable Finance Disclosure Regulation 

SMP : Sinistre Maximum Possible 

SRAS / SARS : Syndrome Respiratoire Aigu Sévère 

TAEG : Taux Annuel Effectif Global. 

TCFD : Task Force on Climate-related Financial Disclosure

TDTE : Chaire Transitions Démographiques, Transitions Économiques 

TNS : Travailleurs Non-Salariés

TPE : Très Petites Entreprises

TRACFIN : Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins

TSA : Taxe de Solidarité Additionnelle 

UC : Unité de Compte 

VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine 

VPN : Virtual Private Network (réseau privé virtuel)

VTC : Voiture de Transport avec Chauffeur 
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ACPR : Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution

AERAS : Convention d’assurance qui permet aux personnes présentant des risques élevés de pouvoir accéder à une assurance et au crédit. 

AGIRC : Association générale des institutions de retraite des cadres.

ANI : Accord national interprofessionnel 

APA : Allocation Personnalisée d'Autonomie

API : solution informatique qui permet à des applications de communiquer entre elles et de s'échanger mutuellement des services ou des données 

ARRCO :  Association pour le Régime de Retraite Complémentaire des Salariés

ASH : Aide Sociale à l'Hébergement

BEAT (tax) : Base Erosion and Anti-Abuse Taxe

BIT : Bureau International de Travail

BSI : Bilan social individuel 

CAC 40 : Principal indice boursier de la bourse de Paris

CATEX : Projet proposé par France Assureurs en partenariat avec l’État

CAT’NAT : Régime d’indemnisation des catastrophes naturelles

CCSF : Comité Consultatif du Secteur Financier

CDD : Contrat à durée déterminée

CDI : Contrat à durée Indéterminée 

CESIN : Club des Experts de la Sécurité de l’Information et du Numérique

CHSCT : Comité d’Hygiène, de sécurité et de Conditions de Travail 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire 

CNES : Centre National d’Etudes Spaciales 

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés

COP : Conference Of the Parties. Conférence sur les changements climatiques

CPA : Compte Personnel d’activités 

CRDS : Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale 

CREDOC : Centre de Recherche pour l’Etude et l’observation des conditions de vie 

CSE : Comité Social et économique 

CSG : Contribution Sociale Généralisée 

CTIP : Centre Technique des Institutions de Prévoyance 

CTN : Comité Technique National 

DAF : Directeur Administratif et Financier 

DDA : Directive sur la Distribution d’assurances 

DDI : Direction Départementale Industrielle 

DES : Degré Élevé de Solidarité

DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes 

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes de l’Evaluation et des Statistiques

DRH : Directeur des Ressources Humaines

DSN : Déclaration Sociale Nominative 

EHPAD : Établissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes  

ESG :  Critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance

ESS : Économie Sociale et Solidaire 

FFA : Fédération Française de l’Assurance, devenue France Assureurs

FMSAR : Fédération Marocaine des Sociétés d’Assurance et de Réassurance 

FNGRA : Fond National de gestion du Risque Agricole 

FNMF : Fédération Nationale de la Mutualité Française 

GAD : Garantie Assurance Dépendance 

GAFAM : Google Apple Facebook Amazon Microsoft

GAREAT : Gestion de l'Assurance et de la Réassurance des risques Attentats et actes de Terrorisme. 

GHG : GreenHouse Gase (Gaz à effet de serre)

GIEC : Groupe d’Experts International sur l’Évolution du Climat 

GIR : Groupe Iso-Ressources

HATVP : Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique 

HCAAM : Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance Maladie 

HCSF : Haut Conseil de Stabilité Financière 

HPM : Health & Productivity Management 

IARD : Incendies Accidents et Risques Divers 

IDA : Convention d’Indemnisation Directe des Assurés 

IMC : Indice de Masse Corporelle 

INM : Intervention Non Médicamenteuse 

IOT : Internet of Things (Internet des objets)

ISR : Investissement Socialement Responsable

KYC : Know Your Client

LLD : Location Longue Durée 

LFSS : Loi de Financement de la Sécurité sociale 

LOA : Location avec Option d’Achat

MGEN : Mutuelle Générale de l’Éducation Nationale 

MRH : Assurance Multirisque Habitation 

NBCR : Nucléaire, Bactériologique, Chimique, Radiologique 

OEMA : Observatoire de l’Évolution des Métiers de l’Assurance. 

OEMM : Observatoire de l’Emploi et des Métiers en Mutualité.

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

PER : Plan Épargne Retraite 

PGI : Progiciel de Gestion Intégré 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PME : Petites et Moyennes Entreprises

PPP : Partenariats Public Privé

PTIA : Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 

QVCT : Qualité de vie et Conditions de Travail 

RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données

ROI : retour sur investissement (return on investment)

RPA : Robotic Process Automation 

RSE : Responsabilité Sociétale des Entreprises 

SFDR : Sustainable Finance Disclosure Regulation 

SMP : Sinistre Maximum Possible 

SRAS / SARS : Syndrome Respiratoire Aigu Sévère 

TAEG : Taux Annuel Effectif Global. 

TCFD : Task Force on Climate-related Financial Disclosure

TDTE : Chaire Transitions Démographiques, Transitions Économiques 

TNS : Travailleurs Non-Salariés

TPE : Très Petites Entreprises

TRACFIN : Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins

TSA : Taxe de Solidarité Additionnelle 

UC : Unité de Compte 

VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine 

VPN : Virtual Private Network (réseau privé virtuel)

VTC : Voiture de Transport avec Chauffeur 
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Face aux nouveaux défis pour notre société, la Fabrique d’Assurance présente des regards 
croisés et va au-delà des constats pour être force de propositions au regard des nouveaux 
enjeux que soulève la thématique des limites de l’Assurance.

Les pistes d’actions proposées se veulent pragmatiques. Elles s’adressent à tous (État, insti-
tutions publiques, associations, assureurs, mutuelles, institutions de prévoyance, courtiers, 
opérateurs, bénéficiaires…) et ont pour objectif de contribuer à une réflexion collective dans 
une dynamique solidaire.

.

.

Inspirée des « Fab Lab », La Fabrique d’Assurance se veut être un point de rencontre 
et de dialogue pluridisciplinaire face aux mutations du secteur de l’assurance.
L’association a pour vocation d’impulser une dynamique collaborative et innovante 
pour anticiper les usages de demain et répondre aux besoins réels des citoyens.

L’approche transversale permet de réunir, à la fois des experts en termes de métiers, 
de secteurs et de domaines d’activités différents. De l’incubateur au Think tank, du
consommateur à l’institutionnel, l’intelligence du système permet de réunir en son sein,
différents profils en fonction de la thématique abordée.
En somme, il convient de repartir du besoin, de (re)penser l’Assurance différemment en 
se fondant sur les connaissances et les compétences concrètes des intervenants dans 
une logique d’intelligence collective face aux évolutions d'une société de plus en plus 
complexe.




